
COLLECTION 

COMPLETTE 

DES TRAVAUX 

•»l 

DE M. MIRABEAU L'AINÊ^ 

A DASSEMBLÉE NATIONALE, 



I ■' 
3 

es ■"r'1    •Jlj ,Í 

... ^ ...... -r 

Í-; y í ^ i • • ■ 

. " *: v.L- -t-J 

.. » - • . ■ r ■ ..'T 
XÂ: ( í , 

•. -Vi - H;,l 

.T 

y »•* 

,... .. .. > ■ : ; .r ■ • ' • 
;■ » v v •. t. - ' ' - - ' -V 

- • f.... -»1 y 

- 

- A" •'>■• 

:■ < 

■ ^ r 
l, -V ■ 



COLLEGTION 
y^ÁiSXtiíCA 00 SEfo,: 

C/pM P L E T T E 

D ES TRÁVÀÜX 

DE M. MI RABEAU UAINE, 

A DASSEMBLÉE NATIONüLE. 

Précédée dt tous Its Discours et Ouvrages iu mêmt 

Auteur, prononcés ou publiis en Provtnce , 
pmdant le couts aes élcctions. 

Par M. Étienne M 3K J A N. 

Jfai ^ té , ;e tuis , je «erai jusqu^n lombeau , l'Komm« de Ia 
liberté publique, , rhcrame de la constítutiou; malhenr aax 

ordret privilégiíí , si c'est là plulôt être Vhominc de peuplt , 
^ue calui dcs ncblct; car Ias privilèges finiiont , mais la pcuple 
tst átíinul. 

MIRABEAU. Etats de Provence , tom. I. p. ; j. 

TOME PREMIER. 
u 

A ¥ A R I S , 

Ce rimprimeric de Ia veuy. Lejay , rue Saint-Honori",' 
Hdtel d'Au?ergnc, N0. 100. Et se vcnd chez dlc. 

17 9 1. . 3 <-20,-^ 
/Vi 6 Z -l 
(L. 

„ í 



BlBLlfe ü) ^ í 

ês(2 volurr.s «ehr; • ir* i ic 

sob númaro £■ 6A7 

do da 



ÉPITRE DÉDICA TOIRE , 

,/ 
A MÈSSIEURS 

LES ADMINISTRATEURS 

DES DÉPARTEMEíVo. 

Messieurs , 

racquitu un dcvoir rigotirmx, cn vens pré 

stnta.nt la Collectlon des travaux de Mirabeau, 

à Tassemblee natlonale. 
II vous tauroit offcrte lui-mêmc, si la mort 

m Ceút moissonní, dans hs plus bo.aux jours 

dt sa carriere publique, et au mornent, óu peut- 

étr:, il nous étoit plus nécessaire que jamais. 

O ai , Messieurs , cesc à vous quil vejiloiú 

dédier te recueil prtcieux, il en avoit exprimi 

le vxu plus ef une fois, en ma prísence, il me 

tavoit dit expressément , Lorsqu il dalgna me 

permettre déy cçnpérer. 

Ses grandes cccupations et leur importance 
tavoient empêchi de s'y 'ivrer lui-mêmc. 

11 m avoit designe pour collaborattur, et sans 

doute aussi pour guide, M. Frochot, fun de 

A % 
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ses colVdgms à l\issimhüc natlonalc, son digne 

aini et mon ami. 

Mais M. FrOCHOT, u*.venu Üexècuteur testa- 

mentaire dt Mirabeau , a dã remplir cCautres 

obligaticns de sentiment, et na pu maider dans 

ma grande entreprise, quoiquil cn eíit pris avei 

moi Cengagtment formei. 

J'en ..i cruellement aflige pour tous mes Lec- 

teurs et pour vous, 

Certes, Couvrage eüt iti fiit avec plus de 

talent\ croye^, rnessieurs, qu il nauroit pas été 

'"út avec plus de fele. 

Agfíi\_, je ous prie, thommage de tender 

divouement, et du profond respect avec lequel je 

sais , 

Messieurs, 

Votre très-humble et très- 

r^éissant serviteur, 

Etiknne MÉJAN. 



AVERTISSEMENT 

DE L' É D I T E U R. 

J'ayoiSc1ü faire cette Collecticn avec 

M. Frochot; et M. Frochot n'a pu m'axder. 

On trouvera dans cette Collection des fautes 

de style. Si elles sont de moi, je m'avoue 

coupable et je demande grace; si elles sont 

de Mirabeau, je nFexplique. — Mirabean im- 

provisoit le plus sonVent, et certes , il étoit 

tellement pressé par la pensée , qu'il ne s'em- 

barrassoit paS que le mot qui devoit la rendre 

füt élégant et pur. —• II lui sulEsoit qu'il fiit 

expressif. — J'ai mis de la religion à con- 

server les incorrections de Mirabeau. Elles 

sont le fruit du génie ; elles instruiroqt les 

orateurs à naltre. 

Je ne livre au public que deux volumes, 

parce que je sais c le le public est pressé de 

lire les travaux de Mirabeau en Provence.— 

A 2; 
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.e donneral, sons quinze jours, les deux vo- 

lumes qui doivent suivre. 

Mon discours préliminaire n^n est pas un , 

il est mal ordonné ; mais un ouvrage qidon 

pouvoit prendre pour le mlen venoit de pa- 

roitre, et je me suis pressé d'écrire .... à 

la fín ei ^uvrage , je ferai mieux. 



DISCOURS 

P R É L I M I N A I R E. 

Les nations ne doivent porter que le deuíi de leurs bieu- 
faiteurs  La France éclairée et libre tiu i 
moins > un tcmoigEiage de souvenir et de regret,à 
l'uii, dcs plus grands hommcs qui aient jamais servi 
la philosophie et la liberte ( MlRABEiU. Eloçc 
funèbre de Franklin, prononcc dans la scancc da 
ii juin 1790.) 

Je vais parler de Mikabeau, de cet homme 

tant calomnié, tant haí, tant adore; de cet 

homme si justement cclèbre, par cela seul 

qu il sut mcritcr à la íbis, les calomnies-» 

les haincs ct les adorations (l), decetlionime^. 

(1) Ce mot ne paroitra trop fort qiFà ccnx 

qui n'ont pas eu le bonheur de s'appercevoir 

encore, que les Français, .nme les premiers 

Grecs, ont cnfín trouvé trop grande, la' 
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dontles livres,les actions, les paroles, íurent 

ioujours des bienfaits pour Phumanité; decet 

' homme, enfin, dont on peut dire avec pias de 

vérité, qu"il ne le disait lui-rnéme de so» 

père: il ne fut fas seueement utile 

SON PAYSi, MAIS IL FUT ENCORE UN RESPÊC- 

TABLE CITOYEN DU AIONDE. 

Certes, je n'emprunterai pas le langage 

de radulatíon! Mirabeau ne fut pas im 

de ces êtres fariiians et parasites, sur Ia 

tombe desquels, il faut proférer des éloges, 

pour appeller des regrcts. Ces mots seuls, 

ces mots fuuèbres; Mirabeau est mort , 

exciteront à jamais les pleurs de ceux qui 

ajment de leur ame, les talens, la justice, la 

Patrieet la l iberte. 

Mirabeau est mort !  Je dirai cc 

qu'il fie pendant sa vie, et la douleur de tous 

distance qui les éloignolt des jgtres infínis , 

et se sont choisis les dcmi-Dienx, sur la 

terre. 
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les hommes sera eternelle , comme son 

nom. 

Mirabeau Haquit avec une ame ardente 

et un tempéramment de feu. Voilà les causes 

et la justification des erreurs de sa jcunesse. 

Et quelles erreurs L... La maligaite n^üt 

eu le droit de lui en reprocher aucu. 'il 

avoit été créé pour ne dépasser jamais cette 

ligne horizontale, sous laquelle se meuí, se 

nuit et s'obombre la foule des hommes  

Ses erreurs Vous qui ne les lui pardonnez 

pas, que je vous estime et vous plaius, 

si vous ne fútes jamais coupables/ 

Mirabeau ne parla jamais de son père 

qi^avec respect. J'imiterai son exemple. 

Qi^il me soit cependant permis de faire un 

seul reproche à sa mémoire. L'Ami des 

hommes ne devoit vouloir être aimé que 

d'eux, il cultiva, il obtint i'araitié des 

ministres (I) , et Tame de son fils fut trem- 

péc dans le (çalheur. •« . 

(i) On sait quel usage il fit de son crédit.—• 
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Dcs fers / des fers! Voilà le châCímetlC 

fcommicide que le despotisme paterhel ne 

cessa d'infliger à rhommé qui portoit à sa 

plus grande hauteur, le sentiment de Ia 

liberte. Ah / le despotisme paternel, s^l est 

le plus tolérable, n'en est pas moins le plus 

cruel de tous; celui-la, frappe les genera- 

tions futures, daus la génération présente...... 

Hirabeau Aa vecu que 42 ans. 

Je ne le suivrai pas dans les détails de 

sa vie privée; je ne le présentcrai pas ; 

toujours réduit à Textrémité du besoin,' 

crrant de ville en ville, de cachots en cd-, 

chots La cendre de son pòre doit reposer 

en paix. 

Mais, si Miraoeau jeune en^ore, ne fút 

pas libre dans ses actions, libre dans scs 

mouvemens, il le fut dans sa volonté, il 

Pkisicurspersonnes comptent jusqifà óylettres 

de cachet, obtenues par M. de Mirabcau le 

père, soit contre son fils , soit contre d'autres 

membres cie sa famille, 

le 



( 9 ) 

le fut dans ses pensées, et, sa volonté, ses 

pensões sont deven- es le doniaine de 

Tunivers. 

Le premier livre qu'il publia, fut Tessai 

SUR LE DtSPOTISME [l]. 

On se rappelle encore que les hommes 

qui osoient penser, à Tepoque oú cci ou- 

vrage parut, le jugeoient par ce vers de 

CORNEILLE. 

«Sescoupsd'essaivaient descoupsdemaitre, [2] 

Ce fut dans les fers que Mirabeau écrivit 

Touvrage sur les lettkes de CACHtT (?), 

ouvrage dans lequel, il ne se contenta pas 

d^ppeller Ia pitié, sur le sort des victimes 

de toutes les tyrannies, en racontant les 

(t) Un vol. in-80. 

(2) On trouvera peut-être, cette cltation 

de mauvals gout; mais i'énonce un fait, et 

un fait ne doit jamais être altéré pour être 

embelli. 

(3) Deux vol. in-S®. 

B 
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hocreurs et les exactions commises dans 

les prisons d^tat, par Ifes pius aimés et les 

premiers valets du de.spotisme. Mais dans 

lequel, il osa prouver qu'il n'existou aucune 

loi de Tempire , qui autorisât les emprisonne- 

mcns arbitraires; dans lequel, il fit mieux 

encore,il avertit les pères de famille que 

la nature ne les avoit pas créés pour être des 

bourreaux; qu'eile lenr avoit confié, non pas 

le soin de se venger d'elle-même, dans leurs 

enfans, mais celui de proteger leur débilc 

existencc, contre lafaux tranchante et toujours 

hátive du tems; d^grandir leur moral sans 

atténuer leurphysique; deles préparerà chérir 

leurs semblables, au licu de les contraindrc 

de bonne heure à les haír. 

L'éloge de Tauteur de cet ouvrage, est 

écrit en caractères innéfaçables, et dans Tou- 

vrage lui-méme, et dans ce fait iínportant à 

rappcller, VtRGfcNNEs et Bretruil vivoient 

encore lorsqu'il fut publié. 

L'Amérique Septent-ionalc forma le voeu 

d^tie libre, elle le fut; elíe alloit ne plus 
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Tétre. Un ordre héréditaire venoit d'étre 

établi, soas le titrc de Cincinnatus  

Mirabeaú s'afflige de cette création aristocra- 

tique, mais il ne concentre pas sa douleur; il 

pense, mais il écrit; il de^eloppe ce grand 

príncipe de Tegalité, base immuable, sauve- 

garde éternelle. de toutes les révoluciuiis qni 

ont pour prèmier objet ia liberté des peuples... 

En parlant de.3 Américains, il électrise les 

Français. Ce qu'il veut fortement, il le fait 

désirer aux autres (I). L'ordre des Cincinnati, 

réprouve' par Topinion publique, Test bientôt 

aussi par ses propres instituteurs  La regé- 

nération de la France se prepare, 

Joseph II, cet ennemi du despotisme sacer- 

dotal, parce qu'il ne veut dans son empirc, 

d'autre despotisme que le sien; reclame pour les 

Brabançons, la 1 iberté de TEscaut. L'impératrice 

de Russie, le roi de Prusse son allié, serablent 

près d'appuyersa réclamation. Mirabeaú trem- 

(t) Considérations í..,r 1'ordre de Cinelnnatus, 

an vol. in-S0. 
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ble, pour Ia liberte des Hollandois; la foiblesse 

physiqne de la Hollande, redouble ses anxié- 

tiides et ses allarmes. II veut que son pays s'ho- 

noreauxycux du monde.II demande aux Fran- 

çais de secourir les Bataves." VoLtz, dit-il, 

£N SAINE POLITiQUE , COMME EN MOBALE, LE 

TOkT OOIT PROTEGER SüN VUlSlN FOIBLE; IL 

FAIT l)N ACTE J)E JUSTICE ,S'lL ^'EST PAS SON 

ALLIÉ,' 1L RtMPLlT UN DEVOIR , LORSQU'lL EST 

SONAMI. ,, (1) 

Bientôt après, ce méme Joseph Ils^bstine 

à vivre despote, etnecraint pas des'opposer b 

ce que, ceux qu'!! appelle ses sujets, puissent se 

dérober à son despotisine. II proclame des loix 

contre rémigration. " Protege, luiécritMira- 

beau, LA LIBtRTÉ DE PENStR (2), LAISSE LE 

(i)Doiites sur la liberte de TEscaut. Un vol. 

in-80. pag. 89. 

(z) Lettre à Tempereur Joseph II, snr sen 

règlement concernant rémigration. Brochurc 

in-80. pag. 40. 
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eÉNÍE PRENDKE SON ESSOR ; PARDONNE HLME 

SES ÉCARTS, RENDS TON PEUPLE HEUREUX , ET 

LES HOMMES DE TOUS LES PAYS ACCOURRROIÍT 

DANS TON EMP1RE, PARCE QU^LS VOUDRONT 

ÉTRE HOMMES. » 

La caísse d^scompte établieàParis,semble 

menacée d'ane désorganisation proubdine-. 

Mirabcau, à qui rien de ce qui touche à rin» 

térét public, n'est étranger; pour qui tout 

est facile, lorsqu'il s'agitrd'étre utüe à toüs; 

indique ce que la caísse d'escompte n^stpiSí 

et dit ce qu'elle doit étre. (I) 

Une Banque va se formcr dans la capitale 

d'une puissarice étrangère; elle se composc 

délémcns attractiís et dévastateurs; elle veut, 

elle va envahir les richesses de la Frauce. 

Mirabeau de'voile ses motifs, sesmoyeiis, etlcs 

dénonce avec succès, à la France, à TEurope 

entière. (s) , , 

(t) De la caísse d^scompte, Un vol. in-80, 

(i) De !a banque d'£spagne, dite de Saint-, 

Charles. Un vol. in-80 
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On lui conteste la validité de ses principes, 

sur la caisse d^scorn^te et sur la banque de 

Madrid; il rentre une seconde fois en lice, 

pour en sortir une seconde fois vainqucur (I), 

Dcs mangeurs d'homraes se réunissent 

pour leur vendre un des premiers patrimoines 

de l'Eau. Mirabeau écrit sur le prix des 

actions de leur établissement (2); il est accueilli 

du pamphlet le plus dégoútant, il répond par 

le pamphlet le plus aterránt et le plus fort de 

choses, qui soit encore sorti des presses de 

TEurope. (3) 

Mirabeau quitte la France; il va recueillir 

lesdçrniers soupirs de FrédéricII, de ce Roi, 

(1) Lettre à M. le Coulteux de la Noray.e, 

sur la banque de Sálnt-Charles, et sur la caisse 

d'escofnpte. Brochurc in-80. 

(2) Mémoire sur les actions de la compagnie 

des eaux de Paris. Brochun in-S0. 

(3) Rcponse à Pécr ún des administraieurs 

de la compagnie dcs e-ux de Paris. Brachure 

in-80. 
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qui, homme de guerre, hoaimc d^tat, tout 

ensemble, n'avoit besoin que de netre pas né 

sur le trone, ponr acquérir des droits à Tadmi- 

ration de tous les amis de la philosophie et dc 

1'huaianité. Frédéric-Guillaume lui succède, et 

le jour de son avènement au trone, Micabeau, 

le citoyen de tous les lieux, Tami de toutes 

les nations, présente lui-même au nouveaa 

monarque (O, non pas des éloges de lui 

mais des éloges da peuple; non pas des voeux 

pour lui, mais des voeux pour le peuple; non 

pas des conseils pour son bonheur exclusif, 

mais des conseils, pour le bonheur dupeuple. 

Mirabeau apprcnd à Berlin qu'ime assem* 

blée de notables est convoquée en ' ance, il 

prevoit que les états-généraux la suivront de 

près [2]; aussi tôtil se dit à lui-même, " Dans 

(1) Lettre remise à Frédéric Guillaume 11, 

rol régnant de Prusse, le jour de son avène- 

ment au tvònç. Brochun hi-80. 

(2) Dans son histoire. secreta de la cour de 

jsrlin. Tome II, pag. 350, lettre 64, cn date 



[ líí 1 

cette occasion solemnelle, tu pa/eras à íon 

pays, le tribut de tor talent„ [l].... II a fui la 

eour duNord. 

Une HyJre dcvorante, fruit empesté de 

toutés les passidns, de toutes les ambitions, 

lévoitses têtes aitières au milieude lacapitale, 

etle désséchoit de sou souBe corrosif, cc 

queüe ne consumoit pas. Tout étoit cnvahi 

ou paralysé, les fortunc s particulières et la 

fortune publique, Le geavernement françnis 

voyoit ces miiiK, et ne les conjuroit pas- 

du 13 janvier 1787. Mirabeau s'expnrne ainsi: 

« jc reg 7e cumme un d es plus beaux jours dc 

ma r/e, ceLui ou voas mapprene^ la convocation 

des notahhs qui, saas doute , précédera de 

peu, celle de Tassemblée naíionale. Jyy vois 

un neuvd ordre dc choses qui pcut régénérer la 

monarchie. Jc me croirois millc fois honorè détre 

h dernhr secrétáire dc ccttc asstmhlic, dont fai 

tu le bonheur dc donner tidcc   

(1) Voyez Taverti, .'incnt qui précède la 

iironciation de Cagiotage. 

Mirabeau 
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Mirabeau bríile d'en tarir la source, il appelle 

Kur eux, Tattention et les forces du mimstère, 

et c'est au Roi qu'il de'nonce Tagiotage [í]. 

Une lettre de cachet est le prix de cet acte 

courageux de ce bienfait national, L'apôtre de 

la justice et desmoeurs5se dérobe auxsatellites 

qui le poursuivent, et la suite de (2) la dénon- 

ciation de tagiotage paroít. 

Un Genevois, destructeur de la liberté de 

son pays, est nominé, pour Ia secoade fois» 

le ministre de nos fiaances : bientót il est cui- 

rassé d'une popularité immense; il trouve au- 

tant d'admirateurs , qu'il compte de Franças. 

Mirabeau Pavoit suivi dans ses premières opé- 

rations; il Pexamftie encore. Enfin, il pro- 

nonce (3) La France entière, (un peu tard 

peut-être) a justifié son arrêt. 

(i) Dénonclation de Tagiotage au rol et à 

rassemblée des.notables. Un vol. in-80. 

(i) Suite de la dénonclation de Tagiotage. 

Broch. ln-80. 

(3) Lettre à M. de la Cretelle, sur Padmir 

C 
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Les Bataves '-íe sont plus libres, le despoíe 

de Berlin, scmblable a ' ms les despotes du 

monde, vient d^ublier les conseils que liü 

avoit donné le Bis de Vami cies hommes. 

II a favorisé^ avec succès, 1'aristocratie 

Stathoudérienne : soudain, Mirabeau crie, 

aux Mines! nux armes ! Be toutes les canses qni 

divisent Jes hommes, celle de Ia liberte estla 

senle qni legitime, la scnle qni necessite, la 

smle qni sanctifie hjfnsion dn ang: aux armes, 

nux armes i.jil] Les foudrcs de Télcquence 

Qiit combattu cclles de la tyrannie. 

II existe aux portes de Paris une maison 

de. force, destinée à la classe la plus mak 

hetireuse, et presque toujours la moins cou- 

pable -de la nation: le régime de cette maison 

est atroce; il afflige, méme Hiomaie du monde . 

nistration de M. Necker.— Brochure in-80. — 

Coijespondance avec M. Cerutti, Autrc bro- 

chure in-S0. 

(i) Aux Bataves sur ie Statboudérat. Un 

rol, ir 8o. Voyez les pages 144 et 146. 
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ií indigne, il re'volte rhomme observatcur et 

sensible; Mirabeau prend en main la eaus» 

du malhçur [ll et ies pleuts qu'ilfait repandr^ 

sont, pour quelque tênis encore , son uniquc 

récoüipen'se!  Peu de jours s'éçouleront 

et les voeux de Mirabeau seront remplrè. 

■ Les vices des princes sont tóujour: le fruit 

des vices de J.eur éducation, il en est qui desirent 

de devenir meilleurs qu'on ne les a faits; tfesfe 

à ceux-Ià que Mirabeau va s^dresser, [2] il 

va leur apprcndre comment ils obtiendroiit 

1'amitiédu peuple, comment ils doivent cher- 

cher dans rhistoire des leçons et des modèles; 

comment ils doivent ambitionner le sceptre 

des Moeurs. 

Enfia la voici la grande école de tous les 

princes, de tous les' róis, de toutes les na- 

(1) Observations sur Ia inaison de force ^ 

appellée Bicètre. Broch. in-89. 

(2) Conseils à an jeune prince qui sent la 

necessite de refaire son éducation. Broch. 

C 2 



, (10) 

tions. La Monarchie, Prussicnne a paru [l], 

príncipes de législation, d'agricalturp-, d'admi- 

ilistration , de ccuimerte, de religion, de 

tactique, tout cst là; en écrivant ce qi^est la 

Prusse, Mirabcau enseigne ce que toutes ies 

monarchies doivent étre , Quel livre!....:. II 

est dn nom^re de ceux qui sont Ia pâture de 

Tenvie, comme 1'objet de toutes les aíiections 

de résprii  II ne sera bien jugé qiVaprès Ia 

mort de sou auteur, [2] 

Mais Ies finances de 1'état sont épuisées, 

la banqneronte est là , et pour me servir des 

expressions Mirabeau, elle est aux portes 

des propriétés, de tons les citoycns  Les 

(1) De la Monarchie Prussienne sons Fre- 

déric le Grand.--Edition in-40. qvol. —Edi- 

tion in-80. 8 voh 

(2) « On n'aime que la gloirc absente, 

« La mémolre est reconnoissante, 

« Les yeux sont ingrats et jaloux,» 

....Ode à M. de BuíFon, atr ses détracteurj, 

par M. le Bmn, 
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ititres de convocation des etats-généráux 

sont parties, Mirabeau les arrive en 

Provence, mais il «'a pas voulu permettre à la 

renommée de se reposer. Deux volumes de 

lettres sur la cour de Berlin (l) viennent d'être 

livrées à la curiosité des gens du monde, à la 

méditation des hommes qui pensent. 

Littérateurs obscurs, bicn moins malins 

que méchans , qui , absurdes dans vos dia- 

tribes , comrue dans vos éloges, avez osé 

imprimer que Mirabeau ne savoit pas ccrlrc, 

seroit-ce que vous n'auriez pas lu les lettres 

sur la cour de Berlin? Seroit-ce encon- que 

vous n'auricz lu aucun ouvrage de Mirabeau? 

Ou plutót scroit-il vrai que vous n'aiiriez 

pas su les lire ?  Je ne veux pas appeller 

sur vous les vengeances du génie; mais je 

vòus souhaite des remords  Lisez donc, 

lisez Mirabeau, et ne rougissez pas ensuite, 

si vous pouvez ne pas rougir. 

(i) Histoire secrette de ia cour de ^ :rlin, 

Derv vol. in-80. 
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Un magistrat imbecille, un parlemenÊ 

plus imbécíiie encore, ne pardonnent pas a 

Mirabeau, raême d'avoir écrit la vérité, su? 

le caractère de quelqnes princes étrangers: ils 

le d^noncent, le poursuivent, le condamnent... 

Laissez-Ies faire, Mirabeau a déjà obtenu la 

confiance de ses concitoyens. Deux villes im- 

portantes se disputentrhoíineur dei'avoir pour 

repre'sentant. > 

li a paru dans les états dcProvence, mais 

danslaProvence, commeailleurs, il existe des 

nobles, et les nobles de la Provence sont 

corame ceux dé tons les pays du monde, 

oppresseurs et vains. Mirabeau qui, né Patrr- 

cien, a le droit de s'asseoir au milieu d'eux, 

cherche d'abard à les persuader, à les con- 

vaincre; il veut que les prejugés soient ter- 

rassés par la raison. — Les prejugés, forts 

de la rouille qui les couvre, résistent; alors, 

il tonne, il prophétise (i), et la tíâche de 

(0 Voycz la réponse aux protestations , 
faltes au nom des prélats et possédans fiefís 
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Phocion à la main, il sappe dans ses fonde- 

n;eus, Tédifice barbare et gothique de Taristo- 

cratie sacerdotale et fe'odale. 

Le peiipIe,temoin de cette lutte glorieuse, 

sent enfin qu'il n^-st pas, qifil veut, qu'il pçut 

être heureux. 11 apperqoit ün homme capable 

de le conduire au bonheur; c'est la pianche 

du navire que le ciei a rompu, ofFerte par les 

üots,au voyageur submerge. — Asonaspect, 

que de transports de joiel Que de bénédic- 

tions! Que d'applaudissemens!.... 

Mais les applaudissemens que le psuplc 

donne à ses véritables amis, sont presque tou- 

jours le signal d'iine sainte insurrection, contre 

ceux qui ropprimen' Les tyrans commcncent 

à trembler. 

ün militaire, commandant pour le roi, 

dans la Provence, écrit à Mirabeau, etsembie 

le conjurer- de vouloir bicu êt^e obscur (a). 

de ''assemblée des états d ■ Provence. Tom. I. 

piq 42. 

y) Voyez, pour toutes les notes indiquép-1 
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Mirabcau répond, il explique avec force et 

clarté, les motifs des angoisses et des mou- 

vemens du peuple. II parle ensuite de lui- 

même [è], il parle de ses succès, il n'a pasla 

pusiilanimité de déclarer qullue s'en croit pas 

digne, il va les mériter encore. 

Le pain , ce premier besoin de la vie , 

est devenu bien cheír à Marseille. Le peuple 

crie; il est près de se révolter. Mirabeau ne 

veut ni que le peuple soit trolupé, ni qu'il 

devienne coupable. Alors il s'adresse à lui; 

il converse , pour ainsi dire, avec lui (c). 

" Le pain ne seroit point assez cher s'il étoit 

mis au prix que vous desirez ; il le seroit 

trop , s'il demeuroit au prix ou il est. „ —< 

Voilà ce qu'il prouve. _ Le soir du même 

jour oú le peuple a reçu les avis de Mi- 

rabeau , le prix du pain est diminué. Le 

lendemain , Marseille est calme. 

Enfin , les électcurs de Marseille ont 

par des lettres alphabctiqnes, les pièces im- 

primées à la suite du discours préliminair 

remp/i 
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rempli leurs fonctions. Le nom de Mira- 

beau est sorti de Turne; il est proclame. 

Peu dlieures aprè , Aix a nommé ses re- 

présentaas, etMirabeau , le premier, a reuni 

tous les suffrages. 

Quelíríomphe ! .... quelles douleurs!. 

Ah ! sans doute , elle nageoit dans l» joie 

l'ame du createur de la révolution française; 

il est si doux de pouvoir se croire airaé de 

ses concitoyens ! Mais il íaut opter entre 

deux grandes cite , qui ont des droits égaux 

à la sollicitude, à la reconnoissánce de leuir 

élu. Peut- étre cst-il plus flateur d'être le dé- 1 

pute Marseille que celui d'Aix.... mais 

rihtérêt du peuple ! celui de Marseille!  

Marseille est une ville commerçante ; il lui 

importe qu'uiinégociant de plus, piiisse plai- 

der la cause du commerce dans Passemblée . 

de la nation.... Son choix est fait (d) 

Mirabeau est depute de la sénéchaussée d'Aix. 

Arrétons-nous un moment, pour répondre 

à deux questions im ortantcs. — A quel âge 

Alirabeau avoit-il écrit et fait tout ce quq. 
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|e viens d'indiquer ? — A 39 ans, -< Mais 

il avoit donc vécu 59 ans ? —1 Non ; il 

ifavoit vécu qu^à peine un lustre .. et 

voilà les travaux de quelques heures de vie!... 

II est donc justifié le titre que le peuple de 

la capitale donnoit à Mirabeau , dans son 

amo;:r !.. .. Certes, Mirabéaü fut rHercule 

de Ia liberte, [ij 

Eh ! quel horame a plus fait pour ellc ? 

Tons ses ouvrages Tont devancée , préparée, 

promise. Cest lui qui, comme il Ta ditlui- 

níéme, a parle le premier aux peuples de li- 

berte , de constitution 5 de réíistance (2) j 

  (   

(1) Mirabeau sortoit un jouV de Tassemblée 

natlonale, à ses côtés ^ étoit M. l'abbé Sieves.-- 

Au rallieu dc la terrasse des Feuillaus, le peuple 
environne Mirabeau, lapplaudli, et lesalue de 

ces cris de rcconnoissance etde joie. — rivc, 

vive à jamais Phaxnlc dc la UhírlL — Mirabeail 

répond. -- Voilà Thiscc; et du geste, il indique 

son illustre ami. 

(i) Voycz la rcpliqiu snr U droit de paix 



C *7 ) 

c^st lut cpií a proclamé toutes les verites im- 

portantes ; c'est lui qu a propagé Ia lumière, 

c'est lui qui a instruit les nations; c^st lui 

qui , pour elles, a plaidé devant les Róis; 

enfia, c^st lui qui a voulu , pressé, com- 

mand ; notre révolution, DVoord , "1 Ta -ou- 

loit universelle et douce ; ses premiers voeux 

auroient été reluplis, si les despotes cou- 

ronnés, auxquel: il ne dédaigna pas de par- 

ler , avoicnt su m.ttre à profit ses bienfai- 

santes leçons ; mais les dcspote" ne sont pas 

des hommes. 
0. * r 

Mirabeau est arrivé dans Ia capitaíe : 

hátons-nous de Ty suivre. Ici la scène change; 

le premier actcur sera Ic même. 

Les états-généraux sont divise's en trois 

sections. Cette division est ahsurdc et revol- 

tante; car enfin les trois sections ne doivent 

exprimer qu'üne seule volonté ; la volonté 

nationale. 

  r- 

et de guerre, prononcce dans la séance du iz 

mai 1790. 

D 2 
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!1 faut défcruíre ce reste oppressif des ati- 

tiques errenrs. Tous les eitoyens sont égaux 

en droits ; les représentans de tous les ci- 

toyerts sont égaux en devoirs  Mais les 

írançois! . ... ils vèulent une révolution ; 

cepmdant ils sont encore garrottés dans 

rignorance absolue de leurs pouvoirs; ce 

qu'il importe donc, avant tout, e'est de les 

leur faire connoitre. 

Mírabeau est membre de Tassemblée natio- 

nale; il a de grandes fonctiont à remplir!.... 

Ses jours !.... ils appartienneut au geuple, 

et le peuple l'attend à la tribune ..... Ses 

fiuits ? .... elles seront encore la propriété 

de ses concitoyens. Les lettres de Mirabeau 

à ses comraettans sont répandues dans toutcs 

les parties de Tempire, avec une profusion 

salutaire (l). 

Le fruit de det ouvrage périodique, va 

bientôt étre recueilli. -- Lamajorité du clergéj 

doit venir demain, fondre dans les coni- 

(x) Cinq yol. in-80. 
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nmnes [l] Un ordre arbitraire suspend les 

assemblées. Une seance royale est annoncéej 

tenue. Un roi, que ses ministres pervers, vien- 

nent de transformei: en Calife parle en maitre 

à millions d'hommes; il dicte les loix qudl 

prétend donner à l'état, il ordonne aux véri- 

tables organes de Tetat, de se séparer Les 

uobles, le clergé,. le suivent. Les coramunes 

demeurent dans un terrible silcnce, — la Ré- 

volution múrit. 

Un valet du Divan, vient réitérer aux com- 

munes, rordre de se séparer  Comment ne 

pas slndigner de cet excès d'audace! - Mira- 

beau selève: c^st le cèdre du Liban; il nienace 

au loin, ce pinantique et superbe qui Tosoit 

défier, ou plutót c'est un Dieu armé de st 

foudre vengeresse Elle s'est faite entendre..> 

Cen est fait, raristocratie ne pourrá plus que 

ramper, la Révolution est consommée. 

K7- ■ ■ « ■ .      i.. ■ , , ■ ^        

(i) On se rappelle que la salle nationale 

fut fermée à tous les deputes, le lendcmain du 

joar,oíi la mujoritc du clefgc ayoitvoté pour 

ía réunlon. 
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Ah! que je les plains, ceux qurn'ont pas vu 

Mirabeau, dans ce jo"r de deuil et de triomphe! 

 Eüe sera éterrxelle fimpression que firent 

sur nous, sou éloquenee et son courage.... Nous 

avions entendu les ministres, nous avions en- 

tenda leur organe.... Comme Ia consternatioa 

ctoit profonde! Comme nos pensées étoient 

corifuses! Comme notre respiration étoit com- 

pridrée I Comme il étoit noir, le crêpe affreux 

qui s'éteudoit sur nos coeurs, et sur nos visages í 

  Mirabeau parla Nous pleurâmes! Nous 

rc pirâmes! La sérénitc brilk dans tous les 

yeux. 

Un traiu considérable d^rtillerie , une 

annce nombreuse de soldats , menaeent la li- 

berte du peuple, et celle de ses représentans. 

11 faut éloigner cctte horde ennemie et bar- 

bare. 

Une adresse au roí, pour demander réloigne- 

ment des troupes, est íaite, adoptée, portée 

aux pieds du trone. -- Le roi refuse. — 

Qudmporte? Les soldats borít Jue, ils y oní: 

découvert la grande charte de leurs droits. Ia 
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iígne de leurs devoirs, et voilà queles soldats 

ne menacent plus que ies despotes. 

11 faut que tous Ies citoyens soient annés, 

poiir la défeosede leurs foyers et de leur liberte» 

Mirabeau 1c veut ainsi,„. Tous Ies Français ont 

pris Ies armes» 

Le tiers-état existoit encore / Ou osoit Tavi- 

lir, Mirabeau 1'erapêcha de s'avilir lui-méme, 

Je premier, il lui donna, lui conserva ie nom 

de comvmries, ce nom sacré, qui rappelle tant 

/ •dedroits, tant de forces et tant de puissance. 

Le tiers-état existoit encore! Un costume 

particulier lui étoit réservé! Plusieurs membres 

des communeSj ont abahdonné ce costume. 

Mirabeau le conserve religieusement, jusqifà 

ce que Ia destruction de tous les ordres soit 

irrévocablement prononcéc... II avoit abjuré 

lepatriciat, mais ilvouloitque son habit lui 

rappellât sans cesse, 1'honneur qifil avoit eu 

d ctre choisi par le peuplc; il vouloit sur-tout 

l>onorer son habit. Les tems ont prouvé, s'!! 

n'a pas rempli ce double voeu. 

Mais quels murmures, quel tumulte scan- 
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daleux agiteiit Passemblce! — Qiie ce speo 

taclc est affligeant et pénible ! Ne se lèvera- 

t-ii pas un homme capable d'impos,er silence 

à toutes les passions qui se heurtenc 1.... 

Mirabeau paroit ; le règne de la paix coni' 

mence; ií est absolu... . Les représentans du 

i elipli attendent evec une sorte de respect, 

(involontaire, sans doute : car enfin Mira- 

beau n'est qu"un horame. ) Pimpulsiou dont 

ils éprouvent le besoin. Ils sont aux pieds 

de Mirabeau, ce qiveu un jour d'orage sont 

.des secta.eurs de !a loi de Moise 3 rassem- 

blés sons un même abri. Comme eux , ils 

semblent dans Tattente d'un grand evène- 

ment. La cliose publique étoit en péril; 

— La chose publique est sauvée. —< Tous 

les citoyens donneront le quart de leurs for- 

tunes, pour sauver la fortune publique (i). 

>—Les biens ecclésiastiques scront mis à la 

disposition de Ia nation (s). —' Les Cc ss 

(1) Séancc du 20 juillet 1789. 

(2) Sóance du 2 novembre 1789. 

exiles 
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exiles de leur patrie par le despotisme, y 

serontrappelés parlaliberté(l). —< LaFrance 

n'asservira pas par intérêt, un peuple qui 

veut être libre; il est rejetté le don corrup- 

teur des tyrans génevois (2). —> Des magis- 
1 

trats impies sacriíieront, enfin une fois, à la 

religion de la loi; ils seront punis de Favoir 

méconnue (5). — Des volonte's partielles 

ne contrarieront pius la volonté nationale : 

les françois auront une constitution (4). — 

Le roi concourra à Fexercitíò du droit de paix 

et de guerre; car la France veut un gou- 

vernement monarchique (y). La paix avec 

une puissance alliée ne será point interrom- 

pue : car des homiues libres respectent la 

saintete des traités : car les nations ue sont 

iicurcuses que par la paix (6). — Un signe 

(1) Sáance du 30 nevembre 1789. 

(1) Scance du 19 décembre 1789. 

(3) Séance du 9 janvier 1790. 

(4) Séance du 19 avr.l 1790. 

(^) Séance du 12 mai 1790. 

(6) Séance du >5 aoíit 1790. 

E 
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protectcur de Pindustrie nationale rempla-: 

cera le numéraire exporté ; il aura pour 

garans des propriétes qui ne sont point ex- 

portables. (i) ün pavillon tricolor an- 

noncera à tous les peuples du monde que la 

France cst eufin régénérée (2). — Les talens, 

le 6éiiie , n'auront plus à combattre des en- 

traves parricides. EUe sera entière, illimitée 

la liberte des théâtres, (3^ 

Et Mirabçau est mort!.... II disoit souvent 

qu'il se fiattoit que désormais on ne loueroit 

plus les hommes que par les faits,... Le pre- 

mier, le seul, il apra obtenu ce qu'il desiroit 

pour tous... J'ai rempli ma promesse : j'ai ra- 

conté une partie de cc qu'il a fait. Quel est 

celui qui iu'a lu, et qui ne se dit pas en ce 

moment à lui-méme: la perte que la France, 

que les mondes viennent d'éprouver, est im- 

mense, irréparablc! 

(1) Séancc du 18 s Jtembre 1790, 

(2) Séance du 19 octobre 1790. 

(3) Scance du 13 janvier 1791. 



C M ) 

Oui, certes, elle est irrép«rable : elle Teíe 

sur-tout pour cenx nni Pont connu de près 

ce légrslateur universel! 

Comme elle etoit donce et candide koh 

ame, que Tenvie a pris plaisir à présenter soua 

ks plus rroires couleurs! Homraes de lettrcs 

qui, pèu favorisés de la fortune, avez appro- 

ché Mirabeau , je vous le demande, quel est 

cclui de vous dont il n'apas encouragé les 

cfforts , prévemi j satisfait les besoins ? —<• 

Hommes obscurs, qui vous étes pre'sentés h 

lui, sous Tliabit sacré du malheur , je vous 

le demande, avec quel zèle respcct jx ne 

s'est-il pas hâté de vous entendre ? Que dis- 

je, vous entendre? II avoit toutfait pour vous» 

que vous n'aviez encore rien dit ! Hommes 

sacrilèges qui, tour-à-tour fíatteurs et mé- 

chans, ne vous rapprochiez de lui que pour 

pouvoir, loin de lui^ vous montrer ses détrac- 

teurs avec plus de succès et d^udace: vous 

le savez, il n'a rien i orç de vos manoeuvres 

coupables ; eh bien / je vous le demande,, 

à votre aspect , son front skst - il jamais 
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noifd ? Le rçproche a-t-il jamais été fur fes 

lèvres ? >— Vous lui tendiez la main, il vous 

croyoit des remords : étre aimé, étoit fon 

premier beíbin: votre fourire avoit fait oublier 

tons vos crimes. 

O mon ami ! ( car tu fus mon ami , 

quelque grande que fut la diítance oú la 
nature m'avo'it placé de toi. ) O mon 

ami !.....clles font bien amères les larmes que 

je répands en parlant de ton ame !... Je Pai 
connue !.... Ec qnel eft celu> qui a pu fappro- 
cher un feul inílant, et qui ne la conoifíbit 

pas ? Çertes, tu poirédois à fon plus haut 

dégré la science ditficile des hommes : et ce- 
pendanc ton tanir bien plus impérienx que 

ton eíprit, te ftiíbit regarder comme autant 
d'amis tous ces étres faílueux , ou denués, 
pcnfeurs, ou hommes du monde, que ta gloire, 

tos talens et ton noni, preífoient en foule au- 

to ur de toi. 
Mirabeau eft mort.'.... jamais il ne connut 

la vengeance; jamais il ne rcfufa de croirc à 

ramitié, jamais il ne repouftà le malheur, 
jamais iinellatta lesroií. jamais il ne ceíTa de 
défcndre les peuples. —- Peuples, Philofophes, 

Róis, PLEUREZ. 
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P I È C E S ANN O N CÉ E S 

D A N S 

LE DISCO URS PRÉLIMINAIRE. 

(a) Lettre c cri te pnr M. de Caraman, à M. de 

Miraktau, le xo mars tySg, 

Je joins ici, M. le ccmte, les deux lettres (i) 

très-affligeantes , que vous avcz bien voulu 

me confier, elles me donuent la plus vive 

inquietude sur l'homme ie plus rcspcctable, 

et que j'aimc le plus; Dieu vcuille que les 

premières nouvelles nous rassureint. La ré- 

ccption flatteuse qvdon vous a faite à Mar- 

seille, vous a sans doute assuré de la còn- 

fiance des citoyens de cette grande ville;eí 

vous aimez trop Toi-dre, qui pcut seul taire 

rcussir Tobjct du minlstère, pour nepas sentir 

Ia conscquencc des assemblées nombreuses, 

dans un moraent oii il rò ;ne, je ne sais pour 

(i) Ces deus iettres apprennoient à M. Miratuau que 
son père étoic daugereusement raalatk. 
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qrielsujet, une effervescence afíligeante; vousi 

n?7 itendez assez p< ur ne pas vous en dire 

davaníage. Une marque d'árnitié et de recon- 

noissance ne doit pas allarmer le public ; 

mais yous ne pouvez donner une plus grande 

preuve de votre amour pour le roí et le 

bonhe"1- du royaume , qu'en calmant les 

esprits, qui devroient voir dans Fassemblée 

des éíats-généraux, le seul príncipe du bon-^ 

heur national. Cest par le calme qu'on doit 

vous marquer sa confiance et son amitié; et 

je Fattends de Ia vòtre. Cest le premier, 

objet des olontés duroi, et s'il est un moment 

o« il doive devenir un príncipe, Uest quand 

la nation s'assemble sons les yeux de sou 

rol, pour préparer une régénération capable 

d'assurer à jamais sa félicité. 

J'ai rhonneur d'círe, avec un véritablc 

attachement, 

M. le Comte, 

Votre très-humble et très- 

obéissant serviteur. 

Signé, le ^omte de Caraman» 
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(i) Riponsi dt Af. de Mirabeau. 

X)eux choses m'ctonnent également, Mon- 

sieur le Comte, dans yotre lettre, cVst la 

signification que yous donnez au mot public, 

et les doutes que vous me raanifesi z sur le 

Véritable sujei de ce que vous nommez une 

eíFervescence aííligeante. 

Le mécontentement universel que vous 
traitez d'efFervescen^, a quelques sujeis, ou 

motifs trop connus, poiu: ne pas lever toiis 

vos doutes. 

— Et d'abord le peupie mçurt de faim.— 

yoxlà un sujei. — Les principaux mandataires 

de rautonité, de cette proviilce, sont accusés 

depuis 40 ans de brigande sur les grains, —> 

Voilà unautre sujei. 

— Lbnsolence et riniquité des prlvilégiés 

vont en croissant, voilà un troisième sujei. 

— On est indigaé, qu'au mcpvis des inten- 

tions connues du roi, de ses loixtextuelles, etc. 

on contrarie le bien t qu'il accorde à la 

ration : ou plutôt qidavec toule la rage de 

1 orgueil et de la cupidiré combines , on 
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vcullle le rendre nnpossitle.—r Voilà um qua- 

trième sujeti, 

On cst vraiment allarmé de vdir ks com- 

tnissaires du roi, dans la pias intime liaison 

avec des gens en place , en entiòre revolte. >— 

Voilà un cinquicme sujei. 

On est nâvré de douleur que le parleraent 

s^bstine à' juger et pendre les malheureux 

que Ia faira a sèülé égarés; que levêque.de 

Sisteron pardonne tbut haút , et se venge 

íout bas; que vous ccdlez, contre vos prin- 

cipes et votre bonté nfrurelle, à de pérfidès 

et iniques demandes de troupes qui n'ont que 

faire, là oü il n'y a point de brult, si Ton n'y 

en veutpoint;qui peuvcnt attirer un déluge de 

malheurs sur cetíe province, et qui ne seront 

jamais utiles qu'à Torgueil ou à-la Vengeance de 

messieurs les jugeurs. — VoilA tine* foule 

d'autres sujeis de mécontentemehs, et j'ei> 

épargne mille encore à votre sensibilité. 

Maintenant, j'ose vous denaander quel est 

le pubíit que les marques de recónríoissanct et 

dCamiác que je nçoisallarment} .Gens en 

places ,-quand satirez' vous que vos cotteries', 

et vos flatteurs", et vos obsesseurs, ne sor , 

';re 
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ne sont pas le public? Figurez-vous t , 

monsieur le comte , cent vingt mille indivi- 

dus daais les rues de darseille , toute une 

yille, si iudustrieuse et si commerçante, 

ayant perdu la jourjiée , les fenêtres louées 

un et deux louis , les chevaux autant ; le 

carosse de l'homrae qui n'a été qidéquitable, 

couvert de palmes de lauriers et d -liviers; 

le peuple baisant les roues ; les femmes luí 

offrant en oblation leurs enfans ; cent vingt 

mille voix, depuis le mousse jusqu'au million- 

naire, poussant des acclamations , et criant 

vive U roi et ; quatre ou cinq cent jtu- 

nes gens des plus distingues de la villc , le 

précédant à cheval; trois cent carosses le sui- 

vant , vous aurez une idce de ma sortie de 

Marseille ; et vous comprendrez , Xo. que les 

possédans-fiefs d'Aix ne sont pas le public ; 

2o. qu'il n'est pas plus possible d'cmpêcher 

une telle ejfervescence ( puisqu'on veut Tappel- 

ler ainsi), que de la provoquei"; 3°. que les 

homraes sont plus près de la servitude de la 

reconnoissance, que des excès de la licence; 

40. enfia, qu'il n'y aur "t de moyen pour moi 

d'évlter tout cela, que oj fuir un poste que je 

serois un lâche et ua ingrat de déserter  

Trouvez-vous, au reste, monsieur le con. e, • 

F 
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que mon honorable, mais embarrassante escorie 

se soit si mal conduite avec vous, que vous 

ayez à vous en plaindre ? Et si vous ne vous 

cn plaignez pas , pourquoi livrez-vcms vos 

amis à vos ennemis, vos applaudisseurs à 

vos hueurs ? 

J'ai rhonneur d^tre avec des Sentimens 

írès-respectueux, 

Monsieur le comte, 

\ 
Voíre très-humble et très- 

obéissant serviteur, 

Le Comte de Mirabeau, 



(43 ) 

[c] A vis de Mirabea* au peuplc Marseillois. 

Aix, lez^ mars 1789. 

]VÍ es bons amis , je vais vous dirt ce que 

je pense sur ce qui s'est passé depuis trois 

jours dans votre snperbe ville : écoutez moi ; 

je ne desire que de vous êtrc utile, et jene 

Veux pas vous tromp 

^hacun de vous ne veut que le bien, parce 

que vous êtes tous d'honnêtes gens ; mais 

chacun ne sait pas ce qu'il faut faire : on se 

trompe souvent même sur s«n propre intéret ;• 

et c'est parce que jVi beaucoüp réfléchi sur 

les intérêts de tous, c^st pour vous servir 

et vous remercier ainsi de lã confiance que 

vous m'avez témoignée, que je dois et vais 

vous dire ce que je pense, 

Vous vous plaignez de beaucoup dechoses; 

je le sais : eh! bien, c'e5t pour corriger ce 

dont vous vous plaignez ^ue votre bon roi 

doit tenir une assemblée a Vcrsailles, le 27 
du mois prochain; mais tout. ne peut pas se 

faire A la fois. 

Vous voíis plaignez principalemcnt de deux ?-i( 
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choses : du prix du pain et de celui de lá 

yiande. 

Occupons-nous premièrement du pain, et 

puis le reste viendra. Le pain est Tessentiel; 

avec du pain , si nous sommes raisonnables r 

nous aurons un peu de patience. 

On ne peut changer sur-le-champ tout ce 

cpdil y a changer : sal en étoit atitrement , 

nous ne serions pas des hommes; nous serionsi 

des anges. 

II faut deux choses pour le pain : d'abci-d 

qiul y en ait, ensuite qu'il ne soit pas trop 

cher. 

Eh ! bien , mes bons amis , j'ai une grande 

nouvelle à vous donner : c'est que le bled 

ne manque pas au moment oíi je vous écris; 
il y en a cinquante et une mllle charges dans 

la ville , ce qui donne du pain pour trols móis 

et douze jours. Cela, je vous le dis, est une 

grande nouvelle, parce quil est bien juste que 

le bon peuple ait du pain. 

Ce n'est pas tout, mes bons amis : outre 

les <; 1,000 charges de bled que déja nousavons,' 

vos administrateurs et les négocians en atten- 

dent encore une grande quantité ; il doit en 
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arriver d'Affnqiie , de Silésie , du Golphe 

Adriatique, de Cogliari, de Livoiirne, de la 

Romagne , du Nord et de la Nouvelle-Angle- 

terre. Plusieurs chargemens ne tarderont pas 

d'entrer dans le port : il y en aura ccnt vingt 

mille charges; et voilà du pain non-seulement 

pour nous, mais pdur nos amis, 

Ainsi, soyez íranquilles, parfaitement tran- 

quiiles; remerciez la providence de ce qidelle 

vous donne ce que tant d'autres , qui sont 

hommes comme vous , n'ont pplnt. Vous le 

savez , vous Tavez oui dire : les salsons ont 

été généralement très-mauvaises dans tous les 

pays. La grêlc , les orages ont détruit bicn 

des récoltes. On soufFre, ailleurs bien plus 

qu'ici; et cependant ceux qui souítrent prcn- 

nent patience. 

Je vais maintenant examiner avcc vous d'ou 

yient que le pain est fort chcr , quoique nous 

ayons du bled en sufíisance. 

Vous ne Tignorez pas, mes bons amis : le 

bled que vous raangez ne vient pas de votre 

territoire; il en vieni un peu du reste de la 

Provence, un peu du Languedoc, de la Bour- 

gogne , et la plus grande partie vient dcs pays, 

étrangers. 
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Pourquoi est-il cher ici ? Parce que ceiiJÊ 

qui rachètent sont obligds de le payer fort 

cher; parce qu'autour de nous les récoltes ont 

été mauvaises ou médiocres : Dieu Ta voulu; 

il nous donnera Tabondance une autre année; 

Parce que la Nouvelle - Angleterre étant en 

guerre avec les Algériens , il arriye moins 

de v&isseaiix de ce pays là; et vollà comment 

la guerre fait toujours du mal à tout le monde; 

pare que les bleds d'Affnqiie ont été achetés 

par les Turcs , qui font aussi Ia guei re; parce 

qidenfin le bled étant pU.3 cher dans beau- 

coup d'autres pays que chez nOus, beaucoup 

de ceux qui nous auroient apportés leur bled 

ne viennent pas ici , et le vendent là oíi il 

est plus cher. 

Actuellement, mes amis , dites-moi, puis- 

que le bled est cher par - tout, comment il 

pourroit être à bon marche à Marseille ? Vous 

êtes justes,raisonnables : raisonnons ensemble 

stir cela. 

Ce n'est pas vous qui achetez le bled ; ce 

sont d'autres personne qui emploient leur 

argeat à ce commerce , et qui revendent ce 

quhls ont achtté. Si ces personnes achètent 

le bl i t er, eiles ne peuyent pas le vcndre 
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à pcrdre ; car autrement , personne n'achète- 

rolt, et nous mourrions de faim, 

Vous êtes dans une ville de commerce : 

beaucoup de personnes savent ce que le bled 

coute, lorsqu'on Tachete de la première main; 
eh bien! demandez-le aux honnêtes gens; ils 

vous diront tous que le bénéfice est peu con- 

sidérable, et que ies tsms sont mauvais pout 

tout le monde. 

Maintenant que vous savez pourqupà le 

bled est si cher , vou» ne pouvez pas être 

ctonnés que le pain le soit ici; çar le bled et 

le pain sont au fond la mcme chose. II faut 

que le pain ne soit pas beaucoup plus cher 

que le bled ; voilà tout ce que nous pouvons 

demander ; voilà ce qui est juste. 

Pour savoir ce que doit être le prix de 

chaque livre de pain, il faut connoítre trois 

choses. 
V 

Pretpièrement, ce que coute une charge de 
bled; 

Secondement, combien i baque charge de 
bled peut produire de livres de pain ; 

(Troisiè^iement , «e qifijl en coute pour 
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changer le bled en pain ; car il ne se feit 

pas toíit seul : le boulanger doit être payé 

de sa peine ; touí hc ajme qui travaille doit 

gagner sa vie. 

Je prends ponr exemple une charge de 

bled, qui ne soit ni de la première qualité, 

ni de la dernière , come si Fon môloit du 

bled de Sardaigne avec une égale quantité de 

bled du pays. 

Quel est , dans cc moment , le prix d'une 

pareille charge de bled ? — 44 liv. 10 s. à- 

peu-près. 

Combicn de livres de pain produit cette 

charge de bled ? — 140 liv. au plus , et quel- 

quefois moins. 

Combien en coüte-t-il ppour faire le pain ? 

7 liv, 4 s., en y comprenant le bénéfíce du 

boula-nger ; ,en voici le compte. 

Powr la mouture  x 1. 4 s. 

Pour le chauffage  ij 

Pour les garçons  1 10 

Pour le loyer du ur  1 

Pôur le sei.     . ç 

Pour le béncfice du boulanger, 2 10 

« 
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II faudroit donc , pour avoir le véritable 

prix du bled changé en pain , ajouter 44 1. 

10 s., à 7 liv. 45., cê qui fait 51 liv. 14 s. ; 

mais comme chaque charge de bled produit 

environ pour 4 liv. de son , il faut déduire 

cette somme de 4 liv. des 51 liv. 14 s.; ainsi 

la charge de bled changée en pain , ne re- 

vient qidà 47 liv. 14 s. 

Or , d'après cela, mes amis , faites vous- 

mêmes le compte. Si trois cent quarante livres 

de pain environ coütent yi liv. 14 s. , chaque 

livre revient à -peu-près à 84, deniers; et 

comme il y a du pain de trois qualités , 011 

prendroit juste le milieu si l'on vendoit le 

pain bis 31 deniers, le pain moyen 34, et le 

pain blanc 36. 

Je m'attends à ce que vous allez me dire: 

Si chaque livre de pain vaut réellement 24 

deniers , pourquoi MM. les consuls Tont-ils' 

mis depuis trois jours à deux sois, et pour- 

quoi le payoit-on auparavant troic sois et 

demi ? 

Vous faites-là deux questions qui sõnt dif"- 

férentes Tune de Tautie; et je vais répondre 

à toutcs les deux. 

G 
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Lés consuls savoient bien que chaque livre 

de pain coute 34 deniers ; mais il y avoit 

des piaintes, et il falloi les approfondir. 

Les consuls se sont dits : le peuple est juste ; 

il revrendra facilcment lorsque nous parlerons 

ensemble de aos affaires communes ; mais 

avant tout il faut le contenter, et puis nous 

íui rendrons compte de tout. 

Eh bien ! mes amis, voilà que vous con- 

noissez ce compte : même auparavant vous 

aviez senti que ce prlx de 'eux sois ne pou- 

yoit pas durex*; tous les honnêtes gens le 

disoient. 

En effet, remarquez bien ou tout ccci nous 

conduiroit. Si le pain coütc 34 deniers, et que 

Ton continue à le vendre 24 , 11 y aura dix 

deniers de perte pour chaque livre; 13 1.13 s. 

pour chaque charge. 

Sur qui tomberolt cette perte ? Sur la com- 

munauté. Eh ! qui payerolt pour la commu- 

nautc ? Tous les habitans. 

Or, cette perte ne finiroit-elle pas par 

vous accabler ? 13 llv. 13 s. de perte pour 
, «haq 'e charge de bled , formcroient chaque 
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jour, puisqu'il faiit cinq cents charges de bled 

par jour, 5,815 liv.; c'est-à-clire 2,125,000!. 

dans une année Eh bon Dieu I qui pour 

roit supporter cela! 

Pensez, d'un autre côte, que le pain cst 

très-cher dans cette province , et encore plus 

dans les auíres : si on continuoit à vendre lo 

pain deux sois, on viendroit de par-tout en 

achcíter ; nos boulangeries et nos magasins 

ne pourroient plus y suffire, ce qui, bieníôt, 

nous rulneroit, et nous finirions par n'avoir 

nl bled ni pain. 

Vous demandez encore pourquoi le pain 

■ coíitoit trois sois et demi ? Jc vais vous Tap- 

prendre. 

La ville de Marseille, cotnme toutes les 

autres, paie quelque chose pour Ia dépense 

du royaume et pour 1'entretien de notfe boa 

roi. Largent se prend un peu slir ceci , un 

peu sur cela. Dans les village^ on paie la 

tallle ; dans les grandes villes , la taille ne 

suffit pas. On y a suoplcé , jusqu';\ présení , 

par un impôt sur la viande et un sur le pain. 

L^mpôt sur le pain cst ce qu'on appelle le 

piquet; 11 est de 6 liv. par charge, et voilà 
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pourquoi le pain est à trois sois et demi. Ces 

manières de pourvoir aux dépenses ne sont 

síirement pas les meilleures : tout cela chan- 

gera ; mais nous sommes convenus que tout 

ne pouvoit pas changer en un jour. 

Cependant , comme le bled est deja fort 

clier, et qr" ! faut que tout le monde se prête 

r jür supporter le mauvais terús, 11 me paroít 

juste que , dès-à-présent, on ne fasse payer 

le pain, dont personne ne peut se passer , 

. qu'à 54 deniers la livre, '--ix moyen, tout 

comme s'il n'y avoit polní d'impôt à payer; 

et soyez persuade, mes bons amis , que c'est- 

I4 tout ce qu'il est possible dc faxre. 

J'espère donc que vous direz tons : ce prix 
b\ va bien ; cela étoit juste ; cela étoit né~ 

cessaire ; chacun sera tranquille , aíin que les 

autres le solent, ct votre exemple mettra la 

paix par-tout, 

Oui , mes amis , on dirá par - tout .* les 

Marsc-llois sont de bien braves gens : le r.oi 

le saura , ce bon roi qu' ne faut pasaffligpr; 

ce bon roi que nous in )quons sans cesse , 

ct 11 vous en aimera , il vous cn estin 1 

davar" ige, Coramcnt pourrions-nous rés; 
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au píaisir que nous allons lui faire, qiiand il 

précisément d'accord a^c nos plus pres- 
s,ans intérêts ? Comment pourriez-vous penser 

3ii bonheur qii'il vous devra , sans verser des 

larmes de joie ! 
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(-i) Fremihc kttrc à MM. ks commissains dit 

Tlers-itat de MarsúlLe. 

M 

1 avr3 Í7F9. 

ESSIEURS. 

r íc suis force círoptíT phiíôt que je nc peu- 

soís entre !es tíeux députations dont les sene- 

chaussées iVAlx et de Marseille viennení de 

mltonorer, Absent de Marseille , jV ai cté 

reniplacé^ présent à Aix , et lorsque les élec- 

tions doivent ctre contimtées, il faut néces- 

sairement que je me decide, Mon coeur re- 

cloutoií cet instant , et cherchoií â 3e recu- 

íer. Livré íout entier ;\ deiix sentímens égattx 

de reconnoissance , je rte pouvois prévoir 

Fxssue du combat que j^aurois moi - même à 

me livrer. A cette pénibíe situation , se joi- 

gnoit TeíFroi que doit inspirer Ia vaste et 

dífficile tarrière or Ton a voulu me lancer: 

xl falloit nn grand courage pour acccpíer ; 

mais, j^se le dire, je n'en avois point assez 

pour choisir. 
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il le fauí pourtaní ; et que 4ois-jc consul- 

ter ? Uinícrêí d^me province qui m'a honoré 

de sa bienveillarice ? celui de Ia viüe de 

Marseiüe , dont votre confiance même me 

donne le droit de parler ? Ce rTesí point de 
nion coeur que je puis obtenir un choix que 

je rdoserois jamais proférer ; mais homme pu- 

blic y je puis prononcer entre deux ^rands 

miércís qui,quoiqu'également au-dessus demes 

forces , sont cependant différents Tun de 

fautre. 

Les séances des prétendus états de Proyence 
ne sont que suspendue^, et j'ai rhonneur d'en 

ctre membre. Aidé du zèle et du ccurage des 

communes , j'ai tente , dans ces états, une 

révolution importante rindispensable, qui in- 

teresse la province entièxe, et qui, si mcs 

Voeux les plus ardens sont exaucés, ne será 

point étrangère à la ville de Marseille : je 

veux parler de la réformation même de nos 

états. Cet ouvrage n^st que commencé. Sons 

cc rapport, ce sont les députés des communes 

de Provence qui doivcnt me guider, m'éclairer 

dans les états-généraux , et donr je dois être 

le foible auxiliaire. 

D'autrcs qucstions déja traitécs dans nos 

ét;.ts particulitrs, doivent ctrc portées dans 
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Fassemblée national» : Ia contribirtíon des 

fiefs , rabolition de toute exemption pécu- 

niaire, l'égalité des impôts entre toutes les 

fortunes et entre tons les individus, l'anéan- 

tissement de íous les drolts usurpés; le rcm- 

placement de tous ceux qui dégradént rhorame, 

qui gênenf sa liberte, oti qui s'opposent à cé 

que 1? nation françoise soit tõut ce qtdelle 

peut être. J'ose le dire, cette cause est bién 

pilis celle de la province, c^est-à-diré du 

peuple et des communes , qirelle n'est celle 

de la ville de Marseille , dont la prosperité, 

jusqu'A_un certain point, tient à d auíres prín- 

cipes et à d'autres loix. 

J'avois donc con. -cté des engagemens avant 

ceux que ma reconnoissance m'a inlposés : 

ma carrière est commencée; fávois un poste, 

et je ne püis le dèserter. 

Fai considéré , d'un aiitre côíé , que quoi- 

qüé ragriculture soit Ia base de toute prós- 

périté humaine, il y aura peut-êtré aux étatr- 

généraux beáucoup moins de négocians , que 

n'en exigeroit' les sõlemnellcis discussions dont 

ôn sera force dé sViccuper. Í1 est des lurnières 

acquises que le zèle sevÜ ne ríraplace point. 

Cbaque citoyen peut et doit connoitre son 

pays : le négociant seul ccnnòit Tunivers; ef 

toute 
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toute loi sur le commerce agit aujourd^hvu 

sur les deux mondes. Servir rintcrêt de la 

ville de Marsellle est mon premier devoir ; 
la priver d'un négociant de plus aux états- 

généraux, et prendre, moi, la place de ce 

négociant, ne seroit plus la servir. Toute dé- 

putation étonne mon courage. Celle de Mar- 

seille, outre qu'elle m'écraseroit du poids im- 

niense de ses intérêts , du poids immense de 
sa gloire , blesseroit encore ma délicatesse par 

la coraparaison que je ferois sans cesse entre 

moi-même et le négoJant dont i'aurois pris 

la place. Cette comparaison, si je )'oubUois, 

<l'autres Ia feroient sans moi. 

Veuillez donc, Messieurs, recevoir et faire 

agréer à MM. les électeurs , je ne dis pas mes 

excuses , mais ce nouveàu tribut de mon zcl^. 

pour Tanciennc patrie de mes pères, oii j'es- 

père acquérir moi-même un jour le droit de 
cite ; je ne dls pas ma rcconnoissance, puis- 

<ju'elle m'a fait hésiter un instant. entre mes 

véritables devoirs ; mais les voeux éternals- 

que je fais pour la prospérité d'une des pre- 

niières villes , et de Tun de. mellleurs peuple» 
du monde. Je seconderai Marseille de tous 

nies efforts dans Ia grande impulsion qu'elle 
Vii donner ; et si je dépose maintenant à \o 

H 
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pieds la qualité de votre depute , mon zele 

bientôt me la fera reprendre. Celle de sup- 

pléant est la seule qu'il me soit permis de 

rempljr , et Ia seule que votre bonté m'eüt 

accordée , si elle rie s'étoií trompée sur ses 

yéritables intérêts. 

Je finis, messieurs : ce n'est point saits émo- 

tion que }'ai commencé cette lettre; et ce 

n'est pas sans douleur que je la termine. 



Stcondc Uttrt à MM. 's commissaires du tltrs- 

ctat d& MarseilU. 

M E S SI EU RS , 

II est vraiment cruel pourmoi, de recevoirà 

chaque instant de nouvelles marques votre 

bonté , lorsque votre suíFrage absorbe déja 

toute ma reconnclssance. Je n^vois besoin 

que du procès-verbal de mon élection ; et 

je regrette blen la pexne que je dorme à tout 

le monde. 

J'ai eu rhonneur de vous íàire part des 

motifs de mon option : jai épuisé mon cou- 

rage à écrire la lettre qui les repferme; et 

vous venez de mettre ma sensibilité à une 

nouvelle cpreuve O Marseille! ville an- 

tique , ville superbe , asyle de la liberte, 

puisse la rcgcnération qui se prépare pour le 

royaume verser sur toi tOus ses bienfaits ! 

II ne me reste plus voix pour te dire ni 

ce que je sens, ni ct que je pense : mais il 

me reste un coeur ; il est incpuisable, et je 

fais des voeux. 

( 59 ) 
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Je vous én conjure , MM,, veuillez faire 

aggréer à MM. les électeurs, mes profondes 

cxcuses , je dirai même mes regreis. Je suis, 

je serax député de Marseille par mes efforts à 

seconder ses véritables intérêís. Elle cst ma 

patrie; je suis son fils. Tout député, s'il con- 

xiGÍt íes véritables devoirs, doit être le dé- 

puté du royaume. Admis dans la lice , je re- 

cevrai toute l'iiifluence de vos suffrages; je 

profiterai des lumières de vos honorables dé- 

putés ; je leur ferai part de toute ma con- 

duiíe ; je me regarderai comme leur £rère, 

né du môm? scrutin; et Marseille aura réelle- 

ment cinq députés, Que me manque-t-il pour 

avoir ce titre ? Votre suffrage : j'al eu le'bon- 

heur de l'obtenir 3 raon cceur } mes eftbrís, 

ils sont k vous ! 



COLLEGTION 

C O M P L E T T E 

DES TRAVAÜX 

DE M. MIRÁBEAU LAINE» 

A EASSEMBLÉE NATIONALE. 

ÊTATS DE PROVENCE. 

Differentes opinions prononcées daiis Passem- 

blée des possédans-fiefs de Provence. 

s U Ria mOtlon de M. DE LA MoLLE, tcndanu 

à demander qu'il fút renvoyé au lendernain de 

déUbénr sur La protestation de U nóhlessi , 

et qiLin general disormais tom objet de délU 

ííration fât proposé 24 heures avant dlopincr. 

3i janvier 17S9. 

JVIessieurs. 

Je pense, commeM. de la Mollcj que les 

çhefs de nos assemblees devroient annoncer 

davance les matfôrcs de nos délibérations. 

Tome /. A 
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Píqposer de délibérer sans mil délai sur des 

^oints inopinés , ce n'est pas recueillir les 

suíFrageS, mais les sr^-prendre. 

Cet usage n^st bon qu'à mettre une 

assemblée entièrement dans Ia main de celul 

qai la préside ; à dépouiller les opinions de 

leur propre pensée, et à les circonscrire dans 

le cercl qu'on peut leur avoir astutieuse- 

ment prepare. 

Cet usage induit également en erreur et 

les esprits profonds et les esprits ardens ; 

ceux-ci, parce que forcés d^ller trop víte , 

ils ne se garantlssent des chutes que par ha- 

sard ; ceux-là , parce qu'accouturaés à ne 

juger que lorsqvdils ont tout vu , s'ils n'ont 

pas le tems de tout voir , ils ne jugent que 

par humeur, 

Aussi cet usage, lorsqubl n'est pas Tinstru- 

ment du despotisme, est-il la torche de la dis- 

corde , qui est pour le despotisme un autre 

-moyen de renverser tout ce qui lui déplait, 

id'extirper tout ce qui lui fait ombrage. Tels 

hommes qui seseroient palsiblement rappro^- 

chés dans la discussion préliminaire de la con- 

versation, sa repoussent dans une dclibération 

publique et imprévue , parce que personne ne 

ycut avoi^eu tort devant beaucoup de témplns; 
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et rirascibilité de Tamour-propre appelle la 

guerre là oü la communauté d'intérêts, et 

plus souvent encore la necessite de leur rap- 

prochement, eut negocie la paix. 

En un mot, messieurs, délibérer avec sou- 

daineté, ne convient pas à des hommes occupés 

d'aíFaires graves et publiques. Ce^t cette 

manière de les traiterlestement qui, aprèsavoir 
valu à notre nation des reproehes très-fondiís 

sur sa légèreté , a fait accuser notre ordre 

en particulier de vouloir décider de tout sans 

avoir rien appris. Peut - être eüt - il été plus 

juste d'imputer nos torts à cette confraternité , 

d^illeurs intéressante, qui nous laisse rarement 
la force de dire non , quand l'un de nous a 

dit ou'. 

Quoi qu'il en soit, il est tems d'être un 

peu moins complainsans , et beaucoup plus 

téfléchis. Eh ! pour décider la question qui 

nous occupe, ne suffit-il pas de penser que 

Eusage qu'on nous propose de proscrire, fait 
de nous autant d'aveugles instrumens de l'au- 

torité ? Car on ne se determine pas librement 

quand on n'a pas le tems de délibérer. Aussi 
cst-ce une coutume depuis long-tems établie 

chezles Anglois ,qui vont apparemment deve- 

Tobjet de notre étude , puisque nous vou-, 
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íons enfin être une nation, et qui du moins 

ont plus que nous rhabitude de discuter les 
aíFaires publiques , que les délibérations les 

plus importantes sont tellement interrom- 

pues par le premier membre qui le juge né- 

cessaire , qu'on n'en continüe aucune avant 

que la proposition d'ajourner la première n^it 

éte debaítue. 

Cependant , tous les députés de cette assem- 

blée, si intérressante parce qidelle est vrai- 

ment nationale , sont essentiellemment égaux ; 

mais ils ont reconnu ^ae rhomme avoitpar- 

dessus toutbesoin de réflexion : que celui qui 

propose un avis peut en masquer si bien les 

jnconvéniens , en fortifier si habilement les 

parties foibles , que les hommes les plus clair- 

voyans s'y trompent au premier coup-d'oeil; 

enfin , ils ont senti que réloquence ctoit une 

puissance dont il falloit se déíier comme dc 

toutes les autres. 

Peut-êíre dira-t-on que le dclai de vingt- 

quatre heures demande par M. de la MoIIe 

est trop court, et que rexpcdition des af- 

faires ne permeí.pas d'en accorder un plus 

long. Mais ces viagt-quatre heures se mul- 

tiplient par le nombre de ceux qui prennent 

intérêt à la question proponde et çe seroit 
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nn hasard três - remarquable que chacun Ia 

considérât sous Ia même face, ce qifon ne 

peut pas dire des deux ou trois instans pen- 
dant lesquels elle est discutée pubüquement. 

Car enfín, quelqifintégrité que possède un pré- 

sident, un chef d'assemblée, ii faut bienlui sup- 

poser Tadresse de fíxer 1'attention, au moins 

dans les premiers momens, sur la partie de son 
avis la plus àl'abri de la critique. En un mot, le 

choix des inconvcniens est la premièré des ne- 

cessites humaines ; et je ne vois aucune com- 
paraison entre les incónyèniens, si toutefois 

J1 en est, des propositlons abandonnées aux 

réflexions préliminaires de vingt-quaíre heu- 

res , et ceux des délibérations soudaines eí 

inopinées. 

Eh ! combien notre précipitation ne de- 

vient-elle pas plus dangereuse, plus condam- 

nable quand il s'agi.t de ccs questions aussí 

neuves qifimportantes, oíi nos intérets , que 

nous passons pour si bien connoítre, sont con- 

fondus avec d'autres intcjêts que nous sommes 

accusés de connoiíre si mal; oii nous pouvons 

ôtre légitimement atteints de nous decider 

vite, de cfainte de nous determiner avec 

cquité j oii, plutot que dc faire un pas vers 

A 3 
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la vérité , nous nous en regardons comme 

les possesseurs inamovibles; oü ijous autori- 

sons, par noíre irreílexion , cette idée trop 

répandue, que, nés pour marcher à la tête 

des armées, nous ae pouvons rien valoir hors 

de là, ce qui nous ernpêcheroit , tôt ou tard, 
non-seulement de présider , mais d'assister 

aux conseils politiques; ou eníin nous com- 

proraettons , pour des intérêts pécuniaires, 

dont nous rccevrions mille dédommagemens 

avantageux, cet honneur auquel notre ordre 

doit son origine, et sans lequel il ne peut 
qidinsensibl^ment déchoir , et enfin, pcrir 

tout entier. 

( Cette opinion fut rcjetéc par Ia pluralitc de 46 voix 
contre 28.) 

Sur la rcclamation des nobles non possédansr 

Ms. 

Du 23 janvier 178?. 

ÍVIessieurs, 

Un des vices du co.ps social, qui appelle 

le plus Tattention d'ime nation, soit qidelle 

aspire à se constituer, soit qidelle se pre- 



(7) 

tende constituéc c^st rexístenoe d'iine classe 

d'hommes dont les dro'ts sont impossibles à 

déterminer. Tels seroient des individus qui, 

ne pouvant défendre, ni par eux-mêmes, ni 

par quelques autres de leur choix, leur li- 

berte , leurs propriétés, leurs intérêts quel- 

conques dans les assemblées nationales ^ se 

írouveroient, en quelque sorte , en état de 

guerre avec la société ; parce qii'ils seroient 

les seuls à ne point obtenir ce que la socié- 

té , ce que la constitution accordent à tous 

les autres, 

Les nobles pon possédans-fiefs, sur les ré- 

clamations desquels nous avons à délibérer, 

forraent une grande partie de Ia noblesse 

provençale; et ils ne jouissent, ni des droits 

du tiers-état, ni des prérogatives les plus im- 

portantes de la noblesse. Exclus des assem- 

blées de leur ordre , par je ne sais quelle 

fiction de nos réglemens, ils ne tiennent au 

tiers-état par leur fortune que pour ctre 

appauvris. Exclus du tiers-état par leurs pro- 

pres prétentions , ou par la défíance naíurelle 

du peuple, leur influence y sera nulle. Ils 

ne pourront être dans aucun ordre , ni élec- 

teurs , ni éligibles , ni représentans, ni re- 

presentes. 

A 4 
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Cependant ce sont des citoyens, des cl- 

íoyens notables; et i.iêrae il se trouve parmi 

eux des hommes, dont les noms célebres 

tlans riiistoire brillent encore de l'éclat le 

plus ptir. La plupart sont nos amis; totrs sorít 

nos parcns. Si vous mettez à part les contri- 

butions, tons les liens du sang et de'1'àfíec- 

tion , tons les rapports d'ordre et d'état, nòus 

unissent à eux. Quelle barnère s!élève donc 

entre nous ! Quel motif si puissaht nòus en- 

cbaine à cette cxistencr ambigué que nous 

voulons conserver, et que nous ne saurions 

definir. Les simples gentilshomines se prcsen- 

tent-ils aux états ? on leur répond qu'ils ne 

peuvent être dans íe corps des possédans- 

fiefs. Les põssedans-fiefs non gentilshommes 

demandent - ils scance parmi nous ? on 

leur propose qu'ils ne sauroient être admis 

dans Tordre de la noblesse. 

Quel est donc ce corps unique dans LEu- 

rope, airisi que l'a dit uri de vos ecrivains, 

qui n2est, ni la noblessé', rii: les possédans- 

ficfs, qui vciit être "uri et Eautre á la fois, 

et qui exclvrt en mê ne tems certains gen- 

tilshommes et certains possédans-fiefs? 

Tose vous démander, messieurs, quels in- 

térêts nous avons à ce qu'ime constitution si 
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bisarre subsiste? Car enfin ce mot usagc, pour 

lequel on exige ici ant de respect ; ce 

mot règlemcnt , quon oppose si souvont 

â la raison , comme son implacablê en- 

nemi , doivent reposer sur un intérêt cons- 

tant et démontré. S'il en est autremcnt, re- 

honçons à Tusage, réfofmons le ré ,lemcnt , 

ou convenons que nous prenons des moís 

pour des idées, et que' la raison humaine 

fhit , relativement à nous, de vains pro- 

grès. 

Que gagnerons-nous donc à l'cxclasion des 

nobles non possédáns - fiefs ? quolqidargent, 

peut-être ? Et ne fauclra-t-il pas le céder in- 

cessamment de gré ou de force ? 

Mais si nous considérons l'intérêt des 

prérogatives d'honneur et jde pouvoir quí 

lient noíre erdre à la constitution de 

l5Etat, en Tintéressant à la conservation du 

gouvernement, pourquoi nous privons-nous 

d'amis et de frères d'armes, dotés des mcmes 

prérogatives que nous ? 

Si nous considérons r;ntérêt mênte du fief, 

pourquoi exclufé denos^ssemblées des hommes 

qui la loi doane un intérêt ;\ !a conserva- 

tion des fiefs, puisqifils peuvent les acquérir 

sans payér la finance que l'on exige des mero- 
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íjresdutroisième ordre ? li importe auxnobles 
íion possédans-fiefs de conserver cette préro- 

gative; il n'est pas juste même dans nos sys- 

têmes de leur en ©ter la surveillance, et puis- 

qu'ils ont le droit de la partager avec nous ^ il 

seroit injuste de Ia leur ravir. 

Si nous considérons Finíéret de notre pos-. 

térité, Ia constituíion contre laquelle on re- 

clame, nous est évidcmment défkvorable. Sup- 

posez en efFet, et Texperience du passe prouve 

que la supposition n'est pas três - exagérée r 

supposez que des négocians ou des financiers 

millionnaires accumulent sur leur tcte une 

grande partie des ííefs de la province, cette 

partie des fiefs resteroit sans surveillans, puis- 

que les possesseurs n'auroient point les cent 

ans de noblesse exiges. 

Voulez-vouS appercevoir à Tinstant Terreur 

du principe ? Conduisons-le à ses derniers re- 
sultats : supposez que tous les íxefs passent dans 

les mains des roturiers , il ne faudroit plus 

admettre alorsdans rr états, pour êt. con- 

séquens, que le clen et les communes; et 

cette province seroit ainsi Ia seule du royaume 

oü Ia noblesse, d'après nos prctentions, n'au- 

roit aucune part à Tadministration de la cho^ 

publique. Pour apprécier avec justesse c 
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dans une institution politique paroít peu ral- 

sonnable , il ne faut le pias souvent que re- 

monterà sen origine. Lorsque le fameux procès 

des tailles commçnça en 1^48, les possédans- 

flefs furent forces de s'assembler en particulier. 
Ils se donnèrent des syndics : ce netoit là 

qu'un corps; mais comme il renfermoit une 

grande partie de la noblesse , il s'accoutuma 

insensiblement à se regarder comme Tordre 

eníier de la noblesse. 

Cependant nous n'osâmes point alors exclure 
les autres nobles dei v trée aux états , et tous 

furent convoques. II esí iaturel de croire que 

les simples gentilshommes, qui étoient moins 

interesses à nos assemblées nationales, s'y ren- 

doient en moins grand nombre que les possé- 

dans-fiefs; mais ce fut seulement en 1620 

qu'ils en furent exclus, et la réduetion des 

voix que les communes demandoient depuis 

long-teras en fut seule le pretexte. 

Je ne sais comraent les nobles non possé- 

dans-fíefs consentirent à cette exclusion, qui 
les rendoit pour ainsi dire une classe motive 

tgalement étrangère à la uoblesse et au tiers- 

ttat, également embarrassante pour tous deux. 

Mais , quoique nous ayons pu faire, Ia pos- 

session des fiefs n'a ni augmente ni dirain».c 
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Ia qualite de nohlt ; et si les geníilshommes 

non possécíans-ficfs cnt derogé en ne s'élevant 

pas plutcrt contre nos injustes prétentíons , ce 

n?esí pas à nous de leur en faire ie reproche. 

Nous-mêmes, dans les états de 1787, n'a- 

vons-nous pas indirecteroení abrogé cet ancien 

réglement d'exclusion ? La necessite de ré- 

duire les voix l'avoit déterminé, et nous 

avons réduit les voix d'i!ne auíre manière. 

Les noblcs non possédans-fiefs n'auroient - ils 

pas dú être consultes pour cette derniere, pour 

cette si importante réduetion ?Ne seroicnt-ils 

pas fondés a dire à ceux qui voudroiení leur 

reprocher leur silence : nous pouvions nous 

croire representes par tous les possédans-fiefs, 
sans qu'on ait droit de nous forcer à Tcíre par 

trente-deux membres de ce corps. Nous n'a- 

vions point à remplir le rôle d'électeurs , lors- 

que tous possédans-fiefs entroient aux états ; 

mais la nouvelle réduetion, faite sans nous , 

consentie sans nous , suppose une élection, 

Vbtre propre conduite nous rend donc tous 

nos droits; et ce qui est vrai pour nos simples 

états provinciaux, est bien plus évident, sbl 

s^git de députer aux états - généraux dn 

royaume. 

En vain nous répéíeroit-on, en grands mot& 
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l Ait-à-fan ..ides de sens dans leur applkation 

moderne, que si Tlieréditc des fiefs remonte 
à la fin de la seconde ra e; que s'ils furentla 

recompense du service militaire, ils sont de- 

venus une vraie propriété pour ceux qui les 

ont snccessivement acquis; et qu'oü ne sauroit, 

sans sacrilège, toucher à de si honorables an- 

tiquités. 

Cest avec des rapprochemens si vagues 

qu'on ne prouve rien , par cela même que Toa 

prouve tout. La féodalité seroit tout à la fois 
dedroit naturel et d^ droit divin, ce qui nkst 

pas encore tout-a-fait démontré, que Targu- 

ment nkn seroit pas meiilenr.Persoanen'ignore 

que le príncipe de tout fief ne soit Fobligation 

du service militaire; et certes, si le législa- 

teur offroit à la noblesse cette alternative de 

payer seul les dépenses du département de Ia 

guerre, ou d'acquitter les mêmes charges que 

le tiers-état, elle ne balanceroit pas à se déci- 

der pour une répartition égale des contribu- 

tions publiques. Or, nous aurons beau nous 

débaitre, jamais les prérogatives féodales ne 

seront sacrées ou mêrr supportables pour le 

reste des citoyens, cette égalité ne soit 

universellement et incontcstablement établie. 

Mais, à Dieu ne plaise que je considere nos, 
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àssemblées comme de simples compagnies de 

finance, elles sont aussi des àssemblées polxti- 

ques, oii par consequent toutnoble a droit de 

voter. Malheur à ceux d'entre nous qui pour- 

roient n'y apporter que de vils calculs. Ils vio- 

leroient non-seulement la justice; et, pour moi 

personnellement, jene considère quecemotif: 

mais ils manqueroient à leur propre prudence ; 

car ce n'est pas quand on a la prétention de 

résister à tant de millions d'hommes dutiers- 

état, qu'il convient de s'lsoler de ses égáux. 

Mon avis est donc q-i"au lieu de nous mon- 

trer les adversaires de nos frères, au moment 

oü ils commencent leur juste réclamation, 

nous remettions c'abord les nobles non pos- 

sédans-fiefs dans nos àssemblées de la noblesse, 

puisqu'ils s'en sont plutôt retires qu'ils n'en 

ont été exclus, et que nous n'apportions au- 

cun obstacle à ce qu'i!s entrent avec notre 

ordre dans les états, qui seuls, lorsqu'ils se- 

ront légalement assemblés et formes, pcuvent, 

après les avoir entendus, jugèr si leur admis- 

sion est ou n'est pas légale. 

Que tout soit juste aujburd*hui, tout scra 

legal demain. 

C Cette opinion n^ut1 que la voix de son autcu;1. 
Honneur àmessieursles posstdans-fiefs dc la Provence.'> 
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^Sur la rtpTt -utation illégale de la náilon 

provençale dans scs itcs actuels , et sur la 

necessite de' convoquer une assemblèe giniralc 

des trois ordres, 

Le 30 janvier 1789. 

M ONSEIGNEUR (I), 

Après les difficultés qui, depuis trois jours," 

suspendent les opérar:oris des états, chaciin 

de nous , s'il n'est indi arent au bien public, 

A dü chercher dans ses lumières . dans son 

«oeur les moyens de faire triompher la paix 

au milieu des discussions qui nous agitent. 

Je ne suis polnt du nombre de ceux qui 

pensent que les communes se révoltent coníre 

i'autoriié : je crois plütôt, si ^'ai bien deviné 
^eurs représentans, que c'est le défaut de liberte 
qui rend dans nos états leur marche chance- 

^ante , irrégulière, incertaine. On n'est jamais 
plus porté a former des difficultés sur les pré- 

(0 Ce monseigneur s'adressc au prcsident des Etats. 



() 

íiminalres , que rorsqu'on n'a n-»; la force 

cTénoncer ce qifon redoute dans les résultats; 

Pour concourir comme les autres au saint 

tninistère quí m'est confie , j'ax d'abord porte 

íiion attention sur les usages et sur les formes 

de nos assemblées, croyant, et plüt àDieu cjue 

je ne me fusse pas trompé ! qu'il n'existoit de 

difficultés que dans les formes ! mais bientôt des 

protestations annoncées coníre la légalité 

même des états, bientôt le cri public, quelque- 

fois organe de Terreur, mais ici trop fidèle inter- 

prete de Ia voloníé génerale , oní arrêté ma 

conscience et porte m^n e::amen sur des objets; 

bien plus importans. 

Ce n'est pas , gardez-votis de le croire , ce 

n^est pas pour des formes minutieuses que les 

comnumautcs sont agitées ; et si elles poil- 

voient 1'êrre, notre amour pour la paix sauroit 

bien lui sacrifier ces frivoles obstacles. II ne 

s*aglt de rienmóinsquedesavoir sinoussommes 

les vérjtables représentans ou les usürpateuts 

de ses pouvoirs ; et cette question est verita- 

blement falte pour arrêter tout citoyen qui, 

même en ne Voulant cíue lé bien , craiil 

d'excrcer quelqiie genre de desppstisme que 

cç soit, füt~ce celui de la bienfaisance. 

rk 
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Pai donc é' é forcé d'examiner la légalité de 

notre assemblée , et ]'ateste ici notre honneur 
et mon devoir , que je ne me suis livré à cet 

examen qidavec la plus extrême déíiance. Je 
nie suis tenu en garde contre mes propres ré- 

sultats: ]e n'al fait aucun pas sans sonder le 

terrein sur lequel je marchois. Le dirai-je } 
j'ai redouté j'usqu'à Tévidence. 

Je vais vous présenter mes réflcxions , 

messieurs, et je il'aurai fait que devancer les 

vôtres. Mes principes n'étonneront point ceux 

qui ont étudié lestures ues nations dans le code 

noa écrit du droit universel ; et celui-làseul 

est éternellement legitime. L'appIication que 

je ferai de ces principes à Tassemblée actuelle 

de nos états ne doit effrayer aucune classe de 

citoyens : j'apporte ici l'olivier de la paix , 
ct non le flarabeau dé la discorde ; et mes 

GOnséquences , dignes tout à la fois de nos 

devoirs et de mes sentimens , ne tendront qu'à 
réunlr les esprits et les intérêts. 

II est inutile de nous le dissimuler , les di- 

ficultés que nous éprouvons , et les protes- 

tations qu'on annonce de toute part ne peuvent 

qtdinspirer à chacun de nous les craintes les 

PÍus justes sur la légalité de cette assemblée. 

Représenter une nation, est le droit le plusA 

Tome I, B 
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auguste. Usurper cctíe represeis ui seroit ua 

crime de lèse-nation. 

Je ne veux préjuger ni les protestations , 

ni les réclamations, Cependant il est de la 

dernière évidence que lorsque la compétence 

est contestée , tout tribunal, dans tout pays 

oíi Ton n'est point esclave , doit par cela 

seul être arrêté. 

Ainsi donc , continuerons-nous de delibérer 

malgré Topinion de ceux qui prétendent que 

nous ne pouvons point délibérer ? députerons- 

nous aux états-généra ., íalgré les protes- 

tations de ux qui sc itienncnt que cette dé- 

putation seruit illégale ? confierons-nous au 

hasard le sort d'une représentation dont le 

salut du royaumè, et de chaque province doit 

dépendre ? J'ignore quelle sera Topinion de 

Fassemblée sur ces quéstions ; mais je sais 

que toute précipitation seroit un crime. 

Les réglemens mêmes de nos états ne per- 

mettent de délibérer surrien , sans que les pou- 

voirs des membres qui les composent soient 

légitimés; or , s'il faut légitimer les pouvoirs 

de chacun de nous • ne doit-on pas égale- 

ment légitimer les pouvoirs de Tassemblée 

entlère ? Quoi ! messieurs , ce qui seroit vrai 

de chaque membre, ne 1c seroit point de la 
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collection u» :ohs les membres 1 si Ton peut 

récuser un juge ,;on n'a pas moins le droit de 

récuser tout un tribunal. Avant de délibérer, 

il faut savoir si Fon peut déübérer. Au 

physique comme au moral , Faction ne vient 

qu'après la puissance. II faut être, avant de 

savoir ce que Fon est. 

Mais pour examiner plus sürfiment ce que 

nous sommes , voyons ce qirincontestable- 

nous devrions être. 

Lorsqu'une nation n'a polnt de représentans, 

chaque Jndividu don' - son vcsu par lui-même. 

LorsqiFune nation ct trop nombreuse pour 

être réunie dans une seule assemblee, elle en 

forme plusieurs , et les individus de chaque 

asserablce particulière, donnent à un seul le 

droit dc voter pour eux. 

Tout représentant est par conséquent un 

clu; la collection des représentans est Ia 

nation , et tous ceux qui ne sont point re- 

présentans ont dü être électeurs par cela seul 

qu'ils sont représéntés. 

Le premier príncipe en cette mntière est 

donc que la représentaiion soit individuelle : 

elle le sera s'll n'existt aucim individu dans 

la nation qui ne soit électeur ou élu, puisque 

tous devront être représentans ou representes,' 

B % 
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Je sais que plusieurs natio . umíté cs 

principe , en naccordant le dr ií d'élection 

qu'aux propriéíaires; -nais c'est déja un grand 

pas vers Tinegalité politique. 

Le second príncipe est que la représentation 

soit égale, et cette égalité, considérée relati- 

vement à chaque aggrégation , doit être, tout 

à la fois une égalité de nombre et une éga- 

lité de puissance. 

La x-eprésentation sera égale en nombre , si 

chaque aggrégation de citoyens choisit autant 

de représentans qin.me autre aussi impor- 

tante. Mais comment í ev wctte importance ? 

Elle ne i isulte p . seulement de Tegalité 

qu'il pourrou y avoir entre le nombre dcs 

électeurs dans chaque aggrégation. Cette éga- 

lité doit être combinée avec celle des ri- 

chesses, et avec celle des services que l'Etat 

retire des hommes et des fortunes. Lhncertitude 

desdonnées ne permet peut-être pas une égalité 

parfaile ; mais on peut du moins, et l'on doit 

en approcher. 

Lhmportance de chaque aggrégation est bien 

plus dlfficlle encorc \ déterminer pour une 

nation qul, comme la nôtre , est déja divlsée 

en trois ordres : car si Tintérêt politique de 

TEtat exige cette distinctlon , le droit social 
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í^exige pas moins que les divers òrdres quí 
Se réunissent en corps de nation n'entrent 

dans ce tout qu^vec la mesure relatxve de 

leur importance. Les états sont pour la nation 

ce qu'est une carte reduite pour son étendue 

physique ; soit en partie, soií en grand, la 

copie doit toujours avoir les mêmes propor- 

tlons que roriginal. 

Mais on n'a point encõre touché à cette 

partie de notre droit public. L'égalité entre 
le nombre des comr^^nes et celxxi des deux 

premiers ordres, est le c ernier état des choses 

relativement aux conquête^ que ^ raison fait 

sans cesse sur les préjugés. Je ne raisonnerai 

donc que d^après ce principe provisoire. 

Enfin,i'ai dit que la représentation égale en 

nombre doit Têtre aussi en puissance. 

Elle 1c sera , si les suffrages des représen- 

tans inégaux sont inégaxxx, et si les suffragçs 

des représentans égaux sont égaux. Elle le 

sera, si lorsquHI s'agit de connoxíre la volonté 

d,xxne nation, les suffrages sont recueillis de 

ntanière qxxe Ton ne puisse pas se tromper au 

point de prendre la volonté d'un ordre pour 

celle d'un autre, ou la volonté particulière de 

quelques individus pour la volonté générale." 

Ccs príncipes sont incontestablement les 

B 3 
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fondemens de tmit droit pubh. et l'umque 

sauve-garde de la liberté du gcnre humain, 

Voyons maintenant, messieurs, si npsétats 

acíuels représeníent ia naíion provençale,o« 

ceqidonappelle les írois ôrdresdecettenation ; 

n'oublxons pas sur-tout qu'en nous livi"ant à 

cet exa .en , nous devons meítre à Técart la 

tyrannie des réglemens, le despotisme des 

usages et Tesclavage des préjugés. 

Trois ordres sont dans les états; mais la i 
naíion n'y est point «i ceux qui se disent 

ses représentans n'or pas été choisis par 

une clecíic rbre individuelle. 

La nation n'y est point, si les représentans 

des aggrégations égales en importance ne 
sont pas égatix en nombre. 

La nation ne peut-être liée par un voeu , si 

les représentans des aggrégations égales ne sont 

pas cgaux en sufFrages. 

Ainsi je demande d'abord si le rol a con- 

voqrié la noblesse ou les seuls possédans íiefs. 

S'il n'a convoque que les possédans fiefs, il 

manque par cela se; ' un ordre dans les états , 

et la nation est inc tnplète. Si le roi à con- 

voque la noblesse , cet ordre,qui n'apas même 

été assemblc , n'a point encore nommé pour 

ses mandataires les individus qui prennent ici 
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cetíe qualite ejux-ci sont sans pouvoir : et 

comment se diroient-iís les représentans des 

gentilshommes qui ne les ont pas élus ? ceíte 

prétention blesseroit tous les príncipes de 

Télection individuelle. 

Nous ne pouvons plus même supposer au- 

joiird'hui que les gentilshommes posscdans 

fiefs representent tacitement toute la no- 

blesse. La réclamationdc cetordre est connue; 

les prétendus représentés désavouent les pré- 

tendus représentans; les donneurs de pouvoirs 
réclament contrt Tus irpation des mandais. Et 

comme on ne pcut h dire autre cliose,si 

non que ce mandat a été dou..é depuis deux 

siècles , je ne sais s'ils ne pourroient pas ré- 

pondre qu'il n^xlste point d'aristocratie lé- 

gale en France ; qu'un ordre de la nation ne 

peut pas plus que la nation elle-méme alié- 

ner sa liberte ; et que le droit de represen- 

tation , c^st-à-dire le droit de se * lier par 

la volonté d'autrm est incessible sous un roi, 

et imprescriptible entre des bommes libres. 

Je demande, en second lieu , si le roi a 

convoqué le clergé, ou seulement les prclats. ■ 
S'il a convoque le clergé , cet ordre a díi 

nommer ses représentans, S'il ne les a pointyj 

nommés, les lettres de convocaíion n'ont point 

B 4 
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cté rcmplies; les états ne ' ..j formés. 

Si le roi n'a convoqué que ^es prélats, 

un ordre entier mai que dans Fassemblée ; 

caria nation n'est pas composée des prélats, 

des possédans-fxefs et des communes; mais 

du clergé , de la noblesse et des communes. 

Enfín, je demande comment on a convoqué 

les comrr mes,et qui sont les représentans de 

et ordre tellement important, que, sans lui, 

les deux preraiers ordres ne forment certaine- 

ment pas la nation; cí que , seul, sans ces 

deux premiers ordres ;1 presente encore 

une image de la nat^o' 

■Si au-lieu oiiv^quer les représentans 

des villes , 1 on n'a convoqué que les con- 

Suls, par cela seul. il n'y a point eu d'élec- 

tion, ou 1'élection n'a pas été libre. Les 

commu js dans les états ne sont point une 

assemblée de simples deputes, mais une as- 

semblée de représentans. Ce n'est pas pour 

connoitre la volonté des chefs , mais pour 

recueilllr les voix des différentes aggrégations 

qu'une province entièi ese concentre dans des 

états ; les adminisír; .-urs des villes réunls, 

forment, si Ton veut me assemblée d'aristo- 

crates; mais ils ne formeront jamais une 

assemblée de la nation. . 
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L'électi^ consuls eüt-elle été libre," 

je demande.ois quels ont été les électeurs ? sx 

les prétendus représent .is n'ont que les suí1- 

frages du conseil ordinaire de chaque muni- 

cipalité , Télection n'a donc point été indi- 

viduelle ; le mandat n'est que partiel : à 

moins qu'on ne soutienne que trente électeurs 

peuvent élire sans pouvoirs pour sixr. ille; que 

le droit d'admininistrer la municipalité 

coraprend expressément ce droit précieux, 

domaine sacré de la société entière , dont 

aucun citoyen ne ■* se dépouiller que lors- 

qu'il est dans 1 iraps "sr nce physique de 

Texercer, le droit de uu -lonté de tel 
au re sera la mienne. 

Je suppose môme que l'électlon des consuls 

eüt été faite dans une assemblée générale 

de la ville qu'ils prétendent représenter. Je 

demanderois encore si les membres seuls de» 

communes y ont été électeurs, ou si des per- 

sonnes nobles y ont également donné leur 

suíFrage. Qu'iin gentilhomme soit élu par le 

tiers-état , je pourrai ne voir dans ce choix 

que la preuve d'une conLince particulière, s'il 

resulte d'une clection Tbre ; mais si le gen- 

tilhomme s'est placé parmi les électeurs , il 
a donné des représentans aux communes , 

tandis u'il ne peiu cn donner qu'à son ordre- 
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son vceu est illégal; dan, x cat actuel'des 

choses , Télection entière peut Têtre. 

Les mêmes objections s'élèvent contre les 

représeiitans des vigueries. Là , le nombre 

des electeurs ,doit être réduit. Mais par 

qui Ta -1 - xl été ? est-ce par chaque bourg , 

par chaque village , et pour tous les membres 

des communes dans ces municipes si intéres- 

sans ? D'après nos usages éíernellement absur- 

des, vingt , trente, cinquante consuls forraent 

une assemblée de viguerie , comme si les vi- 

gueries esscntiellemer* v^mposées des com- 

mnnautés idétoien" ^ ;rmées que des consuls! 

ainsi nouv ./ons toujours tels individus; 

quand verrons-nous sans disíinction des aggré- 

gations de citoyens ? 

Je demande d*ailleurs si Télection des vi- 

gueries a ctc parfaitement libre; si elle n^a 

point été gênée par je ne sais quel tour de 

rôle qui n'est qu'un véritable tour d'adresse 

imagine pour forcer. Ia conscience des elec- 

teurs à députer sans élire ; ;\ confier Ia reprè- 

sentation de cent mille citoyens à celui que 

dix individus seulement ont nommé cônsul, 

que Ton se répent peut-être meme d'avoIr 

cholsi , et qui par une conséquence digne 

des siècles les ptus barbares se írouve íe re- 
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présentant ' de cent conimunautés , par 

la seule raison qii'il se trouvc à telle époque, 

à telle année , radministrateur de la sienne* 

Voilà quels sont les représentans de la na- 

tion dans nos états actuels, relatlvement au 

príncipe que j'ai établi sur Tindispensable 

nécessité de Télection indivldtielle : j'en ai 

trop dit pour ceux qui veulent ae laisser 

convaincre ; je n'en diroxs jamais assez pour 

ceux qui ne le veulent pas. 
Si j'examine maintenant notre représenta- 

tion, relativemc l Tegalité, solt de nom- 

bre ou d'importance ouissance ou 

de suffrages ; je trouve cn par-tout les 

abus à la place des príncipes , et les règles 

absurdes d,une íbnnation , ou dégénérée ou 

faite au hasard. 

Trente-cinq villes envoient des dcputés 

aux ctats ; mais pourquoi ces trente - cinq 

villes seulement ? ou pourquoi celles - là, 

plutôt que tant d'autres ? Si telle aggrégation 

de citoyens a droit de se faire représenter; 

pourquoi telle qui est son égale en popula- 

íion, en richesses, en contrlbutions, n'a-t- 

elle point ce droit ? (^uelques villes députent 

aux Etats : d'autres plus importantes sont 

confcndues dans les assemblées des vigi ries» ' 
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lei rélection est directe ; "là , 3ans raíson, 

sans motifs, elle est concentrée, et par consé- 

quent inégale , et par conséquent injuste. 

Cette violation des droits du citoyen est 

bien plus forte encore, si je rapplique aux 

vigueries. Une viguerie de vingt mille ha- 

blt^ns , d'iine médiocre étendue territoriais 

et d'une foible cpntribution, a autant de de- 

putes qifune viguerie de deux cens mille 

individus et db.ine grande richesse. En arith- 

métique , on ne représente pas les grands 

nombres comme les unbes, par un seul signe. 

En économic poEtii lorsqu'on respecte 

les hommes , ou n'assimile pas cent indivi- 

dus à dix individus. Si le despotisme ne con- 

noit point de nuances, la justice en exige. 

Ne voulút - on consulter que les probabilités 

humaines sur la corruption des hommes ou 

sur leurs foiblesses , on ne trouveroit pas 

qtfil soit égal d'être représente par dix de- 

putes ou par un seul, lorsqu'on a le droit 

d'en avoir dix, pour se mettre en equilibre 

avec les aggrégations qui n'en ont qu'un. 

Si j^xamine Tegalité de la représentation , 

par rapport à Tegalite de puissance ou de 

suffrage, jc dccouvre encore que sur ce point, 
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commç sur l_ autres, nous nou)5 sommes 

ecartés de tous les príncipes. 

Je ne dirai pas qiie i'ordre de la natíon 

doit Temporter sur les ordres qui ne sont 

pas la natíon ;je léguerai ce príncipe à la 

postérité. Je ne veux être , du moins dans 

les assemblées polítiques, ni plus juste, ni 

plus sage que mon siècle. 

Mais je demande s'il est juste, même dans 
le siècle oü nous sommes, que les deux or- 

dres, qui ne sont pas la nation, Temportent 

sur la nation. C ^bus, je le sais, existe 

ailleurs que chez nou; m is ''almerois autant 

que Ton dít : puisque 1 ^ iste ailleurs, 

nous avons le droit de l'être. 

Je «ais encore que cet abus existoit autre- 

fois parmi nous ; mais du moins nous le 

reconnumes Tannée dernière. Nous fímes des 

reserves ; les communes n'en íirent pas ; mais 

la nation a-t-elle besoin de se réserver ses 

droits ? Ne sont-ils pas éternels comme elle? 

Qu'est-ce, d ailleurs, que la reserve qu'un 

ordre a fajt d'entrer plénièrement aux états 

dans toutes les occasion.. importantes ? Soyons 

de bonne-foi; ou la ré ''.ictlon consentie n'é- 

toit qu'un vain nom, et dès-Iors Tabus qu'on 

voulut corriger ne Ta point été; ou, si la 
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téduction étoit juste, la reserve dont ii dc- 

pendroit toujours d'un seul ordre d'user à 

son gré, seroxt nécessairement injuste. 

Je n'entre point dans les dêtails qu'il est 

facile de suppléer. Voilà quels sont nos états: 

ies voilà tels qu'ils seront toujours si nous 

ne prenons pas des raoyens efficaces de les 

réformer. Je dis voilà nos états ; mais je me 

garde bien de dire voilà la nation. Je crol- 

rois outrager votre conscience et la mienne 

si j'osois imaginer que quelqu un de nous pút 

seulement penser que lu nation provençale 

est légalement rep, é< :ntée. 

Or, si ebc . e dest pas, qui sommes-nous 

ici ? La nation est encore toute entière, là 

oü il ne devroit plus se trouver que des clec- 

íeurs. Nous nous dirions envain les chargés 

de ses pouvoirs ; six cens mille voix nous 

désavouroient; six cens mille voix nous dé- 

sarouent. 

Je sais , je prévois du moins ce que Ton poura 

répondre, non pour renverser les príncipes que 

j'ai établls; mais pour tenter de les éluder ? 

Des états , dira-t-on sans doute , quoique 

irrégulièrement constiates, n'en sont pas moins 

des états; la nation peuí les réformer; mais 
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íes déliberatio.. xírovisoires leur appartien- 

nent; ils voteront aujourd'hui d'après la for- 

matlon existante, par ceia seul qu'ils ont eu 

jusqu'à cejour le pouvoirde délibérer d'après 

lamêmeformation. On voudra distinguer ainsi 

entre une constitution qul n'existe point, quol- 

que plus parfaite, et la constitution, qui seule 

cst envigueur, quoique vicieuse. On soutiendra 

niême qu'une assemblée, convoquée par l'au- 

torité, ne peut qu'être légalé, si elle est telle 

qu'elle a cté convoquée. On dira que si les 

éíats n'étoient pa ..g lement assemblés, ils 

n'auroient pas même 1c i" ' > réformer; 

qii'il est évident néanmi e s'ils n'a- 

voient point étc suspendus depuis 1639 , ils 

auroient profité du progrès general deslumic- 

res pour se donner une meilleure consti- 

tution , et que ce provisoire ne leur auroit 

pas été conteste. Enfin, on ajoutera que des 

protestations , que des reserves peuvent 

sauver Tintérêt de tous les ordres; que c'est 

au roi seul prononcer sur ces protestations 

et sur ces réservcs ; mais que Tassemblce 

n'a pas 1c droit de se dissoudre, sans man- 

quer à Tobélssance qu Jle doit à l'autqrité 

légitilne qui Ta convoquée. 
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Je ne chercherai point à répondre à toutes 

«es objections, qui entraineroient des débats 

íntefminables. 

Mais je voudrois que Ton me dit, si un 

pouvoir provisoire n'est pas réellement un 

pouvoir absurde, Torsqu^l s'agit d'accorder 

des impôts au nom d'une nation ? Oíi en 

sèriôns-nous, si les parlemens, qui votoieat 

les impôts depuis des siècles, avoient cru pou- 

voir continuer provisoirement cette fonc- 

tion illégale ? Ou en sericns-nous, s'ils n'a- 

Voient pas eu le courage de dénoncer leur 

incompétencc à 'a • .tion elle-même, seule 

dépositaire de .ous les droits et de tous les 

pouvoirs. Eh ! Quoi ! ce que la nation, ce 

que TEurope entière a loué dans la conduite 

des parlemens, ne seroit-il illégal que pour 

nous seuls? 

Je voudrois que l'on me dit, si un état 

provisoire est vérltablement légal dans Hns- 

tant oü il s'agit de Tetat définitif de la na- 

tion, de sa crise de vie ou de mort ? 

Je voudrois que Ton me dit , puisque les 

succès de la raison dans les états-généraux ne 

peuvent dépendre que de la représentation 

parfaite de la nation ; si nous pouvions sans 

danger, je dirois presque sans crime, sacri- 

fier 
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fier les droits d^ne province entière, et com- 

promettre la légaliíé même des états-généraux;, 

pour conserver , nous personnellement , 

une représentation provisoire que Ton nous 

dispute ? 

Je voudrois que Ton me dit , s'il est bien 

vrai que ce soit au roi seul à former la cons- 

titution de la nation provençale; si ce n'est 

point à une nation , et sur - tout à celle qui 

s'est donnée en corps d'état, à corriger ses 

loix, puisqu'elle se les est primitivement don- 

nées elle-même ? Le príncipe est-il faux pour 

nous? il le seroit pour H Franco entière ; et 

dès-lors, ou la tenue dès états-généraux seroit 

inutile, ou leur convocation ne seroit que le 

simulacre d'un vain pouvoir. 

Et pourquoi la nation provençale, qui d^il- 

leurs a sur tant de points une constitution très- 

libre , ne pourroit-elle pas corriger les abus 

qui la déparent. Seroit - ce défaut de pouvoir 

dans une nation qui a placé sur le trone ses 

ancicns rols ? seroit - ce défaut de pouvoir 

dans une nation, qui, plus récemment prisc 

pour arbitre suprême entre ceux qui se dispu-- 

toient le droit de la gouvcrner, a placé li- 

brement la couronne sur la tcte du compéti- 

íeur qu'elle a voulu choisir ? Qu'onne cite plus, 

Tone C 
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ce testament , qui léguoit des hommes commtf 

un héritage. Je ne vo: le titre de notre unioit 
à la couronne de France , que dans Télectioa 

libre, faiíe par un peuple qui a usé de ses 

droits. La liberte de peu de nations repose 

sur un aussi beau monument. 

Je vovdrois encore que l'on me dit s'il 

cst vrai que des proíestations et des résçr- 

ves puissent rcellement conserver Tintérêt 

de toutes los parties ? Ce príncipe , exact peut- 

être pour des intércts prives et entre de sim- 

ples particuliers, ser' t c^rtainement faux, 
lorqu'il s'ag . ic nose publique. Une na- 

tion ne se u .rve pòint ses droits contre 

ses membres ; elle les exerce, ou elle est 

esclave. Nous connoissons tons, d'ailleurs, 

le morte! abus de ces protestations cternelles 

qui se répètent d'âgc en âge, de siòcle en 

siccle, et perpétuent également et les re- 

serves et les abus. Esí-on plus libre en ef- 

fct , parce qu'on a proteste du droit de 

rêtre, 

Enfin, je voudrois que l'on me dit s^l n'est 

pas tems que nous sortiens de ce goufire de 

difficultés ou notre lormation nous entraine, 

qui favorisxmt peut-être Tintérêt personnel, 

mais qui s'oppDsent tout bien public ? Si 
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hotre état n'est que provisoire, poufquoi lais- 
set à d'autres tems, à cTautres hommes, la 

gíoire cTetablir Tétat permanent ? 

Est-il bien vrai d'ailleurs que nos étatâ 

actuels, tels qu'ils sont formes , ressemblent 

Parfaitement à ceux qui, dans d'autres tems, 
0nt paru constitutionnels ? Cest sous ce rap^ 

port sur-tout, messieurs, que mes objections 

sont invincibles. 

Dans les autres termes cPetats, nulle ré- 

clamation ne se faisoit entendre. Les dépu- 

tés des communes n^avorent ue les pouvoirs 

ordlnaires ; et la foi publique couvroit , du 

moins de son voile , les prétendus représentans 
de la nation. 

Mais ces tems ne sont plus. Dans les deux 

ptemiers ordres, une grande partie du clergé, 
et la noblesse qui n'a point de fiefs, deman» 

dent d^ntrer aux états. On diroit vainement 

que ce n'est là qu'une prétention; )e dis, 

inol , que cVst un droit; et que ce droit, 

tenant à une question de rcprésentation na- 

tionale, est d'une si hauie importance, que 
seul, il compromettroit la légalité de Tas- 

semblée. 

Si nous considérons la députation des çora-; 

ç a 

/ 
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numes, ^ordre actuel des choses est encore 

bien difterent de rêlui des anciens états. II 

n'est presqu'aucun député à q«i ses com- 

niettans n'aient donné le pouvoir formei de 

protester contre la légalité des états. II n'en 

est aucun qui ne soit chargé de protester 

contre la députation que leS états actucls 

voudroient taire aux états-généraux du royau- 

t II n'en est aucun à qui ses instructions 

ne fassent un devoir de s'opposer même à 

la régénératioa que nous voudrions faire de 

nos états. Or, que l'on n.e dise, puisque Ton 

veut comp -pr cien état à Tétat nouveau , 

si jamais dc paieils obstacles s'étoient pré- 

sentés pour la íenue des autres assemblées } 

II n'est pas jusqu'aux subsides, qui, d'après 

les principes des communes, ne fussent illé- 

gulement votes dans les états , je le sais ; le 

le zèle irréfléchi de cette partie de la nation 

est sans bornes, comme ses maiix. Les dé- 

putés ont reçu le pouvoir de voter Ics im- 

pòts royaux, même dans Tassemblée illégale 

contre laquelle ils sont chargés de protes- 

ter. Mais cette contradiction , qui ne prou- 

ve que le dévouement des communes au bien 

public, ne prouve pas pour cela notre ccm- 

p tence. bans douté chaque indivklu doit être 
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prêt à immoler sa fortune et sa vle au bíen 

TEtat. Mais nn corps de natlon ne sacri- 

pas sa liberte, sa constitution , sa puis- 
sance. 

Les impôts royaux, fussent-lls votes, que 

^'obstacles rcsteroient epcore ! Des deputes 
^ni oní rcçu des pouvoirs contraires, accor- 

deroient-ils des impôts pour les intcrêts de 

dette provençale , pour les travaux 

blics, pour les frais de radministration ? Et 

si ces impôts ne sont pas vôtés, comme lis 

ne peuvent pas Tc . ,pour cela seul, toutes 

les opcrations ne serom-clles pas arrctées ? 

Personne n'igncre, d'ailleiirs, cu'une grande 

partle dc la «natlon demande une assemblce 

générale des trois ordres. La capitale en a 

forme 1c premier vocu; des vigueries eníic- 
res cí des plus nombreuses Tont adopté; des 

deputes 1c portent en ce moment au picd du 

trône. Or, rien n'est plus cpníradiçtoirè que 
de prétendre representei- compettement la 

natlon , tandis qu'unc grande partie de cette 

natlon soutient qirelle ne pcut être repré- 

sentée que dans uné assemblée générale de 
ses trois ordres. 

Cest là seulement que la nation yeut dc- 
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piTter -aux états - généraux; le pourrions-nous 

ici ? 

Cest là seiilement que la nation veut re- 

forraer Ia constitution des états : pourrions- 

nous exercer un pouvoir auquel elle ne nous 

refuse pas de concourir , mais auquel elle 

veut concourir elle-même dans une assemblée, 

tout à la fois plus légale et plus nombreuse, 

ínfín , messieurs, voulez-vous une autre 

preuve que nos états actuels sont essentiel- 

lement dxfférens des ancjpns états ? Je tire cette 

preuve des délibérat'ons sans nombre qui ont 

été prlses ar les communautés de la pro* 

vmce, et oü f on ne cesse de se plaindre de 

Ja formation projetée dans les états de Tan- 

née dernière; j'al lu toutes ces réclamations, 

premier fruit de la liberte du moment, mais 

qui peuvent nous cn amener une plus dura- 

ble pour Tavcnir; et qirai-je découvert ? 

Les communes prétendent que les états de 

l'année dernière ne furent tenus tels qu'ils 

étoient en 1^39, que d^memaniòre provlsoire: 

que rintentiõn du goúvernement fut seulp 

ment de connoitre le voeu de tous les ordres 

pour un projet de xormaíion, mais que cette 

intention fut trompée: que les communes n'eu- 

rviit pas a liberte de se faire entendre, et 
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tju^on leur refusa nrême pendant long-tenis le 

droit sacré de protesíer, droit si souveat 

exerce par ceux qui le refusoient. 

Les communcs prétendent que !e roi leur 

permit de s'assembler séparément à Lambesc, 

pour donner le voeu que les états avoient 

xefusé d'écouter; mais que là, les insíructions 

du gouvernemeut leur interdirent encore Ia 

faculté de délibérer sur presquetous les objeta 

qui devoient Ig plus les intéresser; etquaiosi 

cette assemblée, qui aüroit díi être Tasyle de 

la liberte , et qu evint inutile par la con- 

trainte, ne fut qu'une cor tradicíion dé^plus de 

la part du précédent ministère, dcnt ler ^autes 

sont assez connues. 

Si i'en crois même le bruit public ( et 

pourquoi n'y croirois-je pas qu^nd il honore?) 

une motion fut faitedans les chambres assem- 

blées des gardiensde nos lois; et cette motion 

tendoit à demander au gouvernement que les 

communes ne fussentpas pluslong-temsprivées 

de la plus importante des propriétés, du droit 

de se faire entendre. 

Resumons-nous, J'ai pose les príncipes d'une 

représentation égále. Je les ai appliqués 

comme une mesure à nos états actuels , et 

cette mesvtre ne leur convient sous aucun rap- 
r ^ L 4 
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port. Je me suis demandéà moi-même, comme 

pour me ténir en garde contre mes consé- 

quences, si les éíats ne pourroient pas du 

moins délibérer d'une mimière provisoire ; 

et je me suis convaincu qu'ils ne le pour- 

roient pas. Quel est donc le parti qu'il nous 

reste àprendre ? un seul, messieurs, et je le 

regarde c mme le gage du salut et de la ccn- 

•orde ; un seul, et ccrtcs j'al le droit d'en 

íu.i /éloge : car je ne le puise pas dans mes 

propres idées , mais daris la volonté publi- 

que , qui doit être ma lo' comme celle de 

lous ceitx qui m'éc' 'te t, , 

Je^- -p: 'e IfA convqcatxon générale 

. HOIS ORDRES DE LA PRO.VENCE que provo- 

quera votre magnanimité.Oui, messieurs,que la 

jnation provençale dolve ce bienfait à Télite de 

ses gentilshommes ! qu'un jour de méfiance 

et de discorde se change en un jour de recon- 

noissance et d'3Uégresse ! et qui de nous ne 

sent pas le bcsoin d'établir autrement nos rap- 

ports avec le reste de la nation ? 
La plus haute consldération , Testime la 

mieux sentie , le respect le plus inviolable 

devroient être attachés à notre ordre , et 

sur-tout à l'importance et à l'ctendue de nos 

íonctions: c uendant tout est morne à notre 
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aspect , et nous ne recevons aucim témoí- 

gnage de Ia bienveillance oublique. Par qu'elle 

fatalité 1'autorité législatlve art-elle perdu 

Uans cette enceinte la confiance unlversellc 

qui falt sa force ? et pouvons-nous croire, 

au milieu des rcclamations, des murmures, 

et bientôt peut-être des malédictions , qifil 

nous appartienne de peser les destxnécs de 
la Provence ? 

Délxbérons nous-mêmes , ou de convoqucr 

ou de demander une assemblée des trois or- 

dres, et bientôt dei acclamatlons se feront 

entendre. Bientôt tous les o' olt eront con- 

ciliés ; notre députation aux gént. - 

du royaume sera la fruit d'une véritable rc- 

présentation ; 1'édificc de notre constitution, 

ce grand ouvrage national, sélevera couronné 

de tous les attributs de la pulssance politx- 

que; le génle bienfaisant de la paix s?unira 

par les doux liens de la liberte et de Pega- 

lité : tous les citoyens , tous les intérêts , 

tous les cccurs , et les noms de ceux qui au- 

ront fait recouvrer à h nation ses droxts , 

ne restcront pas sans gloire! 
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k E P O N S E 

Aux prottstations faites au nom des prclats et. 

d es possédans-fiefs de t asscrnblée des états da 

Provencc , contre le disccurs précédent. 

ET CONTRE PROTESTATION (i). 

A Aix, le j février 17S9. 

M ONSÉIGNLUR, 

A Tattaque aussi imprévue que violente 

<Iont les deux premlers ordres m'ont accueilli 

dans la dernicr.e séance , je n'ai rcpondn que 

par le cri d'une juste indignation , que pro- 

voquoit la conscience de mes intentions tra- 

yesties , et par Ia demande d'une communi- 

■ (i) Cette-réponse, e. la contte-protcstation qui li 
suit, devoientétre prononccesle j février dans fassenv- 
hlcc des états; mais la séancc ayant étc prorogée à 
un termc indéfini; ce termc n'ctant point arrivé , et 
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catíon particulière de ces écrits remplis da 

faits notoiremment crlomnieux. 

M. Mirabeau royant qu'il ne pouvoit obtcnir commu- 
nication des écrits protestatoires dc Ia noblesse et du 
clergé, il prit le parti deles déposer cl zun notai ■, 
ct de les publier. On lit en tête la note que voici 

"On m^ccuse, au nora des deux ordres privilegies, 
» de pousser le peuple à la guerre, et de professer des 
» príncipes attentatr' es à Tautorité du roí  
"••••••• •• ••••••> 
" . . -   , , . • • 
3>. a a . -  

«Mespères, proscrits d^ne ville agitée , furent, il 
nya 520 ans , recueillis dans cette provincc ; ils ont 
» toujours tâchê de s'y rendrc utilcs, selon les occasions, 
» leurs forces ct leur notabilité. 

3» Man cinquicrae aieul, premier cônsul de Marseillc, 
» sauva cette ville importante ( 15^2), en étoufiFant et 
» calmant des dissentions. 

3» IVíon quatrième aieul, syndic de cette mcmc no. 
ublcsse, qui semble »'él er contrc sa postcrité , eut 
» Thonneur de paroitre à sa téte au siège de Mont- 
» pellier, oú étoit le roí , et d^ porlcr le vosu des , 
,?»trois ordres. . . 
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Jaí été fldèle à mon serment, de donner 

Favís que je croiroxs le plus utiie au service 
du roi r de Tétat, et au bien du pays.,.. Yoílâ 

ma défense ; si pourtant je ne dois pas dé- 

daigner de me défcnare, quand ceux qui me 

«íéuoHcent flfosent pas m'accuser T ou plutôt 

qtend j ai des accusateurs et point de juges j 

qT.and moji ciãme est cclui de la nation , et 

q. 'il Tinsulter pour me írouver coupable» 

» IVIpn trísafcul , aidé de se^ cnFans > fit téie à Tin- 
» sunection > et les troubles derniers de Mar- 
jt seilli 

n Mon bisaieul , prcmicr procurcur du pays, en 
w Fannée 1678 , méniorable par les calamites qui as- 
w saillirent Ia Provence >appaisa les troubles, sauva la villc 
n d^Aix de son proprc pillage , contint les troupes cn- 
» troyces pour la punir, et finit par ctrc approiivé de 
» la cour inême, souvent trop tard instruite de ce qui 
» se passe au loin. 

v Mon grand-père consuma sa vic à fh gnerre : retire y 

n aiblé de blessures , il ne put offrir des service» 
w civiques à sa patrie; mais il n'en fut pas moins bon 
jrpatriote, et bonpré de tons ses eoncitoyens. 

n Mon pcrc a vécu cloigné de ía province ; mais il n'® 
wpas sculeraentété nn respectable citoycn du monde» 
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Cependant je me suis obstine à connoiíre 

plus particulièrement la dénonciation for- 

mee contre moi: cinq fois je vous ai requis 

de me la procurer ; cinq fois vous avez tente 

des eíforts inutiles pour que justice ne me 

fui pas déniée. Tantôt les procufeurs du pajs 

s'éfbient transportes aux archives pour y trou- 
ver des protestations que chacun savoit bii i 

n y pas êíre, Tantôt on ne pouvoit 

donner une communlcation légale , qu après 

rinscription. Tantôt on devoit garder sur 

ces pieees impor ates et réservées au seu! 

n íl a été cncore spécialement utilc à boii pay«. 
w eu 1799, la noblesse provenqale lui fit rhonneur de 
w ie charger de sa dépufation à la cour, relativenient 
« aux dlssentions élevées entre les diíFérens corps de la 
n provinec «ur la répartition du nouvel abonneraent 
j> des vlngtièmes, il se declara Vami des hommcs, et 
» ne veulut que proposerun accoinmodcment qui fut 
n accepté, ct qui termina les divisions. 

" Voilà quels furent mes pères. 

«Ce n'est pas sur leur tombe que je serois venu dé- 
" mentir leurs príncipes, fai voulu , je veux, je 
" voudrai la paix. ÍVlais je ne crois ni qu'unc pais 
n durable ait d'autrc base que la justice, ni qu'une 
« révolution puisse étreempéchée, qui est déja faitedans 

a»ropiníon publique." 
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procès-verbal, le même secret que sur mon 

dire, lequel , au moment oii Ton tenoit ce 

langage , eirculoit imprime. J'ai represente 

<ju'à Finstant oíi les protestations ont été 

lues, 1'injure a été consommée , ma récla- 

mation faite, la demande des écrits protes- 

tatoires accordée ; et qu'ainsi , rien ne pou- 

voit légltimement arrêter communication 

< e ces écritures. 

*, a. tes réclamations ! Dans ce moment 

même , ces protestations , si publiques lors- 

qtdon a voulu m'outrager , si mystérieuses 

quand II s'agit de le" défendre, ne m'ont pas 

encore é*» ret-i:sei. Ce sont les traits du Par- 

uécochés d'une main rapide et cauteleuse, 

mais décochés cn fuyant. 

Eh ! qu'importe, apròs tout, pour répon- 

dre à ces protestations , que je les aie sous 

les yeux , ou qu'on me les dérobe ? II ne s'a- 

git point d'en rélòiter les objections ; pas 

une objection ne s'y présente. II faut uni- 

quement repousser une allégation prpfondé- 

ment fausse et plus injurieuse pour les dé- 

putés des communes que pour moi. J'entends 

cette calomnie : Caccord étoic. condu ct 

jurè , quand un enntmi de la palx est ve/iu le 

Tompre par une rnotion incendiaire. 
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Je dis que cette clrconstancíe seroit plus 

jnjurieuse pour les dépuíés du tiers que polir 

tnoi. En eftet , à qui uonc ai-je laissé le 

drolt de douter, que dans rengourdissement 

«niversei, je n'eusse le courage de m'oppo- 

ser à la paix de la servitude , et d'en faire 

gloire ? Mais les mandataires des communes 

mériteroient de grands reproches , si coritre 

TintérSt du pays et le voeu de leurs 

mettans, ils avoient laissé échapper une seule 

occasion de faire les protestations dont ils 

étoient expressément chargés. 

Cependant , jamais ^a . atti l'opinir« 

publique contre les préíenuuns es w i 

privilégiées ne s'étoit développée avec plus 

d'énergle que le jour oii j'ai fait ma motion, 

dans la persuasion invincible que pour ren- 

dre le peuple tranquillc et mcrne gcnéreux, 

il ne faut que reconnoitre ses droits ou res- 

pecter ses réclamations. Ce jour-là même, la 

seule modération des députés du tiers, leur 

seule défcrence , ou plutôt leur prévoyante 

sensibilité empccha des excès , des voies de 

íait, descatastrophes. En! si tout étoitcajmé, 

pourquoi ce réquisitoir si hâtif? pourquoi 

cet arrêí du parlement si subit ? pourquoi la 

'éance commença-t-elle par une cxplos'oii 
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sí bruyante, et par des acclamations suf I'il- 

légalité de Tassemblée ? 

Mais im mot suffit: j'atteste le proccs-ver- 

bal, dont la rédaction aera exacte; la décla- 

ration soudaine et solemnelle des députés dn 

tiers; leur vigoureux élan au moment ou Ton 

i^a pas rougi de me dénoncsr; Tardeur avec 

laquellé ils ont revendiqué rhonneur d'avoir 

porté les premiers mon voeu. 

<^u'ais-je donc fait de si coupable ? J'ax 

desiré que mon ordre fut assez habile pour 

donner aujourd^ui ce qui lui sera xnfaillible- 

ment arraché iemain ; j'ai desiré qu'il s'assurât 

. '.dite et la gloire de provoquer Tassem- 

blée des trois ordres, que toute la Provence 
demande à 1'envi.... Voilà le crime de l'en- 

nemi de la paix ! ou plutôt j'ai cru que le 

peuple pouvoit avoir raison... Ah ! sans doute 

un patricien souillé d'une telle pensée mérite 

des supplices ! Mais je suis bien plus coupa- 

ble qu'on ne suppose ; car je crois que le 

peuple qui se plaint a toujours raison , que 

son infatigable patience attend constamment 

les derniers excès de Toppression pour se rc- 

soudre à la résistanc? ; qu'il ne resiste jamais 

assez long-tems pour obíenir la réparation 

de toas ses griefs ; qu'il ignore trop que pour 

se 
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se fendre formidable à ses ennemís , ií ítú 

Suffiroit de rester immohile ; et que le plus 

innocent.comme le plus invincible des pouvoirs 

est celui de refuser à faire(.,. Je pense ainsij 

punissez rennemi de la paix. 

Mais vous, ministres d'un Dieu de paix, 

qui, institués pour bénir et non pour mau- 

dire, avez lance sur moi ranathcme , sans dai- ' r 
gner même essayer de me ramener à d'autres 

maximes! 

Et voits , amis de la paix, qui dénoncer 

au peuple, avec la véhéni nr ds la bai 

le seul défenseiu- qu'il ait trouvé hors de s^. 

sein ! 

Qui, pour clmenter la concorde, rcmplissez 

la capitale et la province de placards propres 

à armer le peuple des campagnes contre celui 

des vllles, si vos faits ne réfutoient pasvos 

ccrlts; 

Qui, pour préparer les Voies de conciliation, 

protestez contre le réglement provlsoire de 

convocation des etats-généraux, parce qu'il 

donne au peuple un nombre de deputes égal à 

ceux des deux autres ordres réunis; 

Et contre tout ce que fera Tassemblée natio- 

Topit /. O 
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nale, si ses decrets n'assurent pas 1c triom- 

phe de vos pretentkms, réternlté de vos pri- 

viléges! 

Généreux amis de la paix ! j'interpelle ici 

votre honneur, et je vous somme de déclarer 

quelles exprcssions de mon discours ont 

attenté u respect dú à 1'aiitorité royale , ou 

aux droits de la nation ?  Nobles Proven- 

, FEurope est attentive ; pesez votre ré- 

ponse. Hommes de Dieu, prenezgarde; Dieu 

vous écouíe. 

Gue si võ'' ga lez le silence, si vous vous 
r zz uans .cs vagues déclamations que 

vous avez lancées contre moi, soufírez que 

Í'ajoute ún mot. 

Dans tous les pays, dans tous les ages, 

les aristocrates ont implacablement poufsuivi 

les amis du peuple; et si, par jc ne sais quelle 

combinaison de la fortunc, il s'en est élevé 

quelqiFun dans leur sein, c^st celui-Ià siir- 

tout qu'ils ont frappé, avides qiFils ctoient 

dbnspirer la terreur par le choix de la vic- 

time. Ainsi périt le dernier des Gracques de 

la main des patriciers; mais atteint du coup 

mortel, il lança ds la poussière vers le ciei, 

cn attestant les dieux vengeurs; et de cette 
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poussière naquit Marius: Marins, molns grand 

pour avoir exterminé les Cimbres, que pour 

avoir abattu dans Rome raristocratie de la 

noblesse. 

Mais vous , communes, écoutcz celui qui 

porte vos applaudissemens dans son ccsur 

sans en être séduit. L'homm,e n'est fort que par 

l'union , il n'est heureux: que par la paix. 

Soyez fermes, et non pas opiniàtres ; coura- 

geux , et non pas tunniltiieux ; libres , mais 

non pas indisciplines ; sensibles, ma!1; non p 'S 

enthousiastes. Ne vous arrêtez qu^aux * 

cultés importantes, et so.yez alors entièremenr 

inflexibles ; mais dédaignez les contentions 

de raraour-proprc, et ne mettez jamais en 

balance un homme et la patrie. Sur-tout hâtez 

autant qu'll est en vous Tepoque de ces états- 

généraux qu'on vous accuse d'autant plus 

âprement de rcculer, qu'on en redoute davan- 

tage les résultats ; de ces états-généraux oii 

tant de prétentions seront déjouées, tant de 

droits rétablis , tant de marx réparés ; de ces 

états-généraux enfin oíi le monarque lui-raême 

desire que la France se régénère. 

Pour moi, qui dans ma carrière publique 

jamais craint que d'avoir tort;moi qui, 

«nveloppé de ma conscience et armé ^ prin- 

r z 
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cipes, braverois 1 anivers : soit que mes tra- 

vaux et ma voix vous soutiennent dans Tas- 

semblée nationale, soit que mes vceux seuls 

vous y accompagnent , de vaines clameurs , 

des protestations injurieuses , des menaccs 

ardentes, toutes les convulsions', en un mot, 
-■es préjugés expirans , ne m^n imposeront 

p«s. Eh I comment s'arrêterolt-il aujoHrd'hui 

dans sa course civique celui qui, le premier 

d'entre les François, a professe hautement ses 

nie v • le affaires nationales, dans un 

oíi ícj v.rconstances étoient bien moins 

urgentes, et la tache bien plus péfilleuse? 

Non, les outrages ne lasscront pas ma cons- 

tance; j'ai été, je suis, je serai jusqu'au tom- 

beau l'homme de la libené publique, Thomme 

de la constitution. Malheur aux ordres privi- 

legies, si c'est là plutôt être rhomme du peuple 

que celui des nobles; car les privilèges fini- 

í"ont, mais le peuple est éternel. 
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CONTRE-PROTESTATION. 

Il n'est aucun de nous qui puisse craindre 

désormais que Ia nation orovençale n^it pas 
des efats constitutionnels. Si cette crainte, 

après les débats qui nous ont agites, se pré- 

sentoit encore à mon esprit, je la rejetterois 

comme une injure faite àmon siècle. Leterme 

des abus est arrivé; et peut-ctre nc suis-je 

point un valn garant de ce présage. 

J'ai le droit cependant, comme suj-et, d'?- 

clairer la justice d^n roi qui veut connoitre 
la vérité; comme citoyen , d'ajouter ma ccm- 

tribution de zèle à celle des autres; comme 

individu , de veiller à la défcnse J. ^es ^eno-lca 
qui sont mon existence, et que ma conscience. 

11'en eussé-je pas prêté le serment,m'ordonno' 

de manlfester. 

Je me dois d'autant plus cette justice, que 

j^ai été dénoncé comme perturbateur de la 

paix, c^st-à-dire , comme perturbateur des 

abus ; comme ayant des príncipes contraires à 

l'intérêt de la nation, c'est-à-dire contraires 
À ceux qui m'accusent, et qui se disent les 

repréíentans d« la nation : comme ayant man- 

que à l'autorité du roi, c'est-à-dire, comme 

ayant appliqué à la naiion provençale les 

Príncipes de justice que le roi vient de coiw." 

» 5 
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sacrer pour la Frahce entière, et qui seront 

le plus beau mouument de sen règne. 

II importe-, puisoue ce sont-là des crimes, 

que chacun puisse connoítre combien je suis 

coupable. Ma. motion du 30 janvier devoit 

nous conduire à la paix, et faire céder avec 

quelque gloire par les deux premiers ordres, 

ce que rimpérieuse voix du tems et de Ta jus- 

tice va leur arracher. Du moins, puisque 

■faisois une motion , falloit-il en délibérer ! 

Eh ! pourquoi me laisser le regret éternel, à 

moi qui ne cherchois qu'à rendre les deux pre- 

míors r dr^s les organes de la volonté géné- 

'té pour eux la cause innocente 

. une défaveur ! Mais puisqu'on m'a donné 

Texemple assez étrange d'une protestation de 

quelques individus contre une nation' en- 

tière, je crois à mon tour , fort de ma cons- 

cience et de cette voix univcrselle à qui 

rien ne sauroit résister , avoir le droit , 

moi simple individu, de protester contre deux 

cens individus que je nc saurois regarder 

comme les représentans de la nation proven- 

ça le. , 

D'après ces príncipes , je soussigné de- 

clare , pour qu'ai.:un de mes concitoyens 

ne puisse 1'ignorer, que j'ai été intimement 
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convaincu, dès la première séance de nos pre- 

tendas états, que Tassemblée ne pouvoit pas 

être représentative de la nation provençale. 

Queje ne pouvoisme tromper sur ce point 

important; puisque raristocratie desdeuxpre- 

raiers ordres, après avoir concentre tout le 

clergé dans quelqucs prélats, et la noblesse 

entière de la province dans les seuls gentils- 
hommes possédans-fiefs, prétendoit sans ma"- 

dat, sans élection, représenter les deux pre- 

miers ordres , donner des loíx au lieu d^p- 

porter des suffrages, introduire la servitude 

au lieu de cimenter la liberte.. 

Puisque je ne voyois dans les représentans 

des communes , que des individus pleins de 

zèle sans donte, mais convoques par les droits 

de leurs places et non point elus; man- 

dataires de quelques clecteurs, et non de Tuni- 

versalité des citoyens; deputes exelusivement 

par quelques villes privilégiées , au préjudice 

du drolt de tant d^utres; pris forcément dans 

un ordre auquel les malheureuses circonstances 

du moment leur font presqubme loi conti- 

mi-elle d'ctre opposés; ayant tous un suffrage 

cgal, et une seule voix pour les moindres aggré- 

gations , comme pour les plus importantes. 

^ 4 
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Que je ne pouvois pas croire qii'une pareille 

assemblée düt continuer de representer pro- 

visoirement Ia natl n, quand six cens mille 

voix s'élèvent du sein de cette nation , et 

protestent expressémentcontre ce pouvoirpro- 

visoire. J'étois exempt de doute, par cela seul 

que tout pouvoir, qui n'est réellement fondé 

que sur le consenltiitent tacite des manda- 

taires , est anéanti dès Tinsant qu'un suffrage 

unl/ersel le désavoue ; et qu'en rejettant ce 

príncipe , toute espèce de réclamation seroit 

sans succès, tout passage du mal au bien 

ssil e tout. buséternel, quolqu'éternel^ 

ment provxsoire. 

Qii'íl sera irréyocablement constaté par le 

procès-verbal de Tassemblee , que dès la pre- 

mière séance les deputes des communes, impa- 

tiens de s'acquitter d'un devoir et de rccla- 

mer contre rillégalité de nos prctendus états > 

déclarèrent que leur mission, bien difFérente 

de celle de leurs prédécesseurs dans de pareilles 

circonstances , se bornoit à protester , à voter 

les impositions royales , et à demanderla con- 

vocation des trois ore es de la province. J'aurois 

donc pu dès-lors développer des sentimens 

que je partageois, et disputer lagloire de poser 

apremière base d'unc représentation nationalç. 
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Mais l'amoiir de la paix et d^utres príncipes 

me portèrent à renvoyerrexamendelalégalité 

de Tassemblce , au seul instant qui , par notre 

silence sur un objet anssi grave , auroit com- 

promis la liberte publique. 

Qu'en efFet je declarai: qu'avant de pro- 

tester contre la légalité d'une assemblée con- 

sidérée comme tenue des états, on dtvoit s^c- 

cuper de sa formation physique, parce qu'il 

falloit être , pour délibérer ; qu'il importoit ae 

distinguer soa existence de ses pouvoirs, 

sa coalition de sa constitrtion , sa légalité 

comme assemblée convoqué p. „ 

de sa légalité comme assemblée nationale. I 

députés du tiers , adoptant ces príncipes, sus 

pendirent leurs réclamations, mais sans abjurer 

le dépôt dont trois cens communautés de Ia 

province avoient chargé leur conscience; et 

de tròs-longs débats finirent par la nomination 

des greffiers. 

Que cette nomination s'cst notoirement falte 

de la manière la plus ülégale : mais que la mêrae 

modération qui ne peut pas me diípenser de 

parler dans les grands intérêts , nfinterdit de 

renouveller des débats que mon opinion seule 

avoit terminés. Les greffiers furent proposés à 
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rassemblée qui devoit les élire ; et ce fut par 

acclamations , et ncn par Ia voie du scrutin, 

qu'ils furent nommés. II est vrai cependant, 
à moins que le premier caractère d'uue élec- 

tion ne soit pas d'être libre, que cette mé- 

thode est profondément vicieuse ; que toute 

proposition determine les suffrages par Timpos- 

sibilité presqu'absolue dans nos mceurs de 

les refuser; qu'elle laisse à Félecteur le droit 

ue icjeter, mais le prive certainement de la 

faculte de choisir; que le scrutin est bien plus 

favorable á Ia liberte, parce qii'il est par 

;ecri t bimage des consciences foibles; 

Ci que choisir par acclamations , c'est vouloir 

compter les cris et non les sufirages. Je ne 

fis aucune de ces observations, parce que 

c'est dans rassemblée des trois ordres, et 

rorsqu'il s'agira de former nos états, qu'il 

faudra les discuter. Quelques irrcgularités de 

moins n'auroient pas rendu 1'assemblée plus 

légale ; mais ce que je n'ai point dit pour 

Famour de la paix , je dois le dire par * es- 

pect pour les príncipes, lorsqu'on me force 

à une proíQStatlon solemnelle. 

Que mon opinion sur les dlíferens points 

purement préalables , agites dans la seconde 

séance des états, fut encore dictée par ce 
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tlesir toujours présent à mon cceur , cTaccorder 

à la paix du moment tout ce qui ne pouvoit 

pas blesser esssentielle ^.ent Tinterêt national, 
et de donner à Tassemblée la formation de l'au- 

torité, avant de discuter sa formation cons- 

titutionnelle. • 

Que les pouvoirs de chaque membre dans 

une assemblée de la nation doivert certaine- 

ment être légitimcs par Fassemblée entière , 

qui , sans une telle suprématie, et ce rcsulíat 

seroit absurde, ne pourrolt pas jug^r de sa 

propre lágalité. Ce principe me força de com- 

battre Topinion des co mim ; dle< Tro"' 

loient concentrer le jugement ^ uv its 

dans une commission dictatorirale, et je - 

infinimcnt dangereux d'ajouter cette aristo- 

cratie tant d'autres. Mais je declarai que 

Tassemblée devoit être rcduite pour le moment 

à égalité de nombre entre les deux premiers 

ordres et le troisicme. En eífct , même dans 

une assemblée illégale , devroit-on laisser à 

un ordre le droit de rejeter, par sa seule 

plurarité, tous les membres qu'il auroit cru 

devoir exclun. Nous ne pouvions pas corriger 

rillégalité de nos prétendus états ; mais nous 

pouvions au moins e res justes. 

, Que je dois observer toutefois , pour qu'on 
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ne puisse ni prendre , ni donner le changc 

sur mes opinions , que je ne demandai 1* 

reduction que pour la légitimation des pou- 
voirs, et que je la reclamai seulement d'après 

ce príncipe , que nul ne peut être juge et 

partie. Qui ne sent en effet 'que Tillegalité 
des prétendus états tenant au défaut de pou- 

•"^oir de chacun de nous , la réduction n'auroit 

servi qu'à diminuer le norabre des non-re- 

preseutans , sansleur donner aucun des carac- 

tères de Ia puissance publique , qui réside 

encore toute entière dans Ia natlon et 

q. ' te dé^-ndoit pas de Tassemblée de se 

conférer à elle-même ? 

Que ce moyen terme , proposé pour éviter 

tout à la fois les inconvéniens d'une commis- 

sion dictatoriale , et pour rassurer les cin- 

quante-six membres des communes contre Ia 

prépondérance de cent quatre-vingt voix, 

fut rejetée sur le champ, non par Topinioa 

individuelle de l'assemblée ,mais par acclama- 

tion dans les deux premiers ordres , bien 

qu'il füt de la derniere évidence que Tassem- 

blée devoit se réduire , avant d'opiner si clle 

devoit être réduite. II s'agissoit de fixerle tri- 

bunal qui jugeroit le rapportdela commission 

des pouvoifs » mon oninion te^doit à rejeter 
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tOus les membres des deux ordfes qui excé- 

doient les cinquante-six suffrages des commn- 

nes ; les membres récusés ne devoient donc 

pas juger leiir propre récusation. Pouvoit-on , 

sans dévoiler tous les abus de la prépondé- 

rance des voix , faire délibérer par Fassemblée 

qidelle ne seroit pas réduite, et déãder cette 

importante question par le seul effet de cette 

prépondérance ? 

Qidaprès ces discussions prelimlnaircs, et 

Iorsqu'il fallut aller aux voix t les eommunes 

crurent devoir refuser d'o ner, dai la 

que cette première délibération ... à 

constater la légalitc de Tassemblée. Ce refi 

dans un moment oii elle n'étoit pas même 

physiquement formée , tendoit évidemment 

à la dissoudre, ou à préparer d'éternelles dis- 

sentions. Je continuai d'opiner pour la paix ; 

je íis observer, mais en vain , que toute Tas- 

serablée devoit se former par cela seulqu'elle 

avoit été convoquée; que la vcrlfication des 

pouvoirs n'étoitautre chose que la vérification 

du titre, en vertu duquel chaque membre au- 

roit le droit d'opiner; et qii avant d'examlner 

si Tassemblee pourroi être tenue sous le nom 

d^tats nationaax , il falloit lui donner du 

moiss 1'espèce delégali pda tout i?s: iblée 
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convoquée par une autorité légitime. D'après 

ces príncipes , i*opin:ii pour rétablissement 

d'une commission , qui seroit chargée cTexa- 

miner les pouvoirs et cTen faire le rapport. 

Cette énonciation vague laissoit le clroit iTen 

proposer de nouveàu la réduction , lorsqucle 

rapport de la commission devroit étre jugé. 

Mais en cela même, entraíné par le desir de 

conscrver l'iinion parmi nous, je me bornois 

à éluder les difficultés sans les résourdre: et 

le moment approchoit oii jene pourroislaisser 

\ Pajsetnblée ^on premier acte de juris- 

diction, sans Ilti dénoncer sa propre incompé- 

tehcé, sans Ia force du moins de Texaminer , 

sans plaider la cause de la nationprovençale, 

contre les prétendus représentans qu'elle 

désavoue. 

Que malgrc ce devoir impérieüx que je 

partageois avec tons les dépuíés des commu- 

nes, et pour lequel leur zèle avoit devancé le 

mien , je fís encore à la paix des sacriíices 

assez importans dans cctté séance, Je ne dé- 

nonçai point le prétendu pouvoir en vertu du- 

quel le président de Tassemblée proposoit lui- 

même les membres de la commission. Je re- 

marquai seulement combien il étoit dangereux 

de faire délibcrer slir trois objets à la fois : la 
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nécesslté d'étabUr une commission pour exa- 

miner les pouvoirs, Iç choix des membres de 

cette commission , le druit de Tassemblée de 

juger leur examen : mais je remis à un autre 

tems de proposer les règles de discipline sans 

lesquelles la liberte d'une assemblée seroit tou- 

jours surprise par rautorité qui la préside, 

qui Tlnterroge, et dont les iníentions presque 

toujours inconnues , inspire it bicn plus de 

confidnce, lorsque la siipplicité des questions 

permet de voir clairement la conséquer ■ des 

résultatsj 

Que si dans la même séance , je .clamai, 

non pour moi-même, mais pour les d'p w 

des communes, le droit, non-seulement d'opi- 

ner, mais d'être écouté; c'est qu'en effet, on 

perd le droit de convaincre celui qu'on refuse 

d'entendre ; que les procedes dans une grande 

assemblée, sont toujours le premier gage de 
la paix; que l'on peut bicn distinguer en trois 

ordres les membres d'une nation ; mais que 

l'on ne classe pas, pour cela , nx les lumiòres, 

ni la raison, ni la sagesse. 

Qu'après avoir ainsi combine mes príncipes 
tt ma conduite, je vis t us mes eíForts ren- 

das inutiles , par le refus es coxnmunes d'opi- 

aer sur rétablissement de comtpission d^s 
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pouvoirs, qui ne fut délibérée que par les 

membres des deux prçmiers ordres. Je fus 

nommé pour cette commissioriw Mais devois- 
je, pouvois-je croire à 1'existence d'une dé- 

libération à laquelle un ordre entier avoit re- 

fusé de concourir? Je sais qii'on n'opine point 

par ordre dans nos états ; mais Topimon par 

íête , bien loin de fournir le moyen d'exclitre 

les communes d'une assemblée que Ton prc- 

tend nationale, n'est qii'un moyen de plus de 

conn ntre le voeu de cet ordre, le plus sur 

orqane de Ia voSnté publique. L'opinion par 

ícte confond les ordres, mais ne les détruit 

pas elle donne à chaque ordre une plus 

grande influence, puisqu'elle permet de comp- 

ter tous les sufrages : elle ne le mutile pas, 

pour ainsi dire, en le réduisant à la moitié 

de lui-même, et à sa pluralité : elle lui four- 

nit le seul moyen de peser de tout son poids, 

Torsqvdil s'agit de former le suffrage uni' 

versei. 

Que, d'après ces príncipes, ne tenant mes 

pouvoirs de commissaire que de la volonté des 

premiers ordres, je ne dus pas me croire lie 
par une délibcratior qu'un ordre entier disoit 

ne pas exister. J,'aur is pu, j'aurois díi protes- 

ter, ainsi que les .ommunes; et je ne pro- 

testai 
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testai point, aíin tTétouffer , s'il se pouvoit, 

tout germe de discorde. Mais ne refusant rieu 

à 'a paix, ie devois également tout accorder 

av.x rincipes. Je déclarai , par une lettre au 

prós;.: •;£ de Vassemblée, que je ne croyois pas 
a Cít 'de me rendre aux séances de la 

Ce-.-; bn. Je lul proposai de faire opiner 

un-, secohdc íois sur la manicre de légitimer 

Icí pouvolrs •; et consultant mon zèle, plutôt 

que icS talens de celui à qui j^crivois, j her- 

chqis dans son cceur un moven de conciú^r 

les intérêts et les sentimens, les formes et les 

dcvoirs. 

Que la troisicme séance de Tassemblce 

manifesta bientôt ccmbxen j'avois eu rai- 

son de craindre les Suites de la délibération 

precedente. Les communes , dont aucun des 

membres n'avoit voulu participer à la com- 

mission des pouvoirs, se hâtèrent de consignei- 

dans les registres d'un officier public, les pro- 

testations les plus éclaíantes, soit contre Til- 

^galité des prétendus états , soit contre Ia 

commission des pouvoirs. L^icte de ces pro- 

tfstations, ouvrage tout à la íbis de la liberte 
et de la contrainte,d'un dé 'ouement genereux 
et d'un zèle irréfléchl, fut s "nifié au preffle1-- 
m dans rasserabléc, il ypon i Tagitation qu'i4Í 

Tom-. /. E 
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devoit naturellement produire par Ia diversitó- 

des intérêts. Les deu: premiers ordres opinè-- 

rent de députer aux commissaires du roí , et 

de leur dénoncer la démarche des comraunes. 

Je voulus en vain observer que si les commis- 

saires du rei faisoient droit aux plaintes, nous 

/ecevrio; de Tautorité une leçon de modéra- 

íion. La députation fut délibtrée , et i'y con- 

senus moi-même, dans Tespoir que la sagesse 

et le' 'umières des commissaires du roi nous 

sug reroient le1- moyens de conciliation qui 

iiuiis échappoient. 

On^nrès cetíe séance, et dans Tattente de 

la décision que deux ordres réclamoient con- 

íre le troisième , la fermentation des esprits 

et la division des intérêts devint plus ardente, 

ainsi qu'il avoit été facile de le prévoir. Des 

scènes affligeantes, des marques d'une impro- 

bation qui coníbndolt les opinions avec les 

personnes et qui blessoit l'amour-propre sans 

corriger les erreurs; par-tout la censure pu- 

blique , se prcvalant de la force qifelle tire de 

la multitude, soit pour applaudjr, soit pour 

blâmer; quelques attroupemens même, qu'im 

arrêt du parlement venolt de défendre ; tout 

annonçoit que l'ur versali i des citoyens, ins- 

tnute üe ses aro. -, n'étr t poi/it indiíícrente 
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aux questions agitées dans notre assemblée; 

parce qu'elle n^y reconnoissoit pas des per- 

sonnes choisies par la naiion pbnr les discu- 

ter ; tout faisoít sentir la nécessité de mena- 

ger Topinion publique , ou du moins de Ia sou- 

mettre à Texamen , de la pc?ser , et non de la 

combattre, de se rapprocher des progrès de la 

raison humaine, et non de nous rejcter dans 

Tantiquité des abus. 

Qidil étoit plus que tems que la quatrième 

síance de nos états, précédée par une p reille 
fermentation, présentât aur trois ordr^s le 

plan d'une réunion durable, La diíficulté du 

momenr ne consistoit que dans la légitimation 

des pouvoirs : mais Ia difficulté permanente , 

les véritables obstacles naissoient desprotesta- 

tions sur l'illégalité de nos prétendus états,re- 

nouvellées dans chaque séance; de la limiía- 

tion des pouvoirs de tous les deputes; du voeu 

de la province entière , pour obtenir la con- 

vocation gcnérale des trois ordres , seul espoir 

du salut public; et sur-tout du droit de dé- 

puter aux éfats - généraux : droit que la na- 

tion refuse de concentrer dans une assemblée 

illégale. Pour résoudre la diffiçulfé dumoment, 
le président proposa de : egarder tous les pou- 

voirs comoie lég timés , d'admettre tous Ies;, 

E a 
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membres qui formoient dans ce moment 

semblee , et d'opiner sur cette question par 

acclamation. Les cc imunes déclarèrent sur le 

champ qidelles ne pouvolent y consentir, sans 

énoncer de la manière la plus expresse, que 

Ia légitimation des pouvoirs ne rendroit l'as- 

scmblée actuelle, ni plus constitutionnelle, nx 

plus lég le. Cette réscrve renouvella aussi-tôt 

toutes les protestations qui avoient agité les 

téh ices precedentes: et ce fut au milieu de ce 

chor Topinions; ce fut lorsque la paix, fon- 

dée ion sur les formes, mais sur Tintéret m- 

tional, paroissoi. désormais impossible à ob- 

tenir. que je cherchai à Tasseoir , non sur 

1'eireui^ non sur Fintrigue, mais sur la vérité 

et sur la justice. 
Qu'il ne s'agissoit plus alors de faire des 

promesses aux communes , de pallier les abus, 

d'étaycr notre constitution , et de conserver 

les droits du peuple par des reserves. Je crus 

au contraire qu'il falloit sonder 1'abyme dans 

toute sa profondeur ; montrer les maux , mais 

à côté des remèdes ; respecter Topinion pu- 

blique, mais la diriger; et mériter la confiance 

pour avoir la paix. Un motif plus décisif, 

mon devoir , mon erment de citoyen , ne 

snc pcrmettoit pas lais ir faire à Fassera- 
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blee son premier acte de jüHs'diction , sans 

examiner sa compétence. J'avois gardc -lé^si1 

lence , tant que nous n'ctloris pas formes.^ 

Ppuvois-je me taire , lorsqu'après nous ctre 

physiquement reconnus , il fallut nous de- 

mander tout à la fois, et qui nous étions , et 

ce que nous allions faire ? Si j'avo;S'dans 

ce moment deserte la cause publique , et 

contredit ma vie enticre , j'aurois mérité que 

le souvenir de ma lâcheté füt éternel, q ''on 

dit un jour de raoi : il a consacré sa vio à 

venger droits de Phomme , et il laissa pé- 

rir sa patrie sous Taristocratic de son ordre ! 

il n'osa pas être l'organe de la nation , qui 

désavouoit ses prétendus représentans ! il fitt 

témoin du courage des communes , et n'osa 

pas Timitcr ! il connut les protestations de 

^ix cens mille citoyens , et craignit de les 

défendre! 

Que je dus craindre d'autant moins d'exa- 
"tiner la compétence de Fassemblée , que les 

deputes des communes avoicnt provoque cet 
Qxamen dans la meme séance ; qu'il n'étoit 
plus possible de feire un pas sans ctre arrete 
par cet obstacle ; que la 5 .ipposition du si- 

^ence des deputes , ]uand l'avois gardé , 
a«irüit été pour nx une Ij jiuc , ei qu ea 

E 3 ' 
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prouvant la justice de leurs réclamations, je 

montrois dans Tass nblée générale des trois 

ordres, Tasyle de la paix, le lien de la con- 

corde , le terme de nos dissentions, 

Qu'indépendamment de ces motifs, le dis- 

cours que je prononçai , et dont je deman- 

dai rim ription dans les registres, suffit à sa 

propre défense. Que ceux-là le condamnent, 

qiu voudroient refuser à la nation provençale 

le d )it d'une représentation libre, ce bien- 

fai+ .ternel que le roi vient d'accorder à Ia 

France enr èrc , mais qu'ils ne disent point 

rue i'ai manque à l'autorité du roi , lorsque 

^'ai rau connoitre à ses sujets les príncipes 

de sa justice ! Que ceux qui pensent que 

leurs exemptions pccuniaires ne pourront être 

conservées, si la nation rentre dans ses droits, 

blâment et dctestent ma théorie , j'y consens; 

mais qu'ils ne la supposent point attentatoire 

aux droits de la nation ! Que ceux qui croient 

toujours Tctat ébranlé , si l'on touche à leurs 

privilèges, me traiíent de novateur dange- 

reux, j'y consens encore; mais qu'ils convlen- 

nent du moins , nue je n'ai fait dans mon 

discours, que dév( ipper les protestations de 

cinquante-six dé ités d communes , opi- 

Un ctpi.j t x , presq' transcrire les dé- 
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libérations que les membres des deiuí pre- 

miers ordres connoissent tons, et qui ne leur 

permeítent plus de regarder comme une nou- 

veauté , ce que cent mille citoyens ont dit 

avant moi , sur les abus de la constitution 

provençale, 

Que s'il falloit encore d'a«tres motifs 

pour justifier une pareille motion , je dirois 

qidelle eut , sinon tous les suceès que j'en 

attendpis . du moins ceux qui m'intéressoievnt 

le plus. Je n'obtins point, il est vrai, 1? gloxre 

qui m'avoit séduit, de faire demander par la 

nobiesse et par 1c clergé, .a convocation des 

trois ordres de la province ; mais je par- 

vins à établir la paix dans Tassemblce, et .e 

succòs , on ne me Ta point dispute. En rem- 

plissant un devoir personnel, il sembloit en- 

core que j'avois acquité celui des cinquante- 

six deputes des communes ; je changeai leurs 

débats tumultueux en acclamations de joie; 

satisfaits de voir consigner dans le procès- 

vcrbal une réclamatíon franche et loyale à 

laquelle ils déclarèrent adbérer, et persuadés 

que le roi la connoitroit bientôt , ils espé- 

rèrent tout de cette morule publique qui 

Seroble avoir somnis ji squ'au gouvernement 
E 4 
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robéissance même est impatiente Iorsqxi'el}e 
ne connoit aucun terme aux abus; mais Tespé- 

rance est toujours paisible , lorsqü'eIIe est 

fondée sur la justice. 

Qii'en effet les opérations de Tassemblée , 

qwi jusqidalors avoient éprouvé mille obstacles, 

reprirent dès cc mosnent leur cours natureL 

La légitimation des pouvoirs fut adoptée ; 

ia comm-ssion pour la rédactiori du procès- 

verbal établie; tc ts les membres de Fassemblee 

résoiurent de voter dès le jour suivantles im-* 

pòís e les besoins impérieux du moment, 

plus torts que k principes , ne pemettoient 

pas de refuser , quoique dans une assemblce 
sar« "onvoirs. Et telles furent les suites heu- 

reuses d'un vceu que les deux premiers ordres, 

ccmme on le vcrra bientôt , ont voulu traiter 

d'incendia're ! Auroit-on osé prcvoir quelque 

succès sans cette motion ? 

Que je ne puis m'empêcher cependant de 

p/òtester pour Favenir centre tout impôt que 

I'on voudroit voter au nom de la nation pro- 

vençale , dans une assemblce qui, semblable 

à cellc-ci , ne serbit composée d'aucun veri- 

table représentant de cette nation. La conti- 

nuation des abus que ous avons dcvoilçs est 

impossiblç sans dout ; mais mon silence ne 
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le seroit pas moins , si les voeux cTune nation 

fidèle étoient trompés : il est telle voix que 

Toplnion publique ne 'édai^ne point d'en- 

tendre , qui se fortifíe par cette opinion, 

s'étend , ct sait pénétrer jusqu'à Foreille des 

róis. Nous avons voté Timpôt, quoique dans 

une assemblée illégale, parce que le salut 

de TEtat est la suprême loi ; pafe qu'un 

grand dévouement craindroit d'etre calomnié, 

s'il étoit arrete par des formes, et que des 

maux extremes ne peuvent pas en comi ^rter. 

Mais quoiqifarmé du suífrage universel , 

c^st comme simple indiviu i que chacun de 

nous a vote; ce n'est point comme repre- 

sentant. On nous demandoit un impo^ leaa1 
i *-? 

nous avons oífert un impôt patriotique, 

Que je ne puis m'empêcher deprotester des 

çe moment contre le d oit que les deux pre- 

miers ordres ont voulu exercer en votant des 

impôts auxquels ils ne veulent pas se sou- 

mettre. Les générations prochaines ne croi- 

ront point que dans un siècle qui n'ctoit pas 

tout-à-fait barbare, des citoyens, des co-sujets 

aient pu réclanter le droit de voter un impôt 

qu'ils ne payoient point, et de voter pour les 

autres et non pour eux-n mes. Quoi! le roi 

lui-même renance i établi. 1'impôt par saseule^ 
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rolonté; et nous aristocrates, plus absolus 

<jue le roi, nous réclamons ce pouvoir! car 

c'est établir Timpôt que de le voter-pour les 

autres. Le roi lui-même a réclamé ce príncipe 

éternel , que la nation, propriétaire de soií 

íerritoire , doit consentir à rimpót. Or, d'un. 

côté, voter rimpót pour un autre et non pour 

soi-mêrao, n'est pas consentir, c'est refuser; 

ct dès-lors les sufírages des deux premiers 

ordres ont été négatifs. D'un autre côté, ií 

n'y a- roit plus de consentement libre, si au 

lieu d'être lié parle voeu de ceux qui paient , 

ou 1'étolt .par le voeu de ceux qui ne paient 

pas ; par cela seul tout Tédlfice de la so- 

clétc seroit renversé : le despotisme le plus 

cffrayant ne réclameroit pas de plus dange- 

reuses maximes. Je doisattesterici que je votai 

moi-même comme les autres membresde mon 

ordre;mais je demandai acte dans les regis- 

tres de ce que je consentois à payer comme 

les communes , dans la même proportion , 

dans la meme égalité, et sans vouloir con- 

server aucune de ces distinetionsque des tems 

de barbarie, ou plutôt de démence , ont intro- 

duit parmi les hommes, A ce prix seulement je 

crus avoir le droit le voter. 

Que je proteste agalenv at contre les prin- 
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«ipês a^ncés par les deux premiers ordres 

])our justifier ce qu'ils appellent leurs exemp- 

tions pécuniaircs. Ils soatiennent d'abord que 

ces exemptions, qu'ils prétendent si légitimes, 

et que les communes trouvént si absurdes , 

sont dans ce moment Tobjet d'ixn procès. Je 

pourrois leur dlre, qu'une nation , arbitre su- 

prême et d'elle-même et de tous ses membres, 

n'a point de procès ; mais ''aime mieux leur 

opposer leurs propres principes. Les deux pre- 

miers ordres savent bien que le roi ne ouvant 

pas et ne voulant pas e ".ger Timpôt , cet 

étrange procès ne,peut être jugé que par la 

nation elle-même; or , tandis qu'ils s^opose^t 

d,un côté à ce que les Provençaux soient re- 

prcsentés, ils protestent de Tautre contre Fas- 

semblce de Ia grtmde nation, si Fon n'y opine 

pas.de manièreà leur fournir un moyenpres- 

qiFassuré de conservcr leurs exemptions ; et 

je demande si cette manlère de plaider con- 

vient à Fantique loyauté de la noblesse, Je dis 

ensuite : les deux premiers ordres veulent 

prouver d^près des chartres, qu'ils ne doivent 

pas payer : d'après la possession, qit'ils n'ont 

jamais payé que d'ur manière vplontaire : 

et cFaprès nos princip sur la propricté, que 

leurs exemptior doivei Afr? "^ncwrvées. Jen 
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réponds sur les chartres , que, píit-on argu- 

menter d'imtems dedolie, si les titres d'exeinp- 

tian sont érnanés du rox, ces titres sont nuls 

d'íípròs les príncipes des-deux premiers ordres, 

.puisque le roi ne peut pas imposer la nation 

sans son coxisentement, et epie c'est imposer 

un ordre, que d'exempter Tautre : que si les 

chartres sont émanées. de la nation, la nation 

peut les révoquer, et demande déjà par vingt- 

quatre millions de voix à les révoquer. Je 

réponds encore sur les chartres r qu'en matière 

d'impôt, une chai 'rc est ua vain titre, puisque 

rimpôt étant essentiellement volontaire, l'or- 

dre qui n^ point de titres d'exemptlonr a au- 

tant de droit de 1c refuser, que celui qui a ces 

titres frivolcs. Je réponds sur la possession 
de n'avoir rien payé , qualorsque Taristocratia 

féodale, Ia glèhe, Tesclavage , et toutes ces 

chaines qui ccrasoient nos pcres , furcnt bri- 

sées, ce despotisme avoit ausslunq possession 

de plusieurs siçcles de fer. Je réponds sur la 

possession de n'avoir payé que d'une manière 

volontaire r que Timpôt que Ton demande aux 

deux premiers ordres, est p^cclsémcnt volon- 

taire , non pour les. individus , ce qui seroit 

absurde et anti-social, mais pour la nation ; 

qu'ainsi, lorsaue la xution vetera rimpyt , lea 
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rnembres des deux premiers ordres , obliges par 

cela s«ul de payer , ne feront que se sou- 

mettre à leurs propres ^ .incipes, et se con- 

former á cette même possession qui les con- 

damnc, loin de les justifier. Je réponds sur les 

conséquences qidonveut tirer du droitdepro- 

priété, que leipropriétés civiles se conservent 
par des chartres , par des titres; mus que le 

droit de ne payer que des irmôts volontaires, 

est une propriété publique qui n'appartient 

qu'à une nation , et non pas à chaque membre 

de cette nation, sans quoi la olonté géncrale, 

qui pcut seuleêtreune loi, ue seroit plus une 

loi; et Tautorité suprême en matière dbmpôts 

n'e:cistant nulle part, la dissolution de la so- 

cicté seroit par cela seul consommée. Jc dis 

encore sur le droit de propriété, que Texemp» 

tion de payer Timpôt n'est pas une propriété; 

que si les terres ficflees paroissent cTabord, ce 

qui n'est pas vrai par-tout, d'un plus haut prix 

et d'un moindre revenu que les auíres, on ne 

compte pas sans doutc cette cfFrayante corn- 

pensation des droits de justice, de chasse,do 

pêche , de la domination, des prcéminences , 

desprérogativesde tout genre; et que s'ilfalloit 

llédommagcr tous ceux qui les mauvaises..v 
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lolx sont utiles, outre que ce seroít là une pé" 

tition de príncipes, la valeur entière duroyaume 

ne suffiroit pas pour racheter les abus , et 

âcheter de bonnes loix. "Enfin, je dis que Ia 

noblesse avoit autrefois la plus belle préroga- 

íive qui puisse exlster, celle d'être toujours 

armée pour la défense de la nation et de tons 

ses membres. Cette contribution étoit alors le 

seul impôt, et la noblesse avolt le sublime pri- 

vilègede le payer seule. Je ne conclueraipoint 

de là qu'elle doive payer seule les impôts de 

nos tems motlernes; mais j'observerai que la 

plupart des contributions ne sont aujourd'hui 

que le remplacement de cette force militaire 

qui ne cpütoit rien à TEtat, et n'étoit un im- 

pôt que pour la noblesse ; et qifainsi , pour 

être conseqüente, elle devroit réclamer, non 

des exemptions, mais le droit de payer ;laisier 

Timpôt volontaire aux autres ordres , et le 

déclarer forcé pour elle : c'est du moins à ce 

résültat que conduiroit Tanalogie des tems , 

des hommes et des choáes. 

Que si dans la cinquième scance de Tassem- 

blée, je ne développai point toutes ces obser- 

vations, content de demander acte de ce que 

je rejetois pour moi-même des exemptions qui 
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répugnent à tous mes principes:(i) ; ce sacrir 

fice du développement mon opinion ne: 

doit encore être impute qu'à ce desir ardenç 

de lapaix,qui explique toute la conduite que 

j'ai tenue dans nos prétendus états, et qui me 

justifie, soit lorsquei'ai gardé le silence,soit 

lorsque j'ai cru qu'il étoit indispensable de 

parler. Par le même motif, et peut-être en 

(•i) Tapprends en ce moment que dans Ia cominission 
du procès-verbal, les eommissair du clergé et de la 
noblesse prctendent avoir voté une contribution égalc, 
en tant que Ia constitution provençale ríen seroit point 
bltssée. Les commissaires pris dans Tordrc des cou»- 
munes , disent au contraire lexacte vérité :• savoiri 
que je fus le seul à demander acte de mon consente- 
ment à Tegalité la plus parfaite, et qu'assuréraent Js 
n^usse pas cru cette précaution nécessaire , si je n'a. 
vois pas cté le seul de mon ordre à voter ainsi  
Je nc suis point chargé de rédiger le procès-verbal ; 
mais si je Tétois , je croirois devoir constater toute 
offre de contribution , sans examiner le moment ou 
elle a été faite: je demanderois seulcment aux dcux 
premiers ordres , ce qu'ils entendcnt par hlesser la 
constitution provençale, et s'il en seta de cette reserve 
comme de celle qu'ils firent !'annéc dernière 5 dentrer 
aux Jtats d une manirre pleni' e, dam tons lescas qu'il 
ieur plairoit de jir1- importam. ^ ^ ^ 
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ceei, ma moderatipn n'aiiroit-elIe pas du 1'eni- 

porter sur mes devoirs, je ne protestai point 

contre le refus que Ton fit de délibérer par un 

verbal d'opSnions que les comraunes deraan- 

doient sur l'importantsysíême des exemptions. 

II est cependant telle maxime qu'il répugne à 

la délicatesse de chaque individu de soutenir, 

et qu'un corps moins facilement atteint par le 

blâme public, ne craint pas de défendre. Dans 

íoutes les questions de ce genre , le verbal! 

d'opinions arme rhonneur contre Tintéret , 

rend chaque indi/idu plus fortpar lui-même 

cn Tisolant, et Toblige à ne consulter que son 

propre voeu, puisquhl ne poutroit pas le ca- 

cher, pour ainsi dire , sous celui des autres. 
J'entendis même quelques volx demander Topi- 

nion par scrutin, seulemanière de voterlibrc- 

ment pour ceux qui ne sont pas dignes d'être 

libres. Mais rejetant pour moi ce moyen , je 

n'aurois pu Tadraetíre pour les autres ; et ne 

parlois-je pas devant tine assemblée principa- 

lement composée de gentilshommes ? Enfin , 

Ton peut regarder comme une grande preuve 

de ma raodcration, que satisfait d'avoir dé- 

montré la nécessité de convoquer les trois 

ordres , je n'aie pas dénoncé-aussi-tôt à l'as- 

semblée. au miblic, à la nation proyençale, le 

p.ojet 
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projet déjà conçu, dcjà même adopté par quel« 

quês membres , de n'accorder pour la deputa- 

tion aux états-généraux, que le renforcement 

de cette même assemblée dont je venois de 

prouver rillégalité. Que n'aurois-je pas dit 

sur rimpossibilité d'exécuter ce projet ? sur 

ses dangers même ? ( fút-il en notre pouvoir 

de le tenter) soit pour nous , soit pour le salut 

de la France entière , qui tient à la legabté 

des états-généraux, laquelle seroit évidem- 

ment compromise par rillégalité de la repré- 
sentation des provinccs ! Et quelles funesteS 

conséquences pour l'avenir ! Que de projets 

dans un seul projet! Comment ajouter foi dé- 

sormais aux protestations si solemnelles des 

communes! à leurs príncipes sur la représen- 

tation illégale ! ,au serment qu'elles ont fait 

d'ètre Torgane de la nation, qui demande la 

çonvocation des trois ordres ! Si les Gommunes 

se prêtent au projet, de renforcement, quel 

moyen restera-t-ii de íaire concourir la no- 

blesse et le clergé à la députation pour les 

états-généraux ? de corriger la formation mons- 

trueuse de nos états ? en un tfiot, de regagner 
le terrein déjà conquis par tant d'eíforts, et 

que ce seul pas rétrograde nous feroit perdre ! 

Quoi! leroivient d'-iccorder à íout leroyaitpe, + 

Tome I, F 
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une représentation libre et universelle, et noiu 

seuls serions prives 'ece bienfait, comme si 

nous pouvions Têtre de son amour et de sa 
justice ! Quoi! Ia nation entière recouvreroit 

ses droits , et nous seuls resterions plongés 

dans la barbárie des abus aníiques!,.. Voilà 

le germe de ce que j'aurois dit; mais devois- 

je tout dire ? Gombattreune erreur fondamen- 
tal ^encourager une vérité naissante,attaquer 

des préjugés destructeurs de toute régénéra- 

tion, c'est là ce que dans une grande assem- 

blee un ami de h paix pouvoit se permettre; 

et j'ai préféré à une attaque ouverte, de ne 

pas croire à rinjustíce; ou plutôt de la livrer 

à cette éternelle conviction qui la poursuit 

elle-même, et qui en triomphc tôt ou tard. 

Puissent les pxdncipes que je vlens de dé- 

Velopper dans cette protestation , être enfin 

une base solide de cette paix , que jen'attends 

pas pour moi-même, parce que j'aurois trop 

de haines à étouíTcr, mais que je desire ar- 

demment pour ma patrie ! Puissent-ils être le 

germe d'une régénération trop juste pour être 

refusée , et trop desirée pour n'être pas iné- 

yitable! 

Taurois du peut-etre terminer cette protes - 

tatiun pai ^er olaintes , et ' e puis finir que 
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par des voeux.... Clergé ! noblesse ! celui 

<jue vous attaquez avec tant d'iniustice et de 

violence n'est point votre ennemi , puisque 

ses príncipes seroient votre gloire. Vos préde- 

cesseurs et vos aieux avoient aussides erreurs, 

une constitution, des privilòges. Ils laissèrent 

cependant entrer, sous Philippe-le-Bel, les mem- 

bres des communes dans Tassemblée de Ia 

nation. Le guerrier s'assit aüprès du laboureur, 

et n'en fut pas étonné. Eh bien! puisque clnq 

siècles ont produit une multitude de change- 

mens, tels que l'ordre du tiers n'est pas un 

ordre , mais qu'il compose évidemment lana- 

tlon, il est teras aussld'ôíre plus juste qu'alors; 

il est tems d'accorder aux drolts de 1'espèce 

humaine, ce qu'on n'osa point refuser dans des 

siècles barbares à quelques hommes. II est tems 

de ceder vos privilèges, et c'cst le seul moyen 

de conserver vos distinctions personnelles. 

Et vous communes , dont le zèle touchant, 

dont la foiblesse, les craintes; le dirai-je ? Ia 

servitude même ( celle de lapensée dumoins) 

m'ont si souvent attendri, je n'opposerai aux 

calomnies que renferment les protestatlons 

dirigées contre moi, que vos suffrages, c'est- 

à-dire votre justice ? et le souvenir que je lais- 

serai parmi vous. 

F a 
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A LANATION T 

PROVENCALE. 

At quam sententiam dixi? Primum eam quam populí 
sermo in animis nostrisjam antè defixerat. 

Cie. Pro domo. 

Publié le ii février 1789. 

i\i-JEle droii de voter parmi les posse- 

dans-fiefs de Provence ? A-t-on celui de m'en 

exclure ? 

Cette question en elle-mêmc est bien fri- 

vole , et, si i'ose le dire, peu digne de m'oc- 

cuper. Ce n'est point la qualité de possédant- 

fíef qui me dcnne 1c droit d'ctre utile à mon 

pays. Provençal, homme, citoyen I tels sont 

mes titres , )c n'cn reclame point d^utres. 

Mais Tassemblée des possédans-fiefs de Pro- 

vence, ou plutôt un corps quelconque, a-t-il 

le droit de renverser une possession jugée ? 
Voiià certes une question trçs-importante, 

qui, tenant aux plus grands rapports de 

la socicté, mérite un examen scrupuleux; car 

il n'est dans aucun ordre, aucun individu dont 

tclle préteníion nepuisse ct romcttre I'Etat, 
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Ainsl , l'égo"xsme qui rappetisse tout dans 

les affaires privées, peut tout agrandir dans les 

affaires publiques. 

Provençaux ! c'est donc à vous que je mV 

dresse; et je dirai d'abord pourquoi je m'a- 

dresse à vous. 

Gentilhomrae (i) possédant-fief, i'ai pensw 

qu'en rempllssant des fonctions publiques, 

je devols , avant tout, être le concitoyen des 

bons citoyens. 

Membre d'un corps de propriétalres de cer- 

tains domaines que la nature n'a point dis- 

tingués des autres, j'ai cru qu'il n'étoit pas 

moins honorable d'être membre de la nation, 

qui a dans son sein toutes les propriétés, 

Individu d^ine classe qui prétend avoir des 

exemptions pécuniaires, i'ai soutenu, avec la 

pliis grande partie de la noblesse françoise , 

que ces exemptions expirantes n'avoient jamais 

cté qu'une inique absurdité. 

Membre d'une assemblce qui se dit repré- 

sentative de la nation, j'ai démontre que pui^.- 

(0 M. de Mirabcaunt luí méme > alors, Ia 
langue du pays et dU tênis, que pour obtcnir bientôt 
le droit de la dcsapprendre aux autres. 

F i 
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que vous la àesavouez, elle ne vous représente 

pas. 

Tcmoin dusuffrage universel qui solliclíe et 

qui certainement obtiendra une assemblée gé- 

nérale des trois ordres, j'ai dit que six cen9 

mille voix qui demandent une chose évidem- 

ment juste, doivení Temporter sur cent quatre- 

vinf *: vc": qui k refusent. 

Obligé de aélibérer sur la décision préli- 

minaire du conseil du roi, qui accorde aux 

commx.nes de France le dtoit de former la 

r~oit.it de Fasse -ublée dcs états-généraux, j'ai 

non-seulcinent rcfusé de protester contre ce 
bienfait solemnel dela justice du roi; mais 

j'ai demande par reconnoissance et par 

respect que mon opinion füt inscrite dans les 

registres; et j'ai soutenu, chose incroyable 

sans doute, que 1'ordre qui forme presqiden- 

tièrement la naíion e$t au moins la moitié de 
la nation. 

Voilà mon crime,... En voici la vengeance; 

c'est à vous à prononcer, ô nation Provençale 

si vous y êtes intéressée. 

Le 8 fcvrier, monsièur de Roux , 'seigneur 

de Bonneval et raarquis de la Fare, a demande, 

moi présent, dans 1'íissemblée des possédans- 
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fiefs, qu'il füt délibéré à sa reqxiête si je ne 

devols pas être exclu de ceíte assemblée, 

Je vous ferai connoítre quel est cet homme 

qui a provoque mon exclusion, dans quelle 

circonstance elle a été demandée , sur quoi 

Ton s'est fondé pour Tobtenir , quel avantage 

on ascruenretlrer, Jeveux auparavant achever 

le récit des faits. 

Comme il s'agissoit d'une délibératioix rela- 

tive à moi, j'ai "quitté ma place, et dit aux 

syndics que je sortirois, si Tobjet de la dé- 

libération ne leur paroissolt pas assez absurde 

pour que je dusse rester. Ou m'a faxt .juge de 

ma propre délicatesse , et jc suis soríi. 

Rappelé quelques momens après, j'ai été 

requis de déclarcr quel droit je croyois avoir 

de vçter dans Tassemblce des possédans-íiefs. 

Permettez, ai-je dit; que je reponde à cette 

question par une autre : de quel droit me la 

fait-on ? Je ne conteste à aucune assemblée 

le droit d'exercer sa propre police; mais je lui 

refuse celui de juger aujourd'hui ce qu'clle a 

jugéhier, de rendre en deüx jours deux juge- 

mens difFérens sur la même question et entre 

racmes parties. II y a scize ans que j'al voti 

pour lapremièreíois parmi les possddáns^íiefs, 

et jen'aToispcir.í»il y a sciie ans, comme au.- 

F 4 
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jourd'hiii, une. possessipn acquise, jugée, pro- 

visoirement irréyocabla pour çeux qui i'ont 

accordée, 

Mais êtes-vous donataire d'un fief, ou sim- 

plement substitué ? — Je suis run et rautre: 

donataire d'un fief, substitué de deux fiçfs; 

et comrne cette substitution vaut donation. 
O 

donataire de trois ílefs. M. Gassier, avocat 

consi lí..!.,, pourra au besoin attester ce fait à 

M. Gassier, syndic. 

Voudriez-voua montrer votre contraí de 

mariage . — Je n'ai pas mes archives dans 

mts po aes, je ■ e saurois opposer des titres 

à une attaque aussi imprévue. 
Alors- on m'a fait retirer, on a prié M. 

l'abbé Décene , généalogiste de la noblesse, 

d'aller chercher un extrait de mon contrat de 

mariage qu'il avoit en son pouvoir. Je suis 

rentrc chez moi pour y attendre une décision 

qui apparemraení ne me feroit pas cesser d'ètre 

ce que je suis depuis seize ans; et ne doutant 

pas que je n'eusse le droit de rédiger par écrit 

les moyens de défense que j'avois proposés, 

voici la lettre que j'ai écriteà Tassemblée; j'en 

dictois la copie à mesure que ma plume CQuroit, 
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Messieurs, 

» Je me suis retire, } irce que je n^i pas 

» cru qu'il füt décent qu'un des membres de 

» votre corps attendít sur un pallier, et que 

» Tattente devenoit longue , puisque le gé- 

» néalogiste alloit par vos ord"es , chercher 

» mes papiers.Je recevrai chez moi 'e résultat 

» de votre délibération, Je vais sememcnt al- 

» cher de la rendre facile par quelques o1 ser- 

» vations succintes, 

» Je voudrois pouvoir dviter de lae servir- 

» des formes du palais du/is une ussemblée 

» oíi Tesprit du palais serolt sans doute un 

» très-mauvais esprit. Mais puisque .c'est une 

» chicane que Ton me fait, à ce que je crois, 

» je me servirai des formes usitées pour les 

» combattre. 

» Je dirai donc que l'objection que Ton 

» m'oppose est non recevable et mal fondéei 

» JVo/z rtcevable , parce que ■ les possédans- 

» fiefs ont reconnu en nfadmettant depuis 

» seize ans dans leur assemblce ,que i'avoisIe 

» droit de voter sur les fiefs. 

» Mal fondit, parce que la qualité de pro- 

» priétairc d'un fief sufiit pour donncr entréc 

» parmi nous, 
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» Eh! quel droit, Messieurs , avols-je donc 

» de paroítre dans cette assemblée ? Ce rdétoit 

» point commesimple gentilhomme que ^étois 

» adrnis, puisque les autres membres de cet 

» ordre ne le sont point. Etois-je sans íiefs, 

» lorsque je votois sur riuteret des fiefs ? 

» Etois-je indigne de délibérer parmi vous , 

» lorsque. vous m'avez fait voter sur le droit 

» de ceuxqui demandoient à y entrer ? bTavois- 

» jt pas le droit de concourir à Ia députation 

» aux états-généraux , lorsque vous m'aVez 

w fait délibérer sur la conduite que devoient 

» tenir ceux que vous chargcriez du droit ho- 

» norable de vous y reprcsenter ? II faut donc 

» ou que vos registres cessent d'exlster pour 

» moi , ou que la capacité qifils nfont re- 

» connue , ne soit pas une vérité dans une 

» séancc, et un mensonge dans 1'autre. 

» Voilà , Messieurs , ce que i'appelle une 

» fin de non recevoir. 

» Je dis maintenant que lobjection est mal 

» fondée, et voici comment je le prouve. 

» Onpeut tenir aux fiefs par deux qualités: 

» par celle de propriétaire , et par celle de 

» possesseur. l/une et l'auíre donnent intérêt. 

» On ne peut donc pas dire que celui qui ida 
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>> qu'une seule de ces qualités, soit sans in- 

» íérêt, 

» II arrive en eíFet t. ès-souvent qu'un fief 

» a ,pourainsidire, deux muitres ;que l'un n'en 

» est que le possesseur, que Tautre en est le 

» propriétaire. Or, Messieurs, dans un cas pa- 

» reil, s'il falloit la réunion de. deux qualités, 

» deux perscnnes auroieat intérét a .xfiefs, Cl 

» aucune d'eiles ne pourroiént entrer dans vo 

» assemblées.. On;diroit au propriétai "e, vpus 

» n'cíes pas possesseur; on dirol: au posses- 

» seur, vpus n'êtes pas propriétaire 

» 11 est donc démontré qu'il ne faut pas 

» reunir les deux qualités. Sdi ne faut pas les 

» réunir, une seule s.uíttt. J'ai une de ces qua- 

» lités qui n'est pas contestée , c'est celle de 

» propriétaire. Et je demande il vòtre bonne 

» foi , si, forces de choisir relativement a Tin- 

» térêt des fiefs, entre la qualité de proprié- 

» taire et celle de possesseur, il y a seulement 

» à balancer; srl n'est pas évident que lapre- 

» raière qualité donne un plus grand intérêt 

» que la seconde ! 

» Suis-je propriétaire , ou ne le suls-je pas? 

♦> Je le suis sous deux rapports, comme dona- 

» taire et comme substitué: comme donataire, 

» puisque j'ai étc noramé à une substitution 
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»> tlont les degrés étoient épuisés , et fatíeste 

» de ee fait M. le syndic de robe : Or , une 

» pareille nomination esí pfécisément une do- 

» nation : comme substitué , relativement à 

» d'autres fíefs auxquelsje suis nommé , et qui 

» sont libres sur ma tête. On nepéut doncme 

>» contester qvte lapossession. Or, sans m'arrê- 

» ter aux circonstances de tout genre oii Ton 

m'oppose une telle chicane , et qui la ren- 

»• dent fort étrange , je demande si la posses- 

» sion peut Temporter sur Ia propriété, lors» 

t* qu'il s'agit , comme aujourd'hui, noa de 

h Tinterêt momeníané des íiefs, mais de leur 

» existence , de leur destinée entiòre ? Je de- 

»» mande si dans Tassemblee actuelle des pos- 

» sédans-fiefs, il n'y a point de membre de 

» mon ordre simplement donataire } 

» Enün, sur Ia question d^tat, le premier 

» de tous- les titres est la possession. Ellè 

»> doit ctre maintenue jusqu'á ce quhme auto- 

m rité supérieure à ceux qui Tont consentie, 

» en juge la validité. J'ai cette possession , 

» non-seulement dans le corps du sein duqiiel 

» il s'élève , pour me contester mon état , une 

» voix que peut-être on n'y devfoit pas en- 

>» tendre , puisqu'elle appartient en ce moment 

» à un autre ordrei mais encore dansla socictc 
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« générale, et par des actes poskifs, lorsdes- 

» quels on a reconnu en moi la qualité de 

» propriétaire de fief. Le doute d'un partxcu- 

» lier, ni même celui d'un corps, ne peuvent 

» arrêtcr FeíFet de cette possession qui aété 

» continuée jusqua ce jour , reconnue par 

» deux auíres ordres dont la cor irrenceseule 

» avec le troisième pouvoit me -íIIpt .et 

» qui n'auroient pias le droi. de me contester 

» ce que la légitimation des pouvc m'a 

» concédé. ■»} 

On a délibéré sur cette lettre qui ae pré- 

sentoit qu'une partie de mes moyens de dé- 

fense, et j'ai eu le plaisir d'apprendre qu'une 

voix, depuls long-teras chère au public, eleva 

Topinion suivante; 

» La íin de non-reccvoir que propose M, 

» le comte de Mirabeau, me paroít invincible; 

» mais sans débattre si celui qui a voté jus- 

» qu'ici dans nos assemblces, n'a plus le droir 

»> d'y voter,jevous demanderai,M£SSiEURS, 

» s'!! n'est pas de notre intérêt de ne point 

,» agiter cette question ? Nous avons soutenu 

» jusqu'à présent, quelescommunes n'ontpas 

» ledroit d'examiner lespreuves en vertudes- 

» quelles chacun de nous entre aux états. Nous 
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» avonspreteadu que nos syndics doivent seuls 

» exercer cette censure, qui , souraise aux 

» cinquante-six députés des communes , feroit 
» naítre le: plus souvent dcs difficultés inter- 

» minables. Eh bien ! Messieurs , la délibc- 

» ration que vous voulez prendre, tend pré- 

» cisément í montrer que nous rejetons au- 

» jo:-?! -.:: des preuves admises hier ; que la 

» décision des syndics n'est pas si infaillible, 

» qu'on ne puisse l'attaquer; et que les com- 

» ffl : auroient le plus grand intérêt de con- 

» trôler des preuves dont nous leur dénon- 

» çons nous-mcmes la précipitation et Ter- 

» reur w. | 

Cette opinion de M. d'Abertas a étésecondée 

par plusieurs membres derassemblce.Et certes, 

c'est un effort digne d'estime dans un corps 

dont le régime a presque nécessité cette for- 

mule servile : De /'avis de MM. les syndics (i). 

(i) En cette occasion ils n'ont pas osé voter, dit- 
on , parce qu'il eut etc trop bisarre qu'ils pronon- 
qassent contre leur proprc jugeiuent; mais par cela 
même qu'ils ne votoicnt pas , leur avis étoit asscz 
connu. Note dc Mirabcau. 
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La grande pluralité a prononcé mon exclu- 

sion. Puisque dans nos prétendus états , la 

presqu'imanimité de mon ordre a toujours été 

contre mon voeu, pouvoit-on croire que les 

possédans-fiefs changeroient de systême , lors- 

qu'il s'agiroit de prononcer sur une question 

qui m^toit personnelle ? 

Voici la teneur de la deliberaticr 7 

n'a pas jugé à propos de transcrire ma lettre; 

ce qui pourtant paroissoit plus loyal, n même 

plus régulier que de faire rédiger mon díie par 

des commissaires qui ne semblent j- is avoir 

désiré de le rendre , ni trop exact , ni trop 

énergique. 

DÉLIBÉRATION. 

» Dans 1'aSsemblce généralè du corps de la 

noblesse de Provence, tenue en cette ville le 

8 février 1789. 

» M. le marquis de la Fare a dit qu'il est 

propriétaire de plusieurs íiefs, dont il a mis 

les titres sur le bureau! il a requis que M. le 

comte de Mirabeau remit aussi les titres qu'il 
doit avoir , et qui peuvent seuls lui donner 

l'entrée dans la presente assemblée.M, lecomte 
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de Mirabeau a dií au contraire qu'!! avoit titre 

et possession pour être admis dans les assem- 

blées de la no^esse. Titre: en ce quesoncon- 

trat de mariag^ iui dorme la double qualité de 

donataire et de substitué dans les fíefs que sa 

famille possèdr en Provence. Possession ; en 

ce qu'il a qi iquefois assisté dans les assem- 

ères de la noblesse , il y a environ 

quinze ans ; que de plus , ayant remis à M. 

Tabb ecene, généalogisteducorps,sestitres 

de r . p i-c; et MM, les syndics , après exa- 

men, lu. ayant ervoyé une lettre de convo- 

cation pour les états, il a assisté en consé- 

quence ,soit aux assemblées générales, soit aux 

comitês , soit aux séances des états tenus jus- 

qu'à présent; et ses pouvoirs y ayant été légi- 

timés, il n^uroit point de nouveau titre apro- 

duire; et que ne s'attendant pas à Ceítemotion, 

il n'avoit pas ses archives dans sa poche : que 

cependant sa présence pouvant gêner la liberté 

des suffragesjil demandoit de se retirer». 

» Sur quoi, M. le comte de Mirabeau étant 

sorti, 1'assemblée a demandé à M. 1'abbé De- 

cene , généalogiste, quels étoient les íitres , 

soit de propriété, soit de possession de fief, 

qui lui ont été remis par M. le comte de Mi- 

rabeau ; et ledit géncaloliste ayant été chez 

lui, 
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íul, eh a rapporté Textrait du eontrat de ma- 

riageà lui remis par M. iecomtc deMlrabeaíi. 

II en a été fait lécture, ^près quoi ayant été 

demande à M. Bonneíy , trésorier, si M. de 

Mirábeàu ctoit compris dans Tétat d'afHorine- 
nient , il a rcpondil qüe M. le ínarquis de 

Mirabeau, père , payoit annue. ^ment Taíxlo- 

rinement en entier de tous ses ■ " de Pro- 

vence, et que M. Mirabeau, r\j ,nt aucim 

aíílorinement slir sa têté. 

» Et Tassemblée considérant qi n ^^ut 

avoir entrée dans lesassemblées dé Ia oblesse, 

que par la propríeté, oiVpár la possessión d'im 

fief,que M. de Mirabeau, en Tetât des titres 

par hd produits-, rt'a ni possession, ni pro- 

priété en Provence, a délibéré , en corrigeant 

1'erreUr dans laquelle MM. les syndics ont été (i), 

(i) Hemarquez üú,à ces mots: Vcrrcur dans íaqudlc 
MM. les syndics ont àé: on a, dans ('extrait impri- 
mi dc cette délibiration > ajouté celui-cl; Induits ; 
expression au moirls désoblígeante, puisqu'elle inculpe , 
ou lé généalogiste de la nobleSce , ddntla réputation 
est irrccusablemeat ctablie, ou raoi, qui n'ai'pás même, 
comme on peut croire , daigné regarder à mespreuves 
Ce mot Induits, est donc im faux comml» surrépreuve^ 
soitpourphis d eUgánce, soít pour toutaiUre motif. Ccttc 
J ocution, Verrcur dans laqudk mçssicurs les syndics ont 

To rm l. Q 
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qi/en Tétat M. le comte de Mirabeaucesseroit 

d^ssister aux assemblees de la nobiesse. Immé- 

-diatement apròs les opinions recueillies, il a 

cté remis à MM. les syndics une leítre à eux 

adressée par M. le comte de Mirabeau , et de 

lui signée. Lecture faite de ladite lettre, 

» Lassemb'^e considérant que lesallcgaíions 

énoncées dí.is la lettre de M. de Mirabeau 

ne peuvent .uppléer les titres, et ne changent 

rien aux dispositions de ceux qui ont été pro- 

duits. a persiste en Tétat dans sa précédente 

délibérat- on j et en conséqucnce, elle a prié 

M. le coinmissaire autorisant, de vouloit bien 

rendre une ordonnanc^conforme au yoeu qui 

a été délibéré, etc., etc., etc. » , 
i - ' ^; - - 

Jtc , devoít étrè d"autant plus réspectée , que M. Gas- 
siec s'étant servi du mot Induits ou scduits dans Tas- 
semblée des Possédans-fiefs > M. Tsbbé Decene reclama 
avec beaucoup d'énergie , et dit, à ce qv'on ndassure , 
ccs parolés remarquables: II y a ici trop dcpcrsonnes 
•* » / * # ■ i • • • • ' ^ Lj 11 'm mtcreressccs a soutenir, <ptc jc ne piusm trompcr, m 
me trompcr, pour ipion se permctte me tdlc lègérttè, 
Le mot lãduits fut reforme , mais rétabli dqns la rédac- 
tion , puis òté sur une nouvelle rcquisition de M. 
Decene; enfin, il a été intercale dans rimprinié; ct 
cctte misérable évasion ne valoit peut-étre pas le pcu 
de lignes que je viens dy consacrer. Note dc Mirabeau. 
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Voilà les faits ; marchons à leur dévelop- 

pement. 

Qui est M. de la Fare,et qui suis-je ? 

M. delaFare est, comme cônsul d'Aix, mem- 
ore des communes. Et moi, dans 1'assemblée 

^ctuelle de nos prétenduséta^s,jat été, jesuis, 

J6 seraiTun des défenseurs des con. nunes. 

M. dela Fare, Fun des cinquantc ' "'p- 

^res du tiers, a cru seul ne pas devoir voter 

pour cet ordre. Et moi, presque toujour^ seul 

dans le mxen, j'ai cru devoir voter poui Fé.er- 

flelle justice que les. communes réclar.ent. 

M. de la Fare , hors de 1'assemblée actuelle 
des prétendus états , est Fun des procureurs 

fondés du commun peuple , puisqu'il Fest des 
^ois ordres. Et moi qui ne suis ni cônsul, ni 

Procureur fondé , j'ai été par le fait ce qu'il 
est parle droitjForateur de la paix et Fundes 

défenseurs des droits du peuple. 
M. de la Fare, cônsul d'Aix , n'a , dit-on, 

asslsté dans aucune assemblée des communes. 
í-t moi qui , membre d'un autre ordre , ne 

P0uvoit me trouver dans ces assemblées, i'pr 

dü moins secondé par quelques ^r>'rtS }'ex. 

Pression du voeu naíion?^ ies communes 
etoient For gane. 

de^ ia Fare est membre du tiers par sa 

G a 
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qualité de cônsul, dépuíésans élection,repré- 

sentant sans poi oir, convoque par le droit 
de sa place dans Tassemblée des prétendus 

états, mernbre d'un ordre et député forcément 

par un autre. Et moí, coníraint d'établir les 

príncipes riune représentation légale, obligé 

de d ' er une partie des abus de la forma- 

iiOi états, j'ai attaqué , noa M. de Ia 
í , mais les droits de sa place ; et peut-être 

"c-" í dit, si faVois diiparler de lui, que 

ieá mcipes sont sur-tout néceSsáircs quand le 

cboiA des peisonnes sembleroit excuser de les 

avoir violé. 

M.' de la Fare , môme avant d'être installé 

cônsul, ne parut dans Tassemblée généraledes 

íròis órdres de la ville d'Aix, tenue le 29 dé- 

cembire , que pour protester contre les deli- 

bérations qu'on y prendroit. Et moi qui suis 

forteraent convaincu que Ia liberte publique 

íient la tenue'des états-généraux, leur légalité 

â ceílé de la députationTdes províncbs , et la 

légalité de cette dcputation à celle de Fassem- 

o^c o» la députaíxòn sera falte;'moi, dís-;e, 

pour " qui" çes principés sont évldens, je 

n'ai tróuvé de salui ritie dans Tassemblée géné- 

rale des írols ordres. 
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M. de la Fare est un des vingt-slxcommls- 

saires que Ia capitaledela provincea nommés 

pour obtenir ccíte assemblée de la justice du 
roi. Et moi, sans être commissaire, j'aiajouté 

nta contribution de zèle à celle du commis- 

sariat, joint mes efForts pour atteindrc au 

Jttêmc buí, et secondé,comme simj/e individu, 
ce qu'a dü tenter M. de la Fare cocue com- 

missaire. 

M. de la Fare , comme cônsul db^ix -""t 

nccessairement procureur du pays NÉ , c>st- 

à-dire, en termes plus clairs , procurei r sans 

procuration. Et moi, sans attaquer 1c droitdes 

ptocureurs du pays dont je n'ai pas mcme 

Parle , jbai dit simplement en thèse générale 

qu'il n'y a point de procureur fondé sans pro- 

curation, 

M. de la Fare, comme procureur du pays 

auÍQurd'hui, est le prédécesseur du procureur 
du pays qui sera nommé demain. Et moi, j'at 

declare que j'étois sáns mandat et sans pou- 

^oirdans notre prétendue assemblée natiònale, 

purce que je voudrois n^voir pour succes- 

scurs que de véritables mandataires , de véri- 

tables représentans. 

M. de la Fare, comme procureur du pays, 

a intérêt dc montrer qu'jl n'y a point de dan- 
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ger à laisser nommer par une seule comrau-» 

nauté le procureur fondé, le tuteur , l'admí- 

nistrateúr de six cens communautés. Et moí, 

simple indxvidu, j'ai voulu prouver queM.de 
Ia Pare pouvoit avoir raison, et que le tiers 

trouveroit da s les raembres de mon ordreun 

défenseur ? ..si zélé qu'au sein même des com- 
tnunes. 

Vou nation Provençalc, celui 

qu lemandé mon exclusion du corps des 

p^^- a. Jefs : apprenez maintenant dans 

cmelle: :irconstances elle a été demandce. ji 
Ce n'est point lorsque je votois il y a seize 

années dans 1'assemblée des possédans-fiefs. 

Un membre,de plus ou de moins, paroissoit 

sans doute alors peu important; et je n^vois 
point encore établi ce príncipe fondamental 

de toutè liberte, qu'une assemblée, avantde 

délibérer, doit consíater sa propre légalitépar 

Texamen des pouvoirs de tousles membresquí 

Ia composent. 

Ce n'est point lorsqu'on vouloit, il y a quinze? 

années, me nommer syndic de ce même corps 

des' possédans-fiefs, d'Gu l'on mVxelut aujour- 

d'hui. Le syndicat, il est vrai, n^toit point 

alors brillanté pai une place permanente dans 

Içs états,et ronfrouvoit apparemmentmoins 
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de difficultés à me rendre syndic du corps qu'à 

tn^n laisser m'embre. 

Ce n'est point, 11 y a un móis r lorsque i'aí 

été récemment adrais , quolque M. de la Fare 

fíit présent , et qu'il sút parfaitement qui je 

suis. 

Ce n^st point lorsqu'on me i délibérer , 

moi non possédant fief, sur le d .t 'ri 

nobles non possédant-fiefs disent avoir drmtrer 

aux états. Comme j'ai porté seul Fopinion de 

les admettre, M. de la Fare aura cru peut-être 

que le mcilleur moyen d'inírmercett_ opinlon 

ctoit de montrer que j'étois juge et partie,et 

de me déclarer non possédant-fiefs. Je n'avoIs 

pns prévu un moyen aussi simple de me re- 

pondre. 

Ce n'est point lorsqifonme fit délibérer sur 

les instructlons que lespossédans-fiefs devoient 

donner à leurs députés aux états-généraux, Je 

manifestai encore sur cet objet importantune 

opinion contraire à celle de 1'assemblée. Eh ! 

n'aurois-je pas dü penser, que si j'avois sans 

cesse une opinlon contraire, on diroit enfin , 

comme par réflexion: cet homme qui n'opine 

pas comme nous n^st pas des nôtfes. M. de Ia 

Fare a eu le premier 1'honneur decette impor^i, 

taste réílexioni 

G a 
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Ce n'est point lorsque MM. les syndics des 

possédans-ííefs, ayant sous les yeux mes preu- 

ves, préseníées par I.i. rabbé Decene, généalo? 
giste de la noblesse, les examinèrent avec pias 

d'attention que beaucoup d'autres, et qu'il fut 

déclaré par M. jassier, comme il Tavolt déli- 

béréquelque .nois auparavant en consulíation, 

cfue la qi ^ é de dcnataire de fief ne pouvoit 

pas tn'êíic cwiu ;tée. Mais alors je n'av;oÍ9 

poii discretcment annoncé, que je rcpon- 

drois 'u moife de M. Gassier sur les,AT0;V 

citrihut ms dc La noblesse ; je n'avols point 

ccfit trois petites pages qui en détruisent qua- 

tre cens (i). 

Ce n^st point lorsque j'entrai dans la pré- 

tendue assemblée de nos ctats, d^iprès une 

' v'ttre de convocation de MM. les syndics des 

possédans-fiefs , que j'y votai, moi dans un 

ordre, et M. de la Fare dans un autre; moi 

pour celui que M. de la Fare disoit représen- 

ter, lui pour lemien qiul ne représentoit pas; 

et que j'acquis irrévocablement, comme possé- 

dant-flefs , la qualité de merabre de Fassem- 

blée, puisque le pouvoir de tous les assistans 

fut légjtimé. Mais alors les possédans-fiefs qui 

(a) Voyez! depuis la page 4} , jusqu à 48 de la 
contre-protestation. 



( 105 ) 

croyoxent -encore à la légalité de nos preten- 
das états , avoient intérêt à ne donner qu'à 

l'asseinblée eníière le droit de légitimer toas 
ses membres. Apparemment Tillegalité recon- 

nae des états lear fait admetíre aajoard'hai 

d'aatres maximes ; et je me i 'iciíe d'avoir 

acqais ceí important avea, mêm aa prix de 

mon exclasion. 

Ce n'est point lorsqae je as une m tion.. 

tendante k convoqaer Tassemblée génc ies 

trois ordrcs, lorsqae i'en demandai ] m rip- 

tion dans les registres , et qae j'obtir par . 

clamation rhonorable adhcsion des membres 

des commanes, hors celle de M. de la Fare. 

Crat-il nepas devoiradhérer à raamotion, parce 

qa'il se proposoit de dcmander qae je fasse 

excla de Tassemblée ? oa n'a-tril demande mon 

exclasion qae poar jastiíier son dcfaat d'adhé- 

sion ? Je Tignore ; mais je sais bien que six 

mille chefs de famille de la coramanauté que 

M. de la Fare represente , ne cessent de solli- 

ciíer Fassemblée générale des trois ordres. 

Ce n'est point enfia lorsqae les prélats et les 

ppssédans-fiefs,dans la sixieme séance de nos 

pretendas états, voalant infirmer ma motionaa- 

tant qa'il étoit cn lear poavoir, protesterení, 

uon contre ma présence qa'ils avoient irrevo- 



I 

( ) 

csblement approuvée, mais contre mon opi- 

mon, contre celle des communes , et trouvè- 

rent moins facile drexclure un seul membre 

tíes états , que d'en exclure le voeu de la na- 

tion elle - même. M. de Ia Fare a sans doute 

confondu la 'eglíimation de mes pouvoirs et 

celle de mi» pensées; il a cru que le droit de 

re;eter une oninion, renfermoit celui d'en re- 

jeter 1'auteür , et que si l'on parvenoit à me 

fern;er 1'entrée des états, on en chasseroit ir- 
révr íablemení et mes motions, et mesvceux, 

et mes sufrrages. 

Dans quelles circonstahces M. de Ia Fare 

a-t-il donc provoque mon exclusion ? 

Cest dans Finstant oü , force de répondre 

aux protestations des pfélats et des possédans- 

íiefs, après d'inutlles cíForts pour obtenir com- 

munication de ces pièces, et voyant les scan- 

ces de nos prétendus états renvoyces de jour 

en jour, j'avois dénoncé tout à la fois par le 

ministère d'un huissier, et ce déni de justice, 
et la réponse que je devois à Fintéret national 

bien plus qu'à moi-même» 

Cest lorsque je venois d'apprendre au pu- 

blic , que sur, ma demande d'une copie des 

pièces protestatoires, M. de la Fare , procu- 

reur du pays, répondit au président de 1'assem- 
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blée, qu'il s'étoit transporte anx archives de 

la province ponr y chercher non les pièces 

que je demandois, mais ie procès - verbal que 

jenedemandoispas, et qu'il savoit faien ne pas 

exister, puisque la commission du procès- 

verbal n'avoit pas même comra icé ses séances. 

Cest lorsque la contre - pi testation des 

communes ayant été aussi-tôt si mé° que la 

mienne , et toute réponse ü ccs uetu écrits 

paroissant désormais impossible , c i rut 

qu'e5:clure rauteur, seroit, si - non u. e '•e- 

ponse, du moins une vcngeance, du moins 

injure; et qu'il étoit trés-conséquent de décla- 

rer la guerre à celui que Ton accusc d'avoir 

troublé la paix. 

Cest lorsque les séances de nos prétendus 

états ayant été suspendues, et celles des poa- 

sédans-fiefs devant être continuées pour ytrai-. 

ter les objets les plus importans, on a cru que 

rinflexibilité de mes príncipes ne se prêteroit 
à aucune modiíication : 

Que j'y dénoncerois la suspension des pré- 

tendus états, comme tendante à iníirmer l'im- 

pôt qui n'a d'autre sanetion que le zèle des 

communes, tant que la délibération qui Ta 

voté, rédigée seulement par des commissaires, 

ría. point été lue, approuvée et sigoce : 
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Que j'y dénoncerois le projet indirectement 

exprime dans les lettres de suspension de faire 

députer ia nation provençale aux états-gcné- 

faux, sans lui accorder une assemblee géné- 

rale des trois ordres; projet ennemi de notre 

constitution, qu", presente par M. de la Fare 
et par les autr s consuls d'Aix dans Tassem- 

tlée généra1' de Ia plus importante viguerie 

de Ia provir.ce , ..'eut le sufFrage que de ceux 

qui 1c proposoient. 

Que' làj je dirois : vous prétendez ( et le 
goir vfncment admet cette prétention ) ctrc 

un co-éíat, et non un état subalterne : soyez 

conséquent; il vous importe de Têtre ; caries 

privilèges, quoiqu'exécrables contrc les na- 
tions, sont utiles contre le despotisme minis- 
+ 'riel. Conservez donc soigneusement vos pri- 

vilèges aussi iong - tems que la France n'aura 

pas une constitution une, homogene , stable 

et permanente , contre laquelle il sera de Fin- 

térêt de tous d'cchanger les pretentions et les 

droits locaux. Or, un co-état ne peut pas dé- 

puter par districts comme les provinces qui ne, 

sont séparées des autres que par de simples 

divisions géographiques ; 1'état de Provence, 

qui n'a pour roi que le comtc, de Provence, 

na doit porter dans la grande assemblée des 
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Françol" qiAin vceu national et non des inS- 

tructions partlelles, q:in pevit-être opposees, 

peut-être conTiâdictolres , ne póurroient pas 

obliger la province entiòre. 

Que 1;\ , je dirois : les pf sédans-fiefs ayant 

déjà proteste contre la décis n provisoire du 

roi sur la forroation des états iriéraiix, cc a- 

tre Tcgalité de représentat:^ accordée aux 

communes de France, et contre la Mgalité 

même des états-généraux , si Ton T opine par 

tête, il est évident qu'ils ne s'opr)os à 1- 

députation légale de la p: avince ans une . 

serablée génerale des trois ordres, que pour 

infirmer la legalité des états-gcnéraux par Til- 

légalité de la dcputation provençale. 

Que là, je soutiendrois que la députatio! 

pour 1'assemblée nátionale ne devant plus ctre 

faite dans celle de nos prétcndus états ,11 ne 

reste aucun pretexte de refuser aux nobles non 

possédans-flefs la qualité d'électeur dans Tor- 

dre de la noblesse; fut-il exact, et rien n^est 

plus faux, quedes possédans-ílefs représentenc 

toute la noblesse provençale dans les états; 

aucun réglèmení ne dit qu'ils la représeníent 

hors des états. 

Que là, montrant la contradiction des déli- 

Jjérations des possédans-fiefs avec leurs prin- 
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clpes, je leur dirois : vous ordonucz à vos 

dépuíés de se retirer des états-généraux si Ton 

y opine par tête; qui représentera Ia noblesse 

de Provence lorsque vos députés se seront re- 

tires ? Vous prétendez au droit de Ia représen- 

ter; avez-vous donc aussi le droit d'empschcr 

ou'elle soit représentée ? 

Que là, :;e dirois enfin : il est íems de re- 

noncer à ccs antiques préjugés qui ne sont plus 

simpleraent une crreur, mais une iniquité. Ne 

^croyovspas que les dépuíés des possédans-fiefs 

puissent, lemémoire de Me. Gassier à Ia main, 

ébranler dans les çtats - généraux le prineipe 

fondamental de toute société sur Ia ndcessité 

de répartir également les impôts entre tous 

ses membros; la noblesse de Provence, qui ne 

le cède àaucune autre en loyauté, en honneur, 

en cournge, sera-t-clle Ia derníère, et bicntôt 

Ia seule du royaume qui refuçe detre géné- 
reuse ou piutôt d'être juste ? 

Voilà ce que j'aurois dit : çt c'est quand Ia 

suspension de nos prétendus éíats ne me per- 

mettoit plus de parler des possédans-fiefs, que 

Zví, de Ia Fare a provoque mon exclusion de 

leur assembléc. 

.Mon accusateur, ct la circonstance choisie 

»mir raccusation vous sont connus. Ecoutez 
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maintenant, natlon provençale, sur quoi Ton 

fondé pour m'excliire. 

Vous croyez sans doute iéjà le savoir. Mais 

le pretexte, ce motlf apparent qui volle pres- 

que toutes les actions humaines , le conaois- 

sez-vous ? 

Pour m'exclure d'«ne assemble de genílls- 

homm-S possédans-fiefs, il falloit p ver que 

je n'étois point gentilhomme ^ a q iC j'étois 

sans fief. 

M. de Roux a bien voulu ne pas nl^r que 

RIquettl fut gentllhomme. Mais il a préteiu, s 

que i'étois sans íief; d'oü il a eonclu quei'éíois 

sans intérêt pour les íiefs, et je dois 1'ayouer ; 

je ne mets pas un grand intérêt à soutenir cer- 

tames prérogatives des íicfs. 

Pour montrer que j'étois sans fiçf, il falloit 

prouver contre moi, car mes preuves étoient 

déjà faites, que je n'étois ni possesseur , ni 

propriétaire d'aucune terre fieffée. L'assemblée 

a reconnu, par sa délibération, que Tune de 

ces deux qualités suffit; j'avouois que jen'éíois 

pas possesseur; il ne s'agissoit plus que de 

savoir si je n'étois pas propriétaire-., 

J'avois prouvé que je suis propriétaire,parce 

que jesuisdonataire. Cette conséquence a paru 

très-juste; car M. Gassier , qui connoit les 
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ordonnancesdii Royaurae , sait tfès-bienquVná 

donatioa est une pfopriété. II falloxt dónC 

prduver que je né suis pas donataire. 

J'avois montré que je le suis, paixe que 

j'ai 'été nommé dans mon contraí de mariage 

à des substltntions dontles degrés éíoient finià 

dans la peisonne de mon père. II falloit donc 

reconnoítre que jê suis donataire, ou proiíver 

cortre moi qidune pareille nomlnation fiiite 

dans un contrat de mariage n'est pas une do- 

r,afion. /'• i •> \ * • R , ( , A , v . > J . 
Je n^tablis point ici cette question de droit. 

El!e sera traitée dans des consultations ; elle 

seta portée, quand ii en sera tems, devant 

les tribunaux du royaume qui devront en con- 

noitre; et sans doute je n'aurai pas un grand 

mérite a ptouver que des gentilshommes, et 

M. de la Fare lui-même peuvent se tromper , 
lorsqidau lieu de décider un point d'honneur, 

ils s'avisent de juger un point de droit. Mais 

vous, natton provençale ! vous ferezsans doute 

ic! une réflexion bien simple. 
Paisqldil falloit prononcer, direz-vous, sur 

une question de droit, par qui donc le comte 

de Mirabeau a-t-il été jugé? 
Uassemblée h'étoit cofnposée que de gentils- 

hommcs, et d\in seuí homíbe de pàlais. Si je 
n'ai 
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svai été jugé que par des gentilshommes j et 

que cet homme de palais se soit abstcnu , 

comme on le dit, mes juges étoient tons evi- 

demment rccusables et incompétens, par cette 

raison invinçible qui. ne pemet pas qu'un 

homme sache ce qii'il ne sait po.nt. 

Si Fhomme de palais a prononcé, je n^í 

donc été jugéquepar lui; mais lui plutôt encore 

que tout auíre devoit être récusé, puisqubl. a 

été consulté par ma famille, et qu'il a décidé 

par écrit que je suis incontestablement dona- 

taire. Je ne dispute point à un avocat de join- 

dre, s'il le peut, à la noblesse que donuenç 

les talens , cette autre noblesse que les talens 

^'envlent gueres;malsje prétendsqu'unavocat, 

tout noble qu'il puisse être , ne doit pas per- 

dre la mémoire; qu'il ne peut pas juger une 

Partie pour laquelle il a consulté, ni jug^r le 
contraire de ce qu'il a décidé, ni lorsqidon 

hinterpelle d'attester un fait important, ré- 

pondre par un ji ne. rnen sonviens pas , qui 
Slgnifie, je rncn sonviens trh-bien; mais je ne 
Venx pas le dire, 

Les gentilshommes ont fait lire mon contrat 
de mariage. II est dit dans ce contrat, que je 
stiis nomméà la substitution de tel et tclíief; 
et que je suis donataire des meubles eí de la 

Teme í. H 
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Vaisselle qui se trouvent dans le château d'uil 

de ccs fiefs. Qiwi ! donataire d''une vaisselle , a- 

t-on dlt aussi-tôt ! T/ne vaisselle nest pas un 

fief; dono le comte de Miràbeau n est pas dona- 

taire dlun fief. Et voilà comme on a jugé! 

parce qu'en - st, c'est ainsi que des gentils- 

hommes dc /ent juger. L'homme de palais 

sourioxt sans doute; mais il s^abstenoit de pro 

noncer comme syndic, comme avocat gan- 

si e , comme ayant perdu la mémoire. 

D'aiitres gentilshommes ont dit * le contrat 

j mariage ne parle des fiefs que p^vi-t icj sufis*" 

tituer , et non pour les donner. II y a donc 

subsíxtution , et non donation. Cette consc- 

quence a dxx paroxtre bxen juste; et cependant 

.lie ne Tétolt pas, puxsqu'il falloxt dlre au 

contraire : donc il y a le mot substitution 

et non le mot donation. II restoit dès-lors à 
exaininer, ce qui seul étoit en question , s'ií 

n'arrive jamais que Ton soit donataire par le 

fait, quoiqus substitué dans les temes. En 

posant la question de cetre manicre , il n'est 

pas un seul gentilhomme , qui, par loyautc 

n'eiit refusé de prononcer. Mais qui done 

pouvoit poser ainsi Ia question ? Celui-là seul 

qui ne se rappelloit pas de lavoir déjà dói 

cidée. 
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II nVst point à'avocat consultant ou con- 

sulte qui ne sache qi^une substitution dont les 

degrés sont finis , n'ex"istc pas; qu'être nommd 
à une pareille substitution, n'est donc pas êíre 

substitue; que n^tre pas substitué, et n'avoir 

rien acquls, seroit faire d'un contraí de ma- 

riage , un valn titre; et que pulsqu'óh acquiert 

quelque chose , et qu'il y a erreur dans le 

mode et non dans !e fuit, le norumé à une 

pareille substitution , ou n'est rien clu íout, 

ou est donataire Mais i'oublie que 

j'ai promis de ne pas traker Ia question d« 

droit. 

Enfin, d'autres gentilshommes ont demande 

au trésorier de la noblesse, qui ne devroit 

point avoir de trésorier, si c'est mon pt-ie 

ou moi qui paye l'afflonnement des fiefs , tei- 

me barbare que j'espère voir bientôt ban- 

nir de Ia langue provençale. Si le comte de 

Mirabeau ne paye pas l'afflorinemení , a-t-on 

dit, 11 n'est donc pas propriétaire, On devoit 

dire : il n'est donc pas possesseur , ou ne 

point avouer , dans la délibération, qu'il 

suffit d'être propriétaire ; mais qu'importent 

une erreur et une contradiction de plus ? 

Remarquez d'ailleurs, nation Provençale; 
que je ne me presente point ici en concur- 

H 
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rence avec mon père, et qu'en votant pour 

les fiefs, je réunis rintérêt du proprlétaire 

à cehii du possesseur. A Dieu ne plaise 

que j'ose jamais prendre une place à côté 

du vénérable représentant que la natura 

m'a donné, ae mon coeur eüt choisi, et 

-auprès de qui je ne puis avoir que le res- 

pcct du sentiment pour suffrage ! Mais la 

place que je lui céderois, et qu*il me cède 

lui mcme , dautrcs que lui peuvent - ils me 

la disputer ? Que gagneroit - on d'ailleurs k 

écarter 1^ fils, si le père pouvolt paroitre ? 

Celui-ci n'est-il donc plus Fami des hommes 

qu'il a éclaircs et défendus pendant un demi- 

si^cle ? 

Je pourrois dire encore ceux qui sou- 

ticnnent avec raison, que je n'ai pas ce qu'il 

ne faut pas avoir , la possession d'un fief, 

que j'ai du moins la possession de votcrpour 

ies fiefs; ct qu'à ce titre, j'avois un droit ac- 

quis de rester dans Tassemblce d'ou Ton a 

voulu m'exclure. Cette question, je Tavone, 

ctoit du ressort des gentilsbommes , et j'ea 

suis fãché pour eux : j'aurois voulu qifils 

n'eussent jugé que ce qu'ils ne pouvoient 

pas entendre. 

Toute assemblée peut faire sa propre po- 
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liee ; voilà le príncipe qu'lls ont reclame, 

et, on Ta vu, i'adopte ce príncipe. Mais 

une assemblée peut-elle juger aujoiird'hiii ce 

qu'elle a jugé hier ? Voilà ce que je nie. Un 

jugement peut être attaqué . mais non par 

ceux qui Tont rendu. La possessicn ne ííit- 

elle pas irrcvocable pour ceux qui Tont re- 

connue, ce n'est plus du molns de leur opi- 

nion qu'elle peut dépendre. Juges dans le 

príncipe , ils ne sont plus que parties, lors- 

que le drolt est acquls : or 11 — ut nécessai- 

rement un tribunal entre deux parties, 

Ce que je dis seroit encore vrai, quand 

j e n'aurois qu'une possession reconnue; mais 

Í'ai de plus une possession jugee. Je ne suis 

pas seulcment entrécomme possédant flef dans 

Tassemblée de nos prétendus états; il a été 

jugé par la legitimation des pouvoirs, que je 

devois être admis envertudela double qualité 

que les syndics de monordre avoient reconnue. 

Or , puisqidil existe un jugement , par qui 

donc a - t - il été rendu ? N'est - ce point par 

ces mêmes gentilshommes , qui après avoir 

déclaré dans une assemblée que je suis pos- 

sédant-fief, veulent me refuser dans une nu- 
tre , la qualité qu'lls m'ont accordce ? La 

sanction donnée à mes pouvoirs dans Las-^ 
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semblée de nos prétendus états, étbit un vé- 

ritable jugement ; mès suffrages portes dans 

six séances en ont été i'exécution. Et®it - il 

d'obstacle plus invincible au nouveau juge- 

ment que les 3mes jugès ont voukr rendre 

sur la même quéstion , pour Ia mêmc par- 

lie ? Je me trompe, quand je dis les mêmes 

juges. Cest par les possédans-ííefs, pas les 

prélaís, par les communes que j'ai été jugé; 

et les seuls possédans - fiefs prétendent rejü- 

■ger ! Croyc -ils donc pouvoir infírmer dans 

leurs fo^ ts, ce ;li'í1s ont reconnu dans Tas- 

semblée qu'i!s appéllent les états; opposer k 

jugement d'un ordre, à celui dé Tassemblée 
5* 1 * • "'ils appellent les trois ordres, détruire 

-Eeffet irrévocable de leur première sanetion, 

et passer pour plus éclairés , lorsqu'ils opi- 

nent seuls , que dans Tassemblée des prélats 

et des communes ? 

Enfin, nation provençale, 11 faut que votts 

sachiez quel avantage on a voulu retirer de 

mon exclusifcn. Mais je vais votts dlre dV 

bord celui qu'on n'obtiendra pas. 

L'illégaliíé de nos prétendus états est aujour- 

d'luii tellement démontrée , qu'il n'est plus 

craindre que vous en ayez jamais de pareils. 

Vous ne verrez plus convoquer seulemept des 
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^rélats,des possédans-fiefs , et des consulspour 

vos assemblées prétendues nationales. Déjà 
rillégalité de nos états actuels est reconnue 

par ['autorlíé même, puisqu'pn vient de les 

suspendre ; déjà Ton a senti qifune pareille 

assemblée, ni telle qu'elle est , ni mêmeren- 

forcée , ne peut pas députer aux états-génc- 

rauxpourune Naíion, qui, lui refusant le droit 

de Ia représenter , peut bien moins encai-« 

lui reconnoitre celui de choisir ses représen- 

tans, et de conférer des pouvoirs qu'elle n'a 

pas elle-même. Que je sois dans Tassemblee 

des possédans-fiefs, ou que j'en sois exclu , 

ces premiers avantages vous sont irrévoçable- 

xnent acquis. 

La nécessité de rendre vos ctats plus nom- 

breux; de nc reconnoitre pour représentanh 

de U noblesse que des membre^ librement élus 

par cet ordre entier ; pour représentans du 

clergé que des ecclésiastiques élus par tout le 

clergé ; de ne confier Télection des communes 

qu'à des assemblées générales de tous les chefs 

de famille;de n'admettre pour électcurs dans 

cet ordre, que les membres de cet ordre; de 

diviser les électcurs en aggrégations égalcs 
en nombre et en puissance, ou de régler Iç 

ijombre des députés selon Tincgalité des aggré- 
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gations; de n'ctre astraint par-dessus toutpour 

le choix d es députés qii'à la confiance ; d'abro- 

ger tous ces règlemens absurdesqui nepermet- 

tent pas de choisir lorsqubl faut choisir; de 

donner aux suffrages réiinis des communes une 

íelle portion de puissance , que la volonté 

des deux pren^iers ordres qui ne sont point Ia 

nation , ne puisse jamais êíre prise pour la 

volonté générale de cette nation; de donner 

aux communes un svndic. et un syndic dans 

les états , parce que tout ordre qui, en certain 

cas , a une personnalité distincte de cellede 
chacun de ses m^mbres, doií avoir un syndic; 

de confcrer à toute assemblée le drost de 

choisir son prcsident; de n'y voter sur le choix 

des personnes qu'au scrutin ; d'accorder le 

verbal d'opinions , dès qu'un seul membrc le 

reclame; de ne déiibérer sur aucun objetqui 

n'ait été proposé la veüle Ces príncipes 

ne sont plus de vains problcmes : le suffrage 

universel de la nation les a consacrés; et que 

je sois, ou non , dans Tassemblée des possé- 

dans-fiefs , le terme des abus est irrévocable- 

ment arrivé. 

Je le sais, nation provençale, c'estpour en 

tarirà jamais la source que vous avez demande 

1 assemblee des írois ordres, Mais croyez que 
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si par impossible elle vous est refusée, quel- 

que voix s'élèvera dans la grande assemblée 

de la nation pour y dén ncer et les abus qui 

vous oppriment, et les auteurs de ces abus ; 

et ces réglemens barbares dont on vous en- 

chaíne ; et ces états plénk. pour un seu! 

corps ; et cette effrayante inegalité dans la 

répartition de vos impôts; et cette aristocra- 

tie que Ton vbudroit rendre éteraelle ; vos 

maux , vos plaintes , votre foiblesse , votrc 

csclavage, tout,seradévoilédans ce grandjour, 

oü vous n'aurez plus pour juge que la nation 

présidée par un bon Roi, Q importe à ce prix 

que je sois exclu de Tassemblée des possédans- 

flefs, on ne fera pas taire pour cela Tirrésistl- 

ble voix de la justice. 

Quel est donc Tavantage que les possédans- 

fiefs ont cru retirer d'une voie de fait aussí 

extraordinaire? Ils savent bien que je n'aurai 

pas long-tems le bonheur de vivre parmi mes 

conciíoyens , et que m'exclure de leur assem- 

blée , c'est m'exclure seulement de quelques 

séances. Ils savent bien, et je l'ai cruellemcnt 

éprouvé lorsqidils ont protésté contre la dc- 

cision même du roi , que mon opinion, quoi- 

qifévidcmmcnt' raisonnable, [ étoit incapable, 

mêiiie dans les circonstanc s les plus dclicates, 
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áe balancer rinfluence des meneurs du corps f 

qu'ímportoit doncun suffrage de plus qui avoit 
si peii de pouvoir ? 

lis savent bien cncore qu'un fíef est facile á 

acquérii ; qu'il en est plusieurs qui coútent 

moins qulin seul exemplaire du mémoire de 

M. Gassier sur les prérogatives üeffées ; et 

que si Ton pouvoit mettre quelque impor- 

íance à mon opinion, tons les possédans-fiefs, 

amis de Ia paix et de la justice, qui ont vote 

contre l'exclusion provoquée par M. de Ia 

Fare, fuiroiènt des íiefs ;\ céder à celui qu'ilsr 

.voudroient conserver, pour frèr e d'arTiies.... 

Je suis de bonne foi; je croyols pouvoir 

vous apprendre le motif de mon exclusion 

mais si déja vous ne le savez pas, je Tignore 

moi-même. 

En effet, ne croyez que je fasse ceíte injure 

aux possédans-fiefs dbmaginer qu'ils aient eu 

le projet, en me fermant leur asscmblée, de 

m^exclure de celle de nos etats actuels , dont 

je suis , et dont je ne puis cesser d^tre 

membre. 

II n'y auroit pas seulement de Tabsurditc 

à souteriir qu'un ordre , en changeant de place 

et de sicge, du matin au soir, du jour au len- 

dcmain , püí désaVòuer les pouvoirs qu'il a 
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dtjà legitimés, appeller de son jugement à lul- 

même , et de lui, rempllssant des fonctions 

publiques, à lui, exerçant un acte de yen- 

geance. 

Qu'im ordre, si toutefols 1 s possédans-fiefs 

sont un ordre, opposant les délibérations de 

son assemblée à la dcllbération des états, peut 

dire aux prélats et aux communes : j'ai iugé 

de concert avec vous de telle manière, et 

ce jugemeni a été exécuté ; mais qu'impofte? 

3e juge seul, et sans vous , d'iine autre ma- 

nière , je prétends corriger la form-tiou ac- 

tuelle de Tassemblée, même lorsque ses séan- 

ces sont suspendues ; j'oppose, à la dclibcra- 

íion des ctats, Tordonuance d'un commissaire 

qui h'est pas commissaire dü roi pour les 

ctats. 

Je dis qu'un tel systêmc ne seroit pas seu- 

lement absurde , mais effrayant, mais mons- 

trueux, mais le dcrnlcr terme de roppression 

et de rinjustlce. En efFet, qu'on en suive les 

conscquences ! 

II seroit donc vrai qu'un membre des ctats 

admis aujourdMiui, et investi par son admission 

même et par son serment, du droit de donner 

impunémentsonsiiíFrage,resteroit exposé ;\tous 

ks effetsdelavengcance,sl son opinion venoit 
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à contrarierles projets de ceux qui prétendenf 

avoir conserve le droit de Texclure } 

II seroit donc vrai que chaque ordre , mai- 

tre de sa propre police, pourroit chasser au- 

jourd'huir par de.s pretextes qui ne manquent 

jamais à ceux qui les cherchent , tons les 

membres dont lesudirage déjà connu, mettroit 
un obstacle à ses projets; qu'on légitimeroit 

ainsi les personnes d'après les opiuions , et 

mon les opinions d'apròs les personnes ; et 

qu'une assemblée toujours incertaine dans sa 

ípriuation, composée aujourd'hui de centper- 

personnes, et dcmain de cinquante, se ver- 
roit sans cesse livrée à Tinquisition la plus ty- 

rannique ! 

II seroit donc vraí que la communauté drAix, 

d'après les príncipes de M.dela Fare, pourroit 

déçlarer qu'elle se trompoit lorsqidelle a cru 

qu'elle étoit forcce de le députer , nommer un 

yepréseníant à sa place, et le renvoyer de Tas- 
sepiblée des ctats dont il veut m'exclure ! 

II seroit donc vrai que le conseil municipal 

de cette ville , ou si l'on veut, que Fassem- 

bleé de tous les chefs de famille, pourroit 

désavouer la nomination de M. de laFarepour 

cônsul d'Alx, puisqidil reconnoit que des vo- 

taas peuvent revenir contre leur sufFrage! 
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II serolt donc vrai que chaque tnembre de 

^assemblée actuellede nos états pourroit exigér 

Une nouveile légitimatio des pouvoirs; de- 

ibander à tous les possédans - fiefs, s'ils sont 

gentilshommes; vérifier si nulle erreur ne s'est 

glissée dans Texamen fait par .es syndics; si 
ies quatre degrés de noblesse que Ton exige ne 

seroient pas réduits à trois pour teus ceux,' 

dont les pères étoient nés avant la noblesse 

de leur aíetil; si les extraits-baptisíaires font 

partie detoutes les preuves que Ton a données; 

si tous les possédans-fiefs constatent Içur 'O- 

priété par des actes publies, ou seulement par 

des articles de mariage non controles ! 

II serolt donc vrai , pour ne parler que de 

moi-mêrae, que devant être exclu des états, 

je n'aurois pas eule droit d'y voter; que, pa^r 

cela seuljtous les suffrages que i'ax donnés se- 

roient nuls, qu'il faudroit par conséquent re- 

trancher du proccs-verbal, et ma motion sur 

rillégalité des états, et l'adhésion des commu- 

nes à cette motion, et Tacte que l'on m'a con- 

cede de mon consentement à payer tous les 

impôts, et les protestatlons qidon n'a point 

voulu entendre, et que j'al été forcé de faire 

signifier; ou plutó.t il seroit vrai que toutes les 

délibératioBS seroient nxillcs, puisquenV ayant 
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jamais eu de verbal d'opinions, 11 faudroit re- 

noncer à savoir si le sufFrage que Ton voudroit 

retrancher, n'a point tellement influé sur la 
délibération , qu'on ne pulsse plus Ten se- 

parer. 

Prenez-garde, nation provençale ! si jamais 

de pareils príncipes étoient admis dans l'as- 

semblée de vos états, vous seriez éternelle- 

ment esclave. Lbníérêt de la liberte de tous 

exige qu'un représentant dont les pouvoirs 

sont reconnus, n'ait plus à redouter que cette 

voi:.' publique qui poursuit et qui déshonore 

les traítres à la patrie. Mais si un pouvoir 

quelconque peut exclure le représentant qui 

a déja délibéré, et dont les opinions sont con- 
nues, cette assemblce nationale, cette assem- 

blée souveraine que vos ennemis redoutent 

autant que vous la desirez, ne sera que le tora- 

beau de la liberte. 
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O P I N í O N 

DU COMTE DE MIRABIAÜ 

Sur h úglcment donnipar U roi, pour ttxicu- 

tlon de ses lettres de convocaúon aiísc pro 

chains ítats - généraux , dans le comté ãs 

Provenu. 

An res illa tallis erat de piá agch' 'ur, ut rcm 
ipsam rcpitdiare, ct los qui agebant conderrnarc 
debcrem. 

Cie. pro dom. IV. 

A Aix, le 15 mars 1789. 

Je distingue dans le réglement annexé aux 

lettres de convocaíion , kpreambule et lesar- 

ticles; c'est-à-dire, les principes ct Applica- 

tion de ces princ: ->es. 

Je regarde le préambule du réglement comme 

vm acte éclatant de la justice du roi , comme 

une auguste sanction donnée aux príncipes que 

j'ai soutenus, de concert avec les communes,^ 
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comme un gage assuré de la réformation de 

nos états, et de tous les abus déjà frappés de 

mort, déjà foudroyér par les réclamations uni- 

verselles de la province. 

En effet, qu'avons-nous soutenu jiisqu'lcx ? 

Que nous n'avions points d'états constitu- 

tionnels. Le rol le reconnoit. 

Que lon ne pourroit députer aux états-gé- 

ncraux dans nos états actuels , ni tels quils 

sort constituis aujour£hui, ny en y joignant un 

suppliment arhitraire; et ce sont les expressions 

du roí. 

Que nos états sont vicieux,/í^rce que le se- 

cond ordredu clergi riy est point adrnis^, que la. 

nomhreuse partie de la nohlesse quine posscde pas 

de jiefs en est exclae , que la nominaúon des ri- 

présentans du tiers-ltat est soumise à des riglemens 

municipaux qui écartent des élections le plus grand 

nombre des citoyens , et que le nombre respectif 

des trois ordres est inipal, puisque le nombre cir- 

conscrlt du tiers-état est invariable , et se treuvc 

composé de plusieurs nobles. Et c^st précisément 

dans ces termes que le roí vient de donner 

son immuable adhésion à des príncipes qu'ime 

' adoption si honorablc ne permettra plus d'at- 

taquer: eh ! qui donc oserolt s'opposer au voeu 

du peuple sanctionné par le monarque ? 

Que 
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Que íes états de ProVence ne ^cuveht éífê 

gétiéraux, si la rtprístntation nest pas univcr- 
stlli, ni libre. , si CcUction a (fautres hornss qut 

ia confiancc. Ce grand príncipe , si fecond en 

conséquences, est encore consagre dans lerègle- 

tnent. Noas Texprimions commp un voeu, et 
le roi noas le transmet comme une émanatlon 

de sa justice j comme le gage sacré s le palU' 

dium de la représentation de l^etat. 

Que tous les sujeis de Provence ont le droit 

individuel it inctssible de concourir fnédiatement 

ou immédiatemtnt à la rédacticn des insiructions 

et à la dcputation aux ètats-gíncraux, Le roi 

noas répète avec bonté que ce sont-là ses 

Irrincipesi 

Enfin , je retrouve par-tout , en lisant le 

préambule da règlement , les protestations 

solemnelles des communes, leurs motifs, íeurs 

íéclamations ^ et jusqu^aux expfessions dõnt 

elles se sont servies.... 

Les voilà donc ces príncipes tjile íes ordreS 

privilégiés dénonçolent comme un attcntat, 

comme incendiaires ^ comme le fenversement 

de notre constitution! ils sont reconnus par le 

monarque, adoptcs dans sa bonté, émanés da 
sa justice. Ce n'est pias noas , seulement , qai 

dénonçons nos états, c'est leroi qai prononce 

Tome /, I 
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anathême ; et déjà nos reclamations ptíftées au 

pied du trone, rev^nnent a nous avec le ca- 

ractère de la I01 

Le préambule du règlement renferme un 

autre príncipe qui dabord semblc contraire 

aux prétent^nsdespaysd^tats. Le roí declare 

que Ton distingui, aujourcCkui li droit d\idmi- 
nistnr uvt provlnce , du droit de la reprísenter 

da^s Cuniversaliti de ses intérêts: 't la consé- 

quence en est, j'en conviens ,■ que nos états, 

íussent-ils parfaitement constitués , il seroit 

danger .ix de 1 ur confier la députation aux 

états-généraux du royaume. Mais nous-mêmes 
n'avons-nous pas reconnu ce príncipe? ne 

devons-nous pas Tadopter ? 

Nos états , sans doute , formeront un jour 

une assemblée parfaitement représentaíive de 

la nation provençale ; tnais cétte assemblée, 

oíi les communautés importantes de Ia pro- 

•vince ne peuvent être considérées que comme 

de simples individus dans Tagrégution géncrale; 

oíi mcme les petites communaútés ne seront 
regardées queifComme des individus dans Tagré- 

gation des districts qu'on appele Vigueries; 

cette assemblée, dis-je , sera nécéssairement 

beaucoup moins nombreuse qu'elle ne devroit 

rêíre poilr exercer un droif aussi individuel 
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que Ia dcpuíation aux états-généraux. Nous 

demandions nous-mêmes une assemblée dea 

trois ordres; nous solUcitionc un concour 

eút ce grand caractère de généralité impo: 

à donner à des états. 

Oui, sans doute, un jour, or. ne députt. 

aux états-généraux que dans une assemblée re- 

présentative; mais je distingue deux assem- 

blées de ce:te nature : Time réduite , ce sonf 

les états : Tautre plus générale, plus univer- 

selle, plus individuelle, plus rapprochée des 

clecteurs , formée par des députations plus 

directes; et c'est ce que nous entendions par, 

une assemblée des trois ordres. Le príncipe du 

préambule ,loin de devoir exciter nos alarmes, 

n'est donc à cet égard qu'un nouveau bienfait. 

Je passe au règlement. 

Uassemblée des trois ordres nous est-elle 

accordée ? non; elle ne Test point. 

En adoptant la députation par sénéchaussée, 

a-t-on du moins ordonné que les électeurs 

définitifs se réuniroient dans une seule assem, 

blée ? non ; la députation será faite dans six 
arrondissemens. 

Cette manière de députer nest-elle pascon- 

traire tòut à la fois, et aux príncipes renfer- 

més dans le préjmbule du règlçment, et à 
1 z 
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eonstitutlon d'ime province , qui ayant été 

regardée jusqu*à ce :our cojnme un eo-état, 

ne peut renonce a. cette constitution , que 

pour Téchanger par son voeu libre et universel 

contre une co jtitution plus parfaite í oui t 

sansdoutcicmode de députation estcontraire, 

et à ces "rincipes et à cette constitution. 

Mais d'-,bord le roi lui-meme reconnoit que 

«•ef-e manière de députer blesse nos préíentions 

et nos droits. 

Le roi a ordonnc la convccation par ball- 

liages; i arce qi , fut-il vrai que Ton pourroit 

députer dans les éíats , les nôtres cn ce tno- 

mení ne sont pas constitutionneh; ce príncipe, 

base de ieur prochaine réformation , comme ii 

cn est !.e garant irrécusablc, doit appaiscr nos 
craintcs. 

Le roi a cru, tTapris la dlversité cTopinions 

qui regnc tu Provence, devo ir rendn la lègalité 

d& la convocccticn indípznduntt de Cacquiescement 

dl une portion qudconqut de ses sujas; et telle 

ne pouvoit pas tnanquer d'être la suite funeste 

des divisions qui nousagitent. Les comtnunes 

étoient aux príncipes ; le roi les auroil adoptés; 

Jui-raêtne daigne nous Tapprendre. Mais les 

deux ordres privilégiés n^nt pas craint de 

pompromeítre, s'!! se pouvoit, pour dc misc- 
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tables exemptions pecuniaires , Ia vérhable 

constitution provencale ; et levir conduite noiis 

a suffisamment montré que :'est aux étaís-gé^ 

néraux ctu'x1 faut les traduire. 

Le roi nous dit encore qub1 n'a pu cettt pr$~ 

miírt fois , concilur tous lis vctux, ni attcindrc 

pour chaque dita.il à la perftction la plus com- 

pletc. II nous expose ainsi les sollicitudes de 

sa bonté , les doutes memes de sa justice. 

Cest par la prière et non par des ordres absc!"s 

qidil appelle sa nation à se régénérer. 

Enfin, il declare de la rhanière la plus so- 

lemnelle, en crdonnant la députaíion par bail- 

üagcs, qu'il use du droit de législateuT provi- 

soire de la nation. Et certes ce droit , con- 

teste par une portion des deux ordres privi- 

légiés, dolt nous être bien précieux, puisque 

nous lui devons Tegalité de représcntation 

accordée au troisième ordre; et que sans cette 

égalité, la tenue même des ctats généraux ne 

seroit qu'iin objet dVfFroi pour tous les bons 

citoycns, loin d'etre le but comniim de leiys 
eSpérances. 

Le roí declare donc qu^l reserve aux etan 
de la provimt et aux trois ordres en sirèral lis * D 
droits qu ils ponrroient avoir à une nouvelle forme 

de ccuvocãtion et ddiltction aux assemblies dlétats- 

I 3 
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géniraux qul suivront cdle de lySy. Tel est 1'effet 

<1 sa prévoyante sagesse, Nous aurions dü 

'noncer des rése ; il nous prévient, il les 

profere lui-mem pour nous; et c'est rautofité 

qui pose les lir (tes du pouvoir. 

Malgré ces motifs infíniment respectables l 

malgré ces íserves qui íixent pour nous le 
ycritablc point de la question, Tétat actuel 

des ehoses provençales, je ne puis m'empêcher 
dp rappeller encore une fois dc^ príncipes , 

que même en obéissant , la nation doit cons- 

tater. Ce n'est plus pourraoi que je vais parler, 

mais pour 1'honiieur de la causejcpienousavons 

defendue. Ce n'est plus pour le moment actuel, 

mais pour Tavenir. On peut dang des temps 

difficiles céder l'application des príncipes,mais 

jamais les príncipes. II est digne de nous dé- 

montrer que nous savons obéir par un senti- 

ment réfléchi sur nos véritables intcrêts. 

Ce nourel homraage aux príncipes trouve 

d'auíant plus naíiu-ellement ici sa place, que 

nous 'devons leur rapporter les modifications 

auxquelles la necessite imperieuse des circons- 

tances locales,nousforcerasouvent derecourlr 

dans rexccution du règlement. 

Que demandions-nous sous le nom dessem- 

blées tles troisordres ? 
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l^ne grande assemblée représentative de la 

nation provençale, et par conséquent des trois 

ordres. 

Quels devoient être les p dncipes de la for» 

mation de cette assemblée? 

Election individuelle dépu.ation directej, 

réunion des députés. 

Quels devpleat en.ptre les élémens? 

Pour le clergé, nomination,d'un.députépac 

telle quotitó d'electeurs, et concours indivi» 

duel de tons les ecclésiastiques. 

Pour la noblesse , convocation plenière de 

tous les nobles , et rcduction. 

Pour les cemmunes, conseils de tous chefs 

de famille dans toutes les villes et commu- 

nautés: nomination d'un dcputé pour tel nom- 

bre de feirx , c^est-à-dirc, pour telle quotité 

d'affouagement : députation directe et propor- 

tionnelle de toutes les communautés qui au- 

roient eu cette quotité : réunion par vigueries3 

et députation indirecte de toutes les commu- 

nautés qui n'auroient pas eu la quotité déter- 

minée ; mais députation relative à la même 

quotité. 

Réunion enfin de tous les députés dans. 

«ne seule assemblée, composée, par exemple * 

1 4' ~ V 



( *36) 

de cent ecclésiastiques, deux cents nobles ; 

de trois cents membres des communes. 

Quelle difficult' relle , sans la résistance 

des deux premiei- ordres , cette assemblée au- 

jroit elle préser e ? 

Aucune sans cioute. La convocation plenière 

do la nobless est connue dans notre ancienns 
constivutnn, Les conseils de tous chefsdefa-» 

milles sói un des élémens de notre municx-' 

•^>v í. Les assemblées de yjgueri-s sont pour 

nous des formes familières, et journelleaient 

cxécutces, En un mot, cette organisaíion con-! 

servoi.í ies véritanles príncipes de notre agre-» 

gaíion politique. 

Quçl avantage aur/ons-nous retire d'une pa« 

reille formation? 

Celui de suppléer au défaut d^xistence de 

nos états ; de reunir les électeurs interesses au 

même district; de rapprocher lespremiers élec- 

teurs , c'est-à-dire les individus , c^st-à-dire 

la nation ; des électeurs définitifs , qui auroient 

exerce sous ses yeux le droit important qifellc 

ne peut exercer clle-mênae. 

Celui üVxprimer un voeu national; de porter 

i ix états-généraux 1'imiversalité de nos intév 

"•t:s par un seul suffrage ; de nous réuuiv à la 

qation françoise, non par dístricts, puisçue 
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nous ne sommes pas des dlstricts dans cette 

nation , mais en co-état, mais en seul corps, 

parce que nous sommv n seul corps ; et 

qu'il faut être ce que nous )mmes , avant de 

savoir ce que nous devrons tre. 

Enfin, celui de réformer nos états , si le 

roi Tavoit permis; d'obéir s'il avoit refusé ; 

mais du moins de prendre date, de donner 

au voeu de la nation un ensemble pius impo- 

sant, d'eifáwOr par Tauguste spectacle d" e 

vétitable assemblce ues trois ordres , cette 

iraage iníidèle qui en usurpe le nom. 

Voilà ce que nous demandions sous le nom 

d'assemblée des trois ordres; et ce n'est cer- 

tainement pas ce que nous avons obtenu, 

Notre manicre de députer est fixée toute à 

la fois par un règlement particulier, et parle 

règlement du janvier, auquel le premierse 

réfère. Assez d'autres discuteront les príncipes 

et les inconvéuiens du règlement général. Moi- 

même , quand il en sera tems, quand 11 faudra 

passer du provisoire au grand oeuvre de Ia 

constitution ,je m'occuperai de cet important 

dcbat. Mais dans ce moment je ne suis que 

Provençal ,et je ne dois parler ici que deílo- 

calités de ma province. 
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Presque tous les villages de Provence ont 
un curé; mais plusieurs n'ont qu'un seul mi- 

nistre des autels. JP «airoient pu se faire sup- 

pléer dans les fovctions du sacerdoce. Le rè- 

glement leur pres :rit au contraire de se faire 

supplcer dans Pélection (i). Mais quel procu- 

reur fondé pourra les remplacer, faire con- 

noltre aussi bien qifenx les besoins de leur 

troupeau, encíre Torgane, comme ils ensont 

les ronfidens et les témoins , et diriger les 

instructions même du crcrgé pour 1'intérêt du- 

peuple. Le procureur fondé viendra porter 

leur suíFrage; de même acquittera-t-il le tribut 

de leur humanité et de leur zèle ? 

Les nobles non posscdans-íiefs sont très- 

inégalement distribucs dans rintcrieur de la 

province. Pressés , entassés autour de la ca- 

pitale, oü tant de charges font acquérir la 

noblcsse , ils sont très-peu nombreux dans les 

petites villes , et sur-tout dans la haute Pro- 

vence. Or, c'est précisément là oü ils sont le 

moins nombreux que le règlement lesreduité 

(2). Vingt-sept nobles réunis à Forcalquier, 

(1) Article 14 , du réglcment générai. 
(1) Aiticle4, du réglcment particl. 
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seront électeurs définitifs , et représcnteront 

toas les nobles de quatre districts , tandis que 

toas les nobles de la haussée d'Aix con- 

courront individaelement choix da même 

nombre de deputes (i). Oi pu rendre les 

arrondissemens égaux poar les communes; les 

divisions ne pouvoient qu'être inégales pour 

Ia noblesse. Mais da moins ne fa.loit-il pas 

aggraver cette première inégalitc i 

II n'est , )int de ville en Provence, exeepté 

Marseille ,ou Ponne puisse asseijabler le tiers- 

ctat par des conseils de toas les chefs de fa- 

mille. Ces conseils fassent-ils trop nombreux 

dansVinq oa six villes, on auroit pu réanir 

les chefs de famille de chaque qaaríier ; ces 

premières assemblées se seroient rédaites : et- 

les príncipes de Pélection individaelle aaroient 

été conserves. 

Cette forme étoit simple et légale; au con- 

traire, saivant le règlement , 1'assemblée da 

tiers-état dans vingt-qaatre villes de la pro- 

vincc (i) sera formée des deputes des corpora- 

tions (3), de ceax des menagers , des paysans 

1 (2-) Art. i, du rcglement particl. 
(1) Art. 10, du règlement part. 
(2) 2^ , du règlement gén. 
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propriétaíres, et des fermiers (i); enfm d'atttre£ 

deputes que nommeront les chefs de fatnille 

noncomprisdans úeux premières classes (i). 

Ces députés sont même en si petit nombre, 

que ^assemblce iu tiers-état sera , presqua 

par-tout, moins considérable que le conseil 

ordínaire de la munlcipalité. 

Dans !e plan d'une véritable assemblée des 

trois ordres , le nombre des députés du tiers 

auroit été fixe par Ia quotité de i'affouagement; 

cVst-à-dire , par une mesure également relative 

à la population et au territoire, 

Les règlemens admettent au contraire deux 

.mesures difFéreníes qu'il scra bicn difficilc 

d'appliquer à cette province. Vingt-quatre 

villes enverront plus de quatre députés àlas- 

semblée du bailliage (3) ; les autres n*en au- 

ront que quatre {4) ; tous les villages enveiTont 

au moins denx députés, trois au-dtssus de deux 

tens feux , quatre au-dessus de tr&is cents , et 

Ainsi de suite (j). 

(j) Art. 11 , du réglemcnt part. 
(1) Art. 27, du réglemcnt general. 
(1) Art. 10 j du réglemcnt partial. 
(1) Art. 31 , du régl. gcn. 

O) Même art, 
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II arriyera certaincment de cette combinai- 

Sôn , que plusieurs villa^es auront plus de dé- 

putés que certaines viiit d^un territoirc et 

d'ime population plus coi dérable. J'expli- 

querai dans un instant ma pen. e sur les moycns 

d'afFoiblir ces erreurs ; je noterai seulement ici 

qu faut louer dans cet article qu'cn alf 

donnc le droit aux plus petites communautés 

d'envoyer m moins deux députés. 

SI je pass. des assemblées des premiers éleo 

teurs , aax assemb^es des députés, je dé- 

couvre encore quelques inccnvénlens 

Par le réglcment, les députés des villes et 

communautés des sénéchaussées d'Aix, de 

Marseille et d'ArIcs, seroní tenus de se ré- 

duire à deux cents, s'ils excèdent ce ncm- 

bre (i), et cette réduction dolt se faire à 

haute voix (2). Mais il se peut que la collec- 

tion des députés ne forme pas une assemblée 

tellcment nombreuse , qii'il faille la réduire; 

©n dolt toujours s'eíFoicer d'éviter la réduc- 

tion , parce que Ia représentation ne sauroit 

ctre tr©p immédiftte ; et lors même qu'elle d>- 

(1) Art. 54 , du régl. gén, 
(3) Art. 46, du régl. gén. 
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yiendtolt nécessaire , elle ne seroit pratica- 

ble dans nos moeurs, sur-tout en présence de 

ceux qidil faudror exclure, que par la voie 

du scrutin. 

Heureuseilient les observations que je fais 

ici ne tiennent point à la forme même de 

la convocation qu'il n'appartient qu'au roi 

seul de déterminer, mais à la police de l'as- 

semblce ; et. cctte police , Fássemblée peut 

et doit Ia fixer elle-même. 

La maniòre dont les instructions scront 

réduites en ún seul cahier, fait naiíre des 

objections plus importantes. 

Par une suite du plan d'une- assemblée re- 

présentative des trois ordres , les instruc- 

tions des communautés auroient été discu- 

tées dans cette assemblée , réduites, modi- 

íiées , jugées par un tribunal compétent; et, 

de cet examen , de cette discussion seroit 

né le véritable et unique sufFrage de la na- 

tion provençale. 

Mais la forme actuelle dè convocation ne 

permet plus de juger les instructions particu» 

lières des communautés. L'assemblée des dé- 

putés d'une sénéchaussée n'aura aucun acte 

de législation ;\ exercer sur Tétendue de ce 

district, En Tétat actuel, la Provence , réu- 
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nle dans un seul corps, est une véritable na- 

tion : divisée par distrí-ts, elle plus cette 

unité d'agrégation dont eli tire son existence 

politjque. 

II suit évidemment de ce i -incipe, que les 

instructions données par les communautés, 

pourront être refondues, réunies; mais non 

remplacées par d'autres , mais non rejetées. 

Cependant comme dans les affaires humai- 

nes les inc^ véniens sont toujours compen-» 

sés par quçlques avantages, s'il ne nous est pas 

permis de donner à nos infruetions le carac- 

tòrc d'ime volonté générale, chaque commu' 

nauté pourra du moins porter plus directe- 

ment sa contribution de zèle et de lumières 

dans la grande assemblée nationale ; et sans 

doute nos maux n'en seront que mieux con- 

nus. 

Des inconvéniens qui résultent de Timpofi»' 

sibilité de donner nos instructions par un 

seul voeu, sont une siiite nécessaire du mode 

de convocation qui nous est prescrit, de la 

diyision de la province en six arrondissemens, 

du défaut de réunion des électeurs définitifs 

dans une seule et unique assemblée, et toute 

,çette partie du réglement a le caractòre im-, 

pératif de la loi. 
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f Mais slir un poiiit aussi important, je ne plus 

taiíe aticune objection. Le foi lui-même fait 

pour nous des rés :rves. Les seules qui nous 

conviennent son de rappeller les príncipes 

qui nous portoieut à demander une assembléc 

representa tive de la nation provençale , et 

que rien, sans la crise du moment, sans ia 

suprême loi du salut public, ne nous auroit 

pcrmis d'abandonner. 

Pourquoi devions^nous déput.r, non par 

arrondlssemens, mais dans une assemblée ge« 

nérale des trois ordres } 

Parce que cene sont pás des individus qui 

députent aux états - généraux ; ce sont des 

aggrégations de citoyens ; et j'entends par ce 

mot , des aggrégations politiques déji exis* 

tantes, ayant des droits , des intérêts^ des 

rapports distincts. 

S'il s'agissolt de former tme natioh , Ia 

députation ne se feroit que par des indivi- 

dus physiqtiement et numériqliement réiinis, 

pulsqu'il n'y a que des individus dans une 

nation non fcrmée. Mais telle n^st point 

la nation françoise. Ses parties sont de 

grands corps. Cest de leur reunion qu'elle 

est composée. Cc seroit dissoudrc les pre- 
miers 
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íálefs tlémerts de ceíte exisíence politize Ã 

que de diviser ces aprégations. EUes sont 

pour la nation françoise, ce qidest un slm« 

pie indlvidu pour chaque ciíé. EUes ont 

comme lui une existence personnelle , en, 

sufFrage indivisible, une seule voix. 

Sommes-nous donc Une aeféáation distincta c O 
Comme nation provençale ? Le roi le fécori-» 

nolt, il no. s traite en ccétat. Si rious n'aj 

vons pcint d'états par le fait, nOüs en aVons 

par le droit. C^est en corps de nation que 

nous donnons le consentement aüx ímpôfs« 

Eesagrégatlons, connues parmi noüssolislenont 

de vigueries, ne sont que dos individus dit 

Corps nationalj comme les viiles et les com» 

nninautés ne sont que de simples individus 

dans Pagregation des vigueries. Ce mest que 

dans une assemblée générale des trois ordres 

que peut se trouver le nceud fédéral de ceá 

différentes aggrcgations, comme les états-gé- 

Uéraux, presides par le rol , seront le nceud 

federal des provinces, Ainsi , parfaitement 

céunis en un seul corps paf notre constitu» 

tion, par notre admlnistration, pat des pri- 
vilèges qidon ne peut abandouner sans les 

^changer pour la constitution françoise, à. 

Tome L K 
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la confection de laquelle nous aurons concouru, 

devions - nous être divises en districts pour 

exercer l'acte natir .ai le plus important, 

Les conséquer es du príncipe de la dépu- 

tation par agrégations sont évldentes. On 

ji'admettroit rartainement pas la moiíié d'une 

íãlle pour députer directement aux etats-gé- 

néraux , prrce qifune ville est une agrégation 

entièreindivisible, Or,si toiitcsler igueriesde 

Ia province ne forment de menu qu'une seule 

agrégation, diviser la province en arrondis- 

semens, c"cst d-viser une communauté en 

plusleurs parties. 

Qui d'ailleurs doit députer aux états-géné- 

raux ? Ceux - là sans doute qui dèvront être 

liés par le voeu des députés. Or, je demande 

si les députés provcnçaux de tous les ordres 

ne lieront que les districts de Forcalquier, 

de Dragígnan, de Toulon, ou plutôt s'ils ne 

lieront pas la province enticre ? 

Lc réglement blesse évidemment ces 

príncipes. 

Car d'un côté, les électcurs définitifs de toute 

la province ne seront point réunis; et cctte 

réunion auroit pu, bien que très-imparfaite- 
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mènt, former une espèce cTassemblée des trois 

ordres. 

D'un autre côté , les trois ordrijs même 

dans cháque district, ne s< ront pas obligés 

de se réimir (i). 

II y a plus encore ; les instructions scront 

déíinitivement réduites dans treize districts 

séparés , et non point dans les chefs-Iieux des 

atrondissem "-ns (i). 

Or, comme chaque district aura réellement 

trois assemblées , le voeu provençal sera porté 

par treníe-neuf cahiers diftércns , probable- 

ment opposés et peut - être contradictoires , 

pulsque toutes les opérations se faisant à la 

fois , le cahier rédigé dans un dissrict sera 

parfaitement ignoré dans les autres. 

Cependant , et en Tétat des choses , je 

suls bien éloigné de blâmer le défaut de 

réunion des trois ordres dans chaque. séné- 

chaussée, et dans chaque arrondissement; le 

réglement ne prescrit pas cette réunion , si 

r ^ (i) Art. 43, du règl. gén. 

(x) Art. 7, du régl. part. 

K a 
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les trois ordres refusent d'y consentir (i). Eííe' 

est même impossible dans les chefs-lieux des 

arrondissemens, puisque les électeurs n'auronC 

aucune instructíoi à rcdiger (a); et il est biens 

difficile , au milieu des déplorables dissentions 

qui nous agitent , que le choix des deputes 

aux états-genéraux ne soit pas fait séparément 

par chaque òrdre. 

La réunion des trois ordres y ur fusion 

même, deviendra un jour Eouvragc de la paix, 

et la conséquence des véritables príncipes {j). 

Elle porteroit aujo«rd'hui une nouvelle at- 

teinte à la constitution qui nous réunit err 

un seul corps. Ce seroit donner une espèce 

de légalité à un provisõire que nous ne pou- 

vons regarder que comme tel, et auquel nous 

n'accorderons aucune permanence , aucune 

influence , hors de la grande assemblée na- 

lionale. 

Telles sont mes observations sur les deux 

réglenicns : je dois les publier pour rintérêí 

(1) Art, 4?, da rc-gl. gén, et art: n ,, du regi. paxt> 

(2) Art. 7, du régl. part. 

(j) Q^uelle prop!vi;tc! 
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«Tune naíion qui m'a honorc de tant de bien- 

veillance. Je le dois aussi pour qidon ne disepas 

que rhomme qui remplit dans ce moment una 

fonction publique , et qui de son mieux, a 

défendu son poste de citoyen, Tabandonne à 

Tepoque solemnelle ou il s'agií de déterminer 

quelle doit être notre conduiíe , pour rester 

fidèles tout à la fois à nos príncipes et a nos de- 

voirs. 

Je viens de rendre hommage aux príncipes; 

Je dlrai maintenant quelle doit être' notre 

conduite ? —Obéir. 

Obéir— parce qu'une grande partie des In- 

convéniens des deux réglemens combines , 

peut être facllement corrigée dans rexécu- 

tlon. 

En effet, je distingue deux parties dans les- 

réglemens : la loi, et les instructions relatives 

aux localités. , 

Tout cequi tient au modc de convocation, 

à la division par districts , au nombre des clec- 

teurs définitifs qui formeront les assemblées 

d'arrondissement, au nombre des députations 
pour les états-généraux; tout cela est une loi- 
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Le reste du régleraent n'est ni impératif/ní 

obligatoire. Tout ce qui n'a trait qu'à des ob- 

jets de polxce ou à des détails relatifs aux diê- 

ferentes localités n'est qu'une simple instruc- 

tion qu'on est lib de suivre ou de modiííer. 

Ne vous effrayez donc pas des inconvéniens 

qui pourroient en résulter. Chaque assemblée, 

de concert avec rofficier qui la présidera , 

pourra les prevenir : le voeu de ' ^aque mu- 

nicipalité pourra y remédler. 

Le véritable príncipe des réglemens pour 

les premxères assemblées des électeurs , est 

le concours indiyiduel de tous les chefs de 

famille (i). 

Le véritable nombre des deputes pour les 

premiers électeurs, est dcux deputes pour deux. 

cens chefs de famille et au - dessous , trois pour 

au-dessus de deux cens , "et alnsi de suite (2). 

Les villes qui préféreront cette quotité de 

députcs pourront sans doute 1'adopter, 
ou 

Les villes quyvQu4ront s'assembler comme 

(1) Art. 31 , du régl. gén' 

(a) Mémè article. 
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les communautés de campagnes, en auront 

sans doute le choix. 

Et ce que je dis de cet artlcle, s'applique 

nécessairement à beaucoup d'autres. La néces- 

slté des circonstances , le droit et Tinterêt 

émlnent de rendre, selon Texpression mcma 

du roí,, la représentation LA PLUS IMMÉDIATE 

qiiil tst possible , doivent sans doute 1'empor- 

ter sur le réglement; et riníention connue du 

monarque »."t le plus sür interprête de la loi," 

Obéir — même dans le mode de convoca- 

tion qui est contraire à notre existence po- 

litique , parce que cette convocatioj. n^est 

FeíFet que des malheureuses drconstances oíi 

nos divisions nous ont plongés. N'en accuser 

que ceux qui, parlant sans cesse de constitu- 

tion, et la sacrifiant toujours à leurs préten- 

dus privilèges, ont mis des obstacles à la jus- 

tice même du roi. II falloit bien adopter une 

forme de députation qui nz dêpzndít pas dz Uur 

acquizsczmznt* Ce motif, le roi lui-même nous 

le declare. II nous permet de juger eatre ses 

intentions et Ia loi. 

Obéir — parce qu'il est cvident que le voeu 

secret d'une partie des ordres privilegies, est 

K 4 
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cKIuder la íenue des états-gcnéraux, et qtsc 

leurs craintes et leurs cíForís doivent augmen- 

tcr notre desir d'y atícindre.... Ils ont raison! 

Quel grand jour va naitre pour la France, 

pour FEurope, p ur les hommes ! Et tons les 

jndxvidus sont hommes ! Ils ont raison ! car 

tin grand proccS va se juger; et c'est la partie 
soufFrante de la nation qui , secondée des 

hommes équitables des devix premiers ordres, 

íe jugera (i). , 

Obéir — parce que le tems presse , parce 

cjue la chose publique est en péril, et que 

prêts, à compromettre notre fortune pour le 

salut ae 1'état, 11 nous suínt de réserver notre 

constxtution et nos príncipes, Lorsquhl étoit 
possible de députer dans une assemblée des 

trois oxalres, les prxvilégiés la refusoient.Lors- 

que le rox ordonne de députer.par sénéchaus- 

sées , les privxlégiés desirent une assemblée des 

trois ordres. Gardez-vous de croire que cette 

contradiction soit inconséquence, Leurs pro- 

testatíons contre la formation même des états. 

généraux, expliquent assc-i leur conduxte. 

Obéir -— parce que dans ce momcnt même 

(í) Encora iiae propixétic , bien rexnarquablç! 
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íes pcssédans-ííefs ont déjà violé la loi, et" 

noininé leurs députés dans les assemblees par- 

ticulières. Ils ne parloient que de discipline , 

que de soumission à leurs titres, que de res- 

pect pour les lettres de convocatlon à nos 

prétendus états, lorsque nous attaquions leur 

aristocratie , leurs privilèges, leurs maximes 

oppressives. Suivons leurs leçons, mais non 

leurs exemples. Allons aux états - généraux ; 

changeons c poste et de terrein , puisque 

Tinterêt de tous et le roi nous y invitent. Le 

combat reste le même ; et nous aurons des 

auxiliaires. 

Obéir — parce que tous les bons cltoyens 

ont reconnu que le rol est le convocaíeur na- 

turel et le législateur provisoire des états- 

géncráux , et que Ton ne pourroit abandon- 

ner ce príncipe sans renoncer à Tegalité de 

proportlon que nous tenons de ce pouvolr 

provisoire. Je lal dlt dans mon oplnion contre 
les prottstatlons des possidans - fitfs. « Les pré- 

tentions captleuses des corps , les sophlsmes 

de ceux qul essayent de couvrir dbin feint 
w respect pour les règles, leur attachement 

» intéressé aux abus dont lis prévoicnt 1c 
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v terme, ne saurolent obscurcir cette verite ; 

» réternelle raison veuí que Tassemblée natio- 

»> nale puisse seule s'organiser régulièreraent. 

» Mais elle ne sauroit s'organiser avant de 

» s'assembler; il faut donc que quelqu'un 

» Tassemble et la compose d'une manièrepro- 

» visoire • 

Obéir — parce que le roi lui-même a re- 

serve tous nos drolts pour une assemblée gé- 

nérale des trois ordres ; que nos ctats sont 

declares inconstitutionnels par 1c préambule 

du réglement; qu'il auroit été moralement irt> 

possible, dans ce tems d'orage, de nous oc- 

cuper de la réformation des états; et que vou- 

lant 'unlquement prendre date pour cette ré-» 

formation, nous sommes plus assurés que ja-i 

mais de Tobtenir. 

Obéir — parce que tout délai est impossi- 

ble; que toute esperance ne seroit plus qu'un 

picge ; que nos réclamations, quoique très- 

justes , deviendroient aujourd'hui un exemple 

dangereux; que dans les choses humaines la 

sagesse consiste a choisir entre les inconvc- 

niens; et que celui de retarder la tenue des 
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ctats-généraux ne peut êír« comparé avec au- 

Cun autre. 

Obéir — parce que Tassemblce mcme 

des írois ordres n'aiifoií eu que la qualité 

qu'elle auroit tirée de notre consentement. 
Or , les assemblées par bailliages , auront 

jusqidà un certain point cetíe sorte de lé- 

galité, indépendamment de la légitimité que 

leur donne u loi provisoirc. Châqué district 

obéissant au node de convention , chaque 

district sachant que les diíFérentes sénéchaus- 

sées obéiront , comme il obéira lui - même, 

qu'il depute pour les autres comme les autres 

députeront pour lui, et les individus de la 

nation provençale concourant tons à la fois 

au mcme but, notre dépuíation, du moins en 

Tétat des choses, paralíra tolérable même aux 

yeux du philosophe; la constitution du mo- 

tnent reçoit quelqu'attelnte sans doute, mais 

le consentement libre, general , individuel 

lorsqidon ne peut pas connoitre le vccu natio- 

nal par des formes plus régulières, est la pre- 

ntière base de toute constitution. 

Obéissons enfin par respect pour la loi, par 

reconnoissance pour les intentions du monar- 
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que, par le noble desir de concourir.autant 

qu'il est en nous à la pacification du 

royaume. 

Sciant, quibus nwris illicita mirari, obsequium ac 
modestiam , si industria ac vigor adsint} eo landis 
íxccdcrc, quo plcriqut per abrupta, sed in nullum rei 
usum, ambitiosá elade inclaruerunt. 

/acit. agric. 
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ÉTATS-GÉNÉRAÜX. 

A NOS LECTEURS. 

XjE nom de M. Mirabeau est tellement aíla- 
ché à tous les succòs de Tassemblée natio- 
naie, qu'en écrivant la collection dcs travaux 
de ce philosophe législateur , nous croyons 
écrire aussi presque l'histoire de Fassemblée 
elle -même. . 

Vous ne no^s saurez donc pas mauvals gré 
de placer ici trois articles, publiés par M. 
Mirabeau, à répoque de rouverture des états- 
généraux, ils sont la préface naturelle de notre 
ouvrage , puisqidils contiennent Fhistorique 
fensé de la veille et du jour, oii respira cette 
assemblée, dont les mémorables travaux, la pre- 
niière sur-tout, seront comptés par les bénédic- 
tions des François, et Fadmiratxon du monde. 

Le véritable mérite de ces trois articles, 
est d'ailleurs prouvé par ces misérables arrêts 
du conseil qui en proscrivirent la publication 
au grand scandale de la justice et du sens 
commun. 

Mais Justice , sens comun , et ministres du roi, 
dtoient encore alors, ce qu'ils avoient presque 
íoujours été ; trois choses parfaitement dis- 
tinctes, et tellement ennemies , que les tems 
^ui rapprochent tout, n'avolent pu nous don- 
"er que très-raremént, le spectacle consolant^1 

de leur réunion. 
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CHAPITRE PREMIER. ✓ V 
(' 

M A I 1789. 

De Versailles, le í. 

0) " Avant de parler de lacérémonie qui a 
précédc rouverture des états-généraux, nous 

croycns devoir consacrer quelques ligues à la 

présentation du samedi 2. mai, Ce n'est pas que 

nous projetíions de nous étendr'' sur les choses 

de pure étiquette; asscz de feuilles rendent un 

compte parfaitement exact de ccs objets futileâ, 

et nous nbmaginons pas que ce soit des dé- 

tails de ce genre qu'on attende de nous». 

» Nous nous bornerons donc à dire, qu'après 

s'être successivement rassemblés dans le sallon 

d'Hercule (1), les deputes des trois ordres ont 

cté admis chez le roi ; ceux du clergc et de 

la nobles§e dans le cabinet du roi, ceux des 

communes dans la salle de Louis XIV ». 

» II ne s'y" est rlen passé de remarquable ; 

on a seulement été frappé du pcu de solera- 

nité d'une présentation qui devoit être si im- 

■ (1) Dans tous le cours dc Toiivragc > cc qui appar- 
ticndra à M- Mirabcau, ser a designe ainsi ; les pa- 
ragraphcs ser ont simplement ouverts et fermes par des- 
guillemets. 
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posante du défaut d'ordre, des difficultés, des 

longueurs qu'iine liste inexacte des bailliages 
et sénéchaussées a occasionnées. Nons ne par- 

íerons pas de la distinction des costumes gé- 

néralcmení désapprouvée et trop importante 

dans ses conséquences politiques , ppur n'en 

pas tralterà part lorsque Tassemblée natlonale 

s'en occupera ». 

» Une singularité qui n'a pas étémoins défa- 

Vorablement ^bservée, c'est la diíFcrence dans 

la présentatio des trois ordres (i); les com- 

tnunes en ont été afíectées : plusieurs groupes 
se sont aussi-tôt formes. On a proposé avec 

quelque véhémence de porter à Tinstant même 

tine réclamation au pied du trone, et de repre- 

senter au rol combien de pareilles nuances 

etoient douleureuses pour la partie vrairaent 

fationale des trois ordres ». 

» L'avis qui a prévalu a été celui-ci ». Lz 

Prernicr sentiment qutla vue des communts portera 

dans Came du rol , ne doit pas étn pénible; et 

ttl scroit pour un bon prince tembarras qui naít 

C1) Elle consiste dans celle de Tappartement oü ils 
0nt été requs. Ajoutez que ies dcux battans ont été 
()uverts pour le clergé, et qu^n seulement l'a étépour^ 
Ia noblesse. 
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de Ia cfaínte de désobliger ou ctavolr disobllgi. 

D^ailUurs, laprésentation estpuremcnt facultativè 

et nuLLernent obligatolre ni légale. Lc roi reçoitche^ 

lui qui il viut et oà il veut. Le code de [étiquette 

a étéjusqu ici le feu saeré des gens de cour et dei 

ordres privilegies ; la nation ríy doit pas mcttre 

la méme importance. Cest lorsquelle demandem que 

les distinctious humiliantes soient coutes abolies 

que les témoignages de respeet dècernès au monarque, 

et qui ne sauroient être trop gra.ids , puisquun 

peuple s honore lui-inême en honorant son Prince, 

soient uniformes et universels ,parcequeles varíetes 

in ce geme ne sont plus un tribut dlhontieur, mais 

un symbole dlesclavage ; c est alors quon pourra 

ei ter eet exemple rceent des rites servi les. Aujour" 

dtkui nous ne sommes que des individus à qui le 

législateur provisoire na point eneore ouvert le 

livres. Eh ! qand nous pcurrons parler , ne nous 

occuperons-nous pas cCohjets plus sérieux que de U 

nomenelature des esealicrs et des sallons par ou le 

maítre des eérèmonies nous a fau passer » ? 

» Mais voici un incident d^n autfe gcnre 7 

et que nous regardons comme une véritable 

victoire remportée pour la cause populairew. 

Une députation irrégulière nomrnce en 

Provencc par cetíe paríie de la noblesse, qui 

nq veut point contribuer au?: chargcs publiques, 
ni 
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fti consentir à Ia reforme des états du pays ^ 

^'étoit fait inscrire chez le grand raaítre des 

cérémonies, pour avoir rhonneur d'être pré- 

sentée au roi, comme formant la députati.on 
de la noblesse provençale (i). Le roi a réfusé 

de Ia recevoir;et la seule députation légale, 

nomméedans les scnéchaussées, a été admise ». 

» Cet évcnement cst remarquable , parce 

qu'il préjuge en cjuelque sorte Texclusion de 

cette prétendue députatation , qui auroit opi- 

niâtrcment ccntrarié le peuple , puisque les 

possédans-íiefsontétéjusqu'àprotesterd'avance 

contre tout ce que pourroiení faire les états- 

généraux ». 

» La question de Fadmission de ces deputes 

devant être présentce dans Tassemblée natic- 

Uale, nous dirons un mot des circonstances 

qui ont donné lieu à la double députation de 

Provence ». 

(i) Les dépuíés de Provence qui se trouvoient à 
Versailles le premier mai, craiguant que les huit pré- 
tendus deputes des possédans-fiefs ne parvinssent , 
Par leurs intrigues, à se faire ndmettrc á Ia présenta- 
tion au roi, comme deputes, lui adressèrent une lettrc 
très-respectueuse, mais très-énergique, pour empcchcr 
cettc admission. 

Te/nt I, L 
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w Depuis long-teras le corps des possédans 

fiefs représentoit en Provence Pordre de Ia nó- 

blesse ; mais avec Cf^.te singularité, que les 

Ssigneurs de íiefs qui n'avoieiit pas trois degrés 

de noblesse ; et ceux qui n'étoient pas nobles , 

éíoient exclus des états ». 

» Soit insouciance, soit timidite, soit igno- 

rance de leurs droits, soit défaut d^un point 

de ralliement, les nobles qui n'ont point de 

■fiefs, languissoient dans la nuílité la plus ab- 

solue; la longue suspension d ■ états de Pro- 

vence pouvoit avoir contribuo à leur fairé 

oublier lefírs prérogatives 

» L'annonce des ctats-généraux leur a re- 

donné du courage : ils sò sont rassemblés dé 

toutes parts, ils ont adressé des rcclamaíions 

au roi , ils ont represente que 1'ordre de Ia 

noblesse étoit 1'agregation de tons les nobles, 

que le non-exercice de leurs droits ne pouvoit 

pas les avoir anéantis ; qu'lls étoient citoyens 
et nobles, et que ne pouvant être ranges dans 

les communes ils devoient être placés dans U 

noblesse ». 

» Les seigneurs de fiefs mettoient un grand 

prix à conserver leur aristocratique représen- 

tation. Ils assuroient que les propriétés clas- 

_oient les citoyens en Provence i que seutí 
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propriéíaires des terres franches ou nobles , lis 

représentoient la nohlesse,puisque (selon eu?:) 

il y avoit eu Provenct une nobilité de bieas 

plutôt qu'une noblesse de personne ». 

»> Rendons toutefois justice au corps dcs 

seigneurs de fiefs. Plus de quarante d'entr'eux 

ont approuvé la réclamation formée par la no- 

blesse sans fiefs; et dans une assemblée géné- 

rale ; il s'en fallut fort pcu qu'elle ne fút ac- 

cueillie ». 

» Cepend? it le parti des syndics des possé- 

dans - fiefs, qui dirige ce corps à leur gre, et 

qui n'auroient pas eu la mêmq, facilite pour 

subjuguer 1'ordre entier de la noblesse, Pem- 

porta, et il adressa au roi des mémoires contrs 

la prétention des nobles non-íieffés ». 

» Alors commença une discussion qui n'a pas 

laissé le plus léger prétexte, soit à Pignorance, 

soit à la mauvaise foi. Qiullt csplce dz corps 

étes-vous, a-t-on dit aux possédans-fiefs ? No Mc? 

vous rzjctzi la plus grande partiz des nobles, aux 

qui 71 ontpoint de fiefs. Seigneurs de fiefs ? vous 

exclue{ la plus nomhreuse portion des seigneurs , 

ceux qui ne sont pas nobles, ou qui ri ont pas Us 

trois dégris. Vnus êtes donc un corps indéfinis- 

table i ou plutôt rous netes quune corporation % 

L , 
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vralmmt arlstocratlque. On leur dít encore, un 

xtsagc qiíi nest quim ahus doit étre reforme. Celui 

par lequel cent cinquante gentilshommesprétendent, 

sans mandar, représentcr coute la nobhsse Pro- 

vençale, est entiirement ahsurde et odicux ». 

» Malgré le crédit des seigneurs de fiefs qui 

avoient chcrché h intéresser desprinces du sang 

dans lem députation; tnalgré leurs efForts et 

leur opiniâtreté,les réclamations delanoblesse, 

soutenues par la seule justice, ont décidé le 

gouverncment». 

» D'unautre côtc, la Provence entière s^le- 

vant contre la formation vicieuse des états du 

pays,le rol a cru satlsfaire tout le monde eu 

ordonnant la convocation par sénéchaussées, 

etenappellant aux assemblées tons les ciíoyens 

chacun dans son ordre. Quelques xnconvéniens 

que renfermat ceíte convocation, elle a été 

adoptée par touslcs Provençaux,ct uncertaín 

nombre de seigneurs de fiefs s'y est opposé ». 

» A la premicre nouvelle de la convocation 

par scnéchaussces , avant même 1'arrivée des 

réglemcns , ils s'asscmblcrent au nombre d'en- 

viron quatre-vingt, et malgré les protestations 

de quelques-uns d'entr'eux , ils résolurent de 

ne point se reiidre aux assemblées des séné- 
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chaussées, écrivirent à tous les seigneurs pour 

les en empêcher(i), tt nominèrent hnit depu- 

tes aux états-géneraux au tnépris de la loi ». 

» Au reste, plusieurspossédans-fíefs despre- 

miòres maisons de la Provence , tels que les 

Villviínvt, les BLaças, les Porcdet, les Brancas, 

se sont rendus dans les sénéchaussées, et les 

clections s'y sont faltes suivant les formes 

prescrites par le rol». 

» Dans t es clrconstances, les huit cíéputés 

des quatre-vingt seigneurs de fiefs, qui ne 

représentent aucun ordre , pas meme une 

Corporation , puisqué la plupart d'entr'eux 
ont paru aux sénéchaussées, s'obstlnent à être 

admis aux états-généraux, et, ( sans doute pour 

se rendre la natijon favorable,) les pretendus 

eommettans ontenjoxnt à leurs prétendus dépu- 

tésd'exiger 1'opinion par ordre,en cas de refus, 

et de se retirer;ils leur ont défendu de con? 

solider la date nationale, etc., etc., etc.». 

(i) La lettre circulaire des posséc|an's-fieFs est da 
S mars; ils invitent par serment et jiarole dhonncur 
Icspossédans-hefs de Provence, à ne point reconnoicre 
les convocations par sénéchaussées, pour la dcputa->v 
s i f * v tion aux ctats generaux. 

T ^ 
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Di VersaiLUs, h 4. 

» La cérémonie de la procession des députes 

a eu lieu avec une très-grande solemnite. Les 

députés des trois ordres, ou plutôt les repré- 

sentans de la nation , ont attendu le rol à 

l'église de Notre-Dame de Versailles (1) , oíi 

ce Prince a été reçu avec des acclamations 

qui, sans doute , sont la première récompense 

de ce qu'il fait pour son peuple 

h De Notre-Dame, les communes réunies, 

la noblesse et le clergé venant ensuite, le roi 

et la íamille royale fermant Ia marche, on- 

s'est rendu à 1'église Saint-Louis. 

»Toute la pompe du trône et de son cortège 

a cté déployée. » 

» La roesse a commencé. Après 1'évangile ; 

révêque de Nancy est monte en ehaire. La re* 

ligion esc la force des Etats ; la religion est la 

soiirce unique et intaríssabk de leur prospéritéi 

telle a cté la division de son discours. » 

« II a paru long et tissu de pièces de 

rapport , sans idées , sans style , sans 

(1) II est inutile dc dirc que la 'prétendue deputa- 
tíon des possédans-fiefs n'a pas été plus admise daus 
ccttc pr ;ession que chez le roi. 
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tffets. Cest un autre mouvement ,*une autrè 

inspiration , un autre crdre de choses , en urt 
niot, qu'on attendoit dans cette auguste assem- 

blée. Tons les lieux communs,depuis le baptême 

de Clovis jiisqu'» la maladie de Louis le Bien- 

Aiméà Metz, et depuisles déclamations sur le 

luxe jusqu'aux injures à la philosophie, y ont 

trouvé leur place. II est trop évident que To- 

rateur n'étoit pas d'accord avec lui-même, 

qidil n'avoit ai plan, ni parti arrêté, et qu'il 

a mal jugé son époque. » 

« Un trait a été vivement applaudi : 11 étoit 

question du regime fiscal, de la misère des 

campagnes, deTétat du cultivateur. L'orateur 

a termine une amplificatlon de rhétorique par 

ces mots : Et cest sous U nom tTun bon roi 7 

tTiin mo n ar que juste et sensible, que ces misirables 

txacteurs exerceut leurs barbáries, 1'Eglise a re- 

tenti des applaudissemens des communes.» 

« Un autre mouvement mérite d'être remar- 

que. pRANCE , TA VOLONTÉ SUFFIT. Tout 

le discours devoit être le développement de 

ce mot heureux. » 

» Les fréquens éloges du roi ont été fort 

approuvés; mais ils auroient du être mieux 

amenés et plus heureusement exprimés. » 

i< Lbjpostrophe à Ia Reine, filie des Ccsars 3 

L 4 

^ " 
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émule et confiienti des bienfaits de sen angustc 

époux, pouvoit être ilus oratoire et mieux 

à sa place. » 

« En tout, ce discours est fait comtne les 

tragédies modernes avec des hémistiches ; et 

jamais plus belis occasion ne fut plus com- 

plètement manquée. » 

De Kersallles , U 5. 

Enfin , 1'oiiverture des états-uóncraux s'est 

faite aujoiird'hiii. » 
» Les députés étoxent avertis de se rendre 

à huit heures à Ia salle. Ils ont attendu très- 

long-tems, avant que Tappel commençât, dans 

un corridor étroitet obscur de cette-salle éphé- 

mere; et véritablement ils offroient plutôt le 

spectaçle d'ime bourse de marchands, que celui 

du vestibule de Tassemblée nationale. » 

« L'appel a commencé suivant Tordre des 

bcáilliages de 1614. II est difficlle de meítre à 

cpntributlon la patience des députés avec une 

indiscretifi® plus fatigante; et Ton croiroit vo- 

lontlers qidil a faliu du talent pour trouver 

une forme si bizarre, si compliquée, si fasti- 

dieuse. » 

« Lè• coup-d'ceil de la salle étoit superbej 
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les deputes rdont été en place qidà mldi moins 

un quart , et le roi a nx-esqidimmediatement 

paru. 11 a été forí applaudi. La reine s'est placée 
à côtédelui;hors du dais, sur un fauteuil in- 

férieur au trone; Ia famille royale et le cortège 

du monarque les entouroient. » 

« Le roi a lu un discours, oii il exprime 

des sentimens purs, et manifeste des lnteníiqns 

paternelles. II a été interrompa plusieurs fois 

par des acclanations; et cette cspcee.d^ncon- 

venance paroissoit excusce et raême cmbellie 

par leur vérité. » 

« M. le garde-des-sceaux a parle long-tems; 

mais les trois quarts de Ia salle n'ont pas en- 

tenda an mot de son discoars. » 

« M. le directear-général des íinances a lu 

ensuite un volume, et même considérable. Le 

roi, en finissant son discours, avoit declare 

que ce ministre rendroit corapte de Tcíat des 

íinances; et c'est ainsi qifon a ôté le pretexte 

et même le moyen de disputer la parole au 

directeur-gcnéral , qui ne saurolt en avoir 

Texercice aux états-généraux sans uneperrais- 

tion spéciale, puisque le chancelier ou son 

suppléanty est le seul commissaire du roi. M. 

Necker a parle plus dc trois heurcs. » 
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« II seroit imprudent d'essayer de rendr« 

compte d'un discours de cette étendue sans 
Tavoir sous les yenx. » 

«nparoít qu'ona voulu enfaire une espècede 

programme des états-généraux; mais Tassem- 
•blée nationale à qui Ton n'a pas même parle 

du droit inaliénableeí sacré de consentir Tini- 

pôt de ce droit , que depuis plus d'un an , 

le roi a reconnu solomnellement à son peuple, 

esí constamraent rédulte dans ct discours aux 

fonctlons d'im bureau d'administration, d'une 

chambre des finances. On a pu souvent remar1- 
quer que le ministre, dont le rapport fait au 

conseil n'avoit pas préparé à de tolles omis- 

sions , s'en étoit apperçu lui-même, et vou- 
loit en termes généraux prevenir cette objec- 

tion; mais les observateurs n'en ont été que 

plus étonnés qu'il y eüt donné lieu. » 

» Le résultat principal en finances , est que 

le déficit, dont la France et FEurope ont exa* 

géré à Tenvi 1'énormité, n'est que de 56 mil- 

lions, et que 25 mlllions d^augmentation de 

revenus , depuis 1'avcnement de M. Necker , 
sont déja le fruit du talent de cet adminis- 

tcur. » 

« A la vérité, dans le développement de 

ces millions, il cn est bien peuqui ne soienS 



( i7i; 

pas uniquement en perspective. Plusieurs sont 

indiqués sur des objets qi e tout bon citoyen 

tout homme instruit, espere voir disparoitre 

incessamment, et sur la destructxon de plu- 

sieurs franchises auxquelles les amis de la 

Überté s'intéressent. Tous sont très-incertains ; 

en un mot/on se disoit, malgre soi, après 

ce brillant apperçu: voilà donc nos ressouces 

hypothéquées sur la.foi et fesperance, à condi 

tion que nous r'.ron$ la charitc ». 

« II y a certainement quelques beaux détails 

dans ce discours. Mais des longeurs insup- 

portables, des répétitions sans nombre, des 

trivialités dites avec pompe , des choses ínin- 

telligibles, pas un príncipe, pas une assertiou 

inattaquable,pas une ressource d'homnied'état, 

pas même un grand expédient de finsncier. 

aucun plan de restaura,tion, quoiqu'on Teíit an- 

noncé, aucune véritable base de stabiliti, bien 

que ce füt une des divisions du discours ; et 

comment créeroit-il, et sur-tout consolideroit„ 

il un autre ordre de choses , celui qui n^se 

parler de constitution ?» 

« On étoit ivre du deslr d'applaudir , et 

Ton a applaudi jusqidà satiété, » 

« S'il pouvoit être décent d'applaudir dans 

wne assemblée législative , un morc^ar nous 
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auroit paru digne de cet honneur. Cest celui 

/relatif à la banqueroute, contre laquelle lé 

directeur-géncral a donné les plus fortes et 

les plus honorables assurances , et ce seroit 

un grand motif de consolation et de sécurité , 

si la plupart des mcyens indiques par le mi- 

nistre ne biessoient pas la foi publique , et ne 

cornpromeííoient pas Texactitude des paiemens. 

« Mais quand cn lira ce discours dans le 

silence du cabinet, avec un parti moins pris 

de s'enthousiasmer, nous croyons qidon sera 

bien étonné de plusieurs maximes qui s'y 

trouvent:» 

« De la manière dont on a classé les objets 

qui doivent occuper les états- généraux , et 

même fixei leur chronologie : » 

« De la longue et immorale autant qu'im- 

politique énumération des ressources , par 

lesquelles le rol auroit pu se passer d'assem- 

bler la Nation :» 

« De Tétrange théorie sur la suspension 

des rescripíions , et sur les anticipations : » 

De la commémoratlon des troubles relatifs 

aux grains, qui nécessiíent de nouvelles re- 

cherches sur la théorie de ce commerce , et 

sans doute, de nouveaux réglemens, de nou- 

• vell ,s prohibitions; comme si ces troubles ne 
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^evoient pas être principalement attribuéS 

íiux arrêts du conseil vraimentinconcevabies, 

qui ont renversé la loi e la liberte ! » 

« De Tnonorable mention , faite en feveur 

de la caisse cTescompte, cette société en com- 

mandite, dont la faillite frauduleuse est l'op- 

probre de Paris et 1'effroi de PEurope; et de 

Pantionce que les coupables administrateurs 

de cette prétendue banque de secours oseront 

venir réclamer la "protection de 1'assemblée 

naíionale en t veur des services qu'ils ont 

rendusr » 

« D'une recommandation três - fervente , 

bien que dcguisée sous les formes du doute 
et de Tinterrogatlon, pour la compagnie des 

Indes, qui a excite les réclamations univer- 

selles de tout le commerce de Franco.» 

« De cette étrange assertion si contraire 

aux principes des communes et à toute saine 

théoried'économie politique; » les difFérences 

d'impôts dans les pays de droit écrit, n'cn- 

trainení aucune distinction humiliante , le 

noblc-proprictaire d'im bien roturier, paictou- 
tes les taxes affectêes à ce genre de possesions, 

«t le bourgeois-propriétaire d'un ílef, jouit 

de toutes les exemptions attachées à ce sol 

privilégié. Lbnconvcnient de ces disíincíions^ 
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n^est donc que dans Tinegalité du fa^deaü 

Supporté par les divers fonds de terre , et 

Ia difficulté d'établlj la peine, derive du pre- 

judice réel que souffriroient les possesseurff 

de biens nobles , ces biens ayant étc acquis 

et comptés dans les partages de familles pour 

un capital proportionné aux prérogatives qui 

leur étoient assurées. L'on ne pourroit donc 

détruire entièrement ces distinctions à Tégard 

des propriétaires laics , sans admettre , sans 

chercher du raoins en même-te.ns, un systême 

de compensation ou d'lndemnité. Cest 

ainsi que révêque de Nancy proféroit hier 

dans Ia chaire de vérité ces étranges paroles: 

La. rmonciaúon aux cxemptions est un sacrificc 

votontairc que personne na droit cCexiger. .... 

Et Tévêque de Nancy a été applaudi hier! 

ct il Ta été aujourd'hui en entrant dans la 

salle des Etats ! » 

» Enfin , et sur-tout d'une longue apologie 

du mode de délibcrer et d'opiner par ordre , 

oit le ministre regardé comme la colonne du 

peuple , a nettement sacriíié les príncipes à 

de futiles formules de conciliation , qui cet' 

íainement nelui rameneront pas les ordres pri- 

vüégiés, qui jettent Talarme dans les com- 

munes, et nc peuvent attircr que discorde et 
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confuslon sur les preir res séances de Fas- 

Semblée nationale, An; i assure-t-on danscet 

instant, que la nobler ^ et le clergé se sont 

Mtés de nommer un président, et comptent 

s^assembler dès demaln par chambres». 

» Le principal et presqu'unlqiie argument 

du directeur-général à cet égard, est qidil ne 

faut pas ôter aux ordres privilegies le mérife 

d^n généreux sacrifice. II n'y a point de gé- 

nérosité à étre juste ; et les privilégiés peuvcnt 

se donner Ir mérite d'avoir fait triompher 

Féquité sur les préjugés de 1'orgueil et de la 

cupiditc, combinés , soit qidils délibèrent en 

commun, soit qu'ils opinent en chambres se- 

parces». 

» M. le directeur-général a dit encore, qu'il 

étoit des matières sur lesquelles la délibération 

par ordre étoit préférable , comme il s'en trou- 

veroitpeut-êtreoíila délibération partête vatt- 

droit mleux. Mais la faculté de délibérer par 

■ordre dans certain cas, et partête dans d'autres, 

est un prétendu moycn de conciliation abso- 

lument dérisoire; puisqueces deuxmodes étant 

dlamétralement opposés, si l'un est cssentielle- 

ment bon , il faut de toute nécessité que Tautre 

soit essentiellement mauvars. On suppose aux 

citoyens une grande ignorance,ouron conaoit 



( *76 ) 

bien peu soi-mcme le príncipes , quand onfait 

dépendre des circonstances le vice ou Teífí- 

cacité de ccs deux m )des de délibération ». 

» Sur leíout, c^st au moins une très-grande 

inconvenance quun ministre roi ait , dans 

Fassembldedes représentans deIanation,effleuré 

cette question, qui ne peut-stre soumise qu'à 

Ia discussion parfaiíement libre, et à la décision 
complòtement absolue des états-généraux eu 

asserablée générale. L'aütoíité du roi lui-même, 

ne peut s'ctendre qu'à faire déhbérer prélimi- 

nairemení à toute séparation de l'assemb!ée 

des députés , si les membres qui la composent 

doivent se diviser. Réunis à Ia voix du mo- 

narque , les députés oíTrent Ia représentation 

nationale, autant du moins qu'ime convocation 

provisoire pcut la donner. Presides par lui, 11$ 

ont, et ils ont seuls le droit de régler la forme 

de leurs délibératíons ; mais le rol a incontes- 

tablement celul d'empcchcr que cette grande 

question : Les ORDRES DOIVENT-ILS se SÉPA- 

Rer ou resteii unis? soit résolueavant d'être 

íugée, elle le seroit, s'il souffroií que les de- 

putes commençassent par se séparer. Uétat na- 

turel de toute assemblée est évidemment la 

réunlon de ses membres; ils sont essentielle- 

ment unis, tantqifils ne seséparent pns. Pour 

dccider 
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dccid-er si les deputes sc séparefOiit, il falloit 

Certainement les reunir ; mais certainement 

aussi, il seroit absurde dss les séparer polir 

savoir s'ils restèront unis ». 

>> Au reste , M. Necker a declare que le roi 
lai avoit recommandé de- donner ses avis en 

Son nom , moins comme. souvemin , qm commc 

tutcur dts intírcts dí la n&tion ». 

» íln^stpasinutiled^bserver que les ordres 

privilégiés qui , pendant tout le reste du dis- 

cours de M. le directeur-général, avoientgardé, 

tantôt un morne , et tantôt un dédáigneux si- 

lence , ontapplaudi très-vivemcnt rhoméliesur 

"opinion par ordre. Les communes ont du 

regretter alors leur imprévoyante facilité ». 

» Espérons que leministredes finances com- 

prendra eníin qidil n'estplus tems de louvoyer; 

qu'on ne sauroit résister au courant de Topi- 

nion publique; qu'il faut en être aidéou sub- 

merge , que le règne de Fintrigue , comme celui 
du charlatanisme , est passe; que les cabales 

mourront ses pieds , s'il est fidèle aux prín- 

cipes , et le déjoueront bien rapidemcnt s'll 
s'en ccarte ; que fort d'une popularité xnouie, 

íl n'a rien à redouter que la désertion de sa 

propre cause; et que si, dans la situation oíi 
leroyaums est plongé, une patience infatigua- 

Tonu l M 
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ble est nécessaire , m fermeté inflexible ne 

Test pas moins». 

» Espérons que les 1 .présentans de la nation 

sentiront mieux désormais la dignité de leurs 

fonctions, de leur mission , de leur caractère; 

qii'ils ne consentiront pas à se montrer enthou- 

siastes à toiit prix et sans condition; qu'eníin, 

au lieu de donner à TEurope le spectacle de 
jeunes écoliers échappés à la férule, et ivres 

de joie parce qu'on leur prome^ vm congé de 

plus par semaine, ils semontreront des hommes 

et les hommes d'élite d'une nation qui, pour 

être la première du monde , n'a besoin que 

'd'une constitution «, 
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Lê 6 m"ai , le gouvern. ment fit afRcher, de 

grand matin un placard oui portolt ces mots : 

De par le roí. 

« Sa majisti ayant fait cennoitre aux dipu- 

tès d cs trois ordres , /' intention ou elU ítoit, 

qiills i assimblassent des aujourcChui , 6 mai, 
Us deputes sont avertis que , le local (i) des- 

tine à les recevoir, sera prêt à neuf heures du 

matin >\ 

Les députés des communes, conformément 
à cette invitation, se rendirent à la salle des 

êtats-généranx, et y attendirent váinement la 

noblesse et le clergé. 

Ils se retirèrent, et s'ajournèrent pour le 

lendemain. x 

Le lendemain , ils apprirent que les deux 

premiers ordres ctoient assemblés, séparcment, 

dans deux salles voisines. 

Avides d'une réunion qu'ils regardoient 

comme le premier pas de la France vers ses 

«autes destinées, lis résolurent d'attendre tout 
du tems, et sur-tout des réflexions de la no- 

Wesse et du clergé. 
... , . _ , 

(i) II nc devoit donc, dans Tcsprit même du gou- 
vernement, exister qu'aa seul local, pour la rcunion 
des trois ordres. v 

M i 
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Mais quelqttes-un d'entr'euX ^ animés d^m 

zèle vraiment civiqr et peut-être inconsidirí, 

se rendirent, sans ii.iSsion spéciale, dans la 

chambre du clergé, et invitèrent les indivx- 

dus qui la composoiení , i\ venir á leur vé- 

ritable poste, pour procéder en commun à Ia 

vérification des pouvoirs. 

Une députation du clergé vint immédiate- 

ment répondre aux communes, ce qidelles ne 

lui avoient pas demande. 

Elle annonça que le clergé consentoit à 

nommer des commissaires, pour conférer avec 

ceux des deux autres ordres respectifs, sur 

la proposition qui venoit d'être faite à sa 

chambre. 

Les 8, 9, io, ii, 12 çt 13 ; discussions 

dans la chambre des communes, sur divers 

projets de police intérieure [1]. 

Le 14 , les communes fatiguées de leur éner- 

gique et pfofitcdle inaction , mirent en délibé- 

xation , ce qui leur avoit éíé dit 1c 7, par Ia 

(1) ]\I. de Mirabeau ne sefit point entendre dans.ces 
discussions, et n'y fut cependant pas étrango. II publia 
dans le mune momont une traduction littérale et estima- 
ble, des rcglrmcns observes en Anglctcrrc, dans 
sliàmbrc des Communes. 
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députation du clergé, et entendirent ayec in- 

térêt plusieurs motions , cui toutes avoient 

pour objet, de donner à ce qu'on appelloit le 

troisième ordre, un commencement de vie. 
M. Rabaut de Saint-Eúenne proposa de nom- 

TOer des commissaires, au nombre de 16 , et 

de les charger, de conférer avec ceux de la 

noblesse et du clergé pour aviscr aux move as 
de concilier les treis ordres, sans qu'ilspussent 

néanmoins se départir de la délibération par 
têtc et de rindivisibilité . des états-généraux, 

M. U Chapelier voulut que , dons une décla- 

tation très-formelle , dont il offrxt un projet 
de rédaction, on fít sentir à la noblesse et au 

clergé, l'irrégularitéde leur conduite , et qii'on 
les avertit qidon ne les regarderoit comme dé- 

putés légaux que lorsqu'ils auroient présenté 

leurs pouvoirs à une vérifícation commune. 

Les débats, sur ces deux motions , se prc* 

longèrent jusqidau 18. 

Le t ^, il en avoit été faiíe une autre par. 

Aí. Malouet, 

Mais annoncée par son auteur , comme ires- 

conforme aux vues du mlnistòre, elle ne parut, 
P<is conforme aux vues de la chambre; en con- 

sequence elle füt deposée çt mouruí sur ^leq, 

tureaut 

M 3 
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Le 18 , M. DE iabeau, parlant sur lei 

propositions de Ml Rabaut et le Chapelier, 

s'exprima ainsi .• 

Messieurs, 

« Les sentimens très-estlmables, les prínci- 

pes en général très-purs, qui caractérisent les 

deux motions dont nous sommes occupés, 

n'ont pas suffi pour me ranger entièrement 

aux propositions de MM. Rauant de Saint- 

Etienne et le Chapelier. Je desirerois qii'uo 

avis mitoyen, tempérât, ou plutôt réunit ces 

deux opinions ». 

« M. Rabaut de Saint-Etienne demande que 

nous autorisions, MM. du Bureau à conférer 

avec les commissaires du clergé et de la no- 

blesse, pour obtenir la réunion des membres 

qui doivent former les états-gcnéraux ». 

« M. le Chapelier desire que, dans une dé- 

claration très-formelle, nous démontrions au 

clergé et à la noblesse, Tinegalité de leur 

conduite, et que nous les avisions des demar- 

ches qu'll deviendra nécessairc d'opposer à 

leurs prétentions ». 

« Ce dernier avis, plus aux prirocipes que le 

prem:er j il faut en convenir , plus anime de 
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cette mâle energie qui intraíne les hommes â 

leur insu même , ren erme , selon moi, un 

grand inconvénient d >nt les préopinans ne 

m'ont pas paru tons assez frappés ». 

» Indépendamment de ce que le parti que 

nous propose M. Chapelier r tend à poríer im 

décret très-solemnel avant que nous ayions 

aucune existence légale, indépendamment de 

ce qu'il confond deux ordres qui ont tenu une 

conduite très-différente, indépendamment de 

ce qu'il avertit nos adversaires d'un systême 

qu'il est bon de ne leur faire connoitre qu'en 

le développant íout entier lorsquc nous-mêmes 

en auront saisi toutes les consequençes, il 

appelle, il necessite en quelque sorte une 
dcclaration de la noblerse encore plus impé- 

rative que celle dont nous fumes accueillis 

hier; une déclaration que ^ dans nos formes 

actuellcs, nous ne sommes ni prepares ni 

aptes repousser, et qui cependant peut 

exiger les résolutlons les plus proraptes. Si 

nous sommes persuadés, Messieurs, autant 

que nous devons Tetre , qidune démarche 

aussi mémorable, aussi neuvelle, aussi pro~ 

fondément décisive que celle de nous déclarcr 

Assemblée nationale, et de prononcer défaut 

contre les autres ordres, ne sauroit jamais- 

M 4 ^ 
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ctre írop míirie , trc mesurée, írop impo-' 

Síinte, et même qu'ellc écessite d^autres actes, 

sans lesquels nous jurrions obtenir pour 

tout accès, une dissoiution qui llvreroit la 

France aux plus terribles désordres, nous 

devons iníiniment redouter de nous trouver 

contraints en quelque sorte par notre décla- 

ration, même à faire avec précipitation ce 

qui ne peut jamais être soumis à trop de 

délibérations.» 

» D'un autre côtc, la motion e M. Rabaud 

de Samt - Etienne dissimule entièrcment Ia 

çonduite arrogante de la noblesse; clle donne 

en quelque sorte 1'attltude de la clientelle 

suppliante aux communes, qui, ne fussent- 

elles pas bfavees et presque défiées , doivent 

sentir qu'il est tems que le peuple soit pro- 

tégé par lui seul, c'est-à-dire par la loi qui 
suppose Texpression de la voloníé générale. 

Çctte motion enfin traite avec la même défé- 

fcnce cevix qui, se rendant juges dans leur 

propre cause, n'ont pas même daigné condes- 

cendre à la discuter; et ceúx qui, plus habiles 

ou plus délicats, couvrent du moins de quel- 

ques procédés leur marche irrégulière et chan- 

celante, » 
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» Ces deux avis, cha .n dans leur sens, me 

paroissent également er 'érés.» 

» Et qu'on ne nous épète pas de grands 

lieux communs sur Ia nécessité d'iine conci- 

liation. Rien n'e t plus aisé que de saisir, par 

le rnot salutaire, les esprits peu attentifs, ou 

même les bons citoyens qui ont plus de qua- 

lités morales que de connoissance desaíxaires, 

plus ds zele que de prévoyance; car le voeu 

de tons les coeurs honnêtes cst la concorde 

et la paix; , ais les hommes cclairés saycnt 

aussi qu'une paix durable n'a dentre base que 

Ia justice, qui ne peut reposer que sur les 

príncipes. » 

» Mais peut-on, sans aveuglement volon- 

taire, se flatter d'une conciliation avec les 

membres de la noblesse, lorsqu'ils ne daignent 

laisser entrevoir qu'ils pourront s'y prcter 

qu'aprés avoir dicté des loix exclusives de 

toute conciliation ? lorsqu'ils font preceder 

leur consentement íi nommer des commissaires 

pour se concertcr avec les aucres onlres de la 

fiòre déclaration qu'ils sont légalement cons- 

titués. N'est-ce pas là joindre la dcrision au 

despotisme? Et que leur reste-t-il à concerter 
du moment oíi ils s'adjugent eux-mômes leurs 

prctentlons ? Laissez-les fiiire, Messieurs, ils^» 
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vont nous donner une constitution, régler 

Fétat, arranger les finances; et-l'on vous 

apportera solemnellemcnt Textrait de leurs 

régisíres pour servir dcsormals de code natío- 

nal  Non, Messieurs, on ne transige point 

avec un tel orgueil , ou Ton est bientôt 

es clave. » 

» Que si nous youlons essayer encore des 

voies de conciliation, c'est au clergé, qui 

du moins a eu pour nos inviíations Tégard 

de déclarer qu'il ne se regardoit pas comme 

constitué légalement , et cela au moment 

même oíi la noblesse nous dictolt ses decrets 

souverains; c'est au clergé qui, solt intérêt 

bien entendu, soit politique déliée, raontre 

le deslr de rester fidèle au caractère de média- 

tèur; c'est au clergé, trop habile pour s'ex- 

poser au premier coup de tempête; c'est au 

clergé, qui aura toujours une grande part à 

la conílancs des peuples, et auquel il nous- 

importera long-tcms encore de la conserver^ 

c^st au clergé qu'il faut nous adresser, noa 

pour arbitrer ce diffcrent, une natioh juge 

d'elle et de tons ses membres, ne peut avoir 

ni procès, ni arbitres avec eux; mais pour 

interposer la puissance de la puissance, de la 

doctrine. chréticnne, des fonctions sacrées. 



( ) 

des ministres de la r gion, des officiers de 

morale et d'instriictio {idelle consacre à faire 

revenir, s'il est possi le, la noblesse à des 

príncipes plus équitàbies, à des sentlmcns plus 

fraternels, à un systême moins périlleux, 

avant que les députés des communes, obligés 

de remplir enfin leur dcvoir et les voeux de 

leurs commettans, ne puissent se dispenser 

de dcclarer ;\ leur tcur les príncipes éternels 

de Ia justice, et les droits imprescriptibles de 

la nation. » 

« Cette màrche a plusieurs avantages ; elle 

nous laisse le tems de délibérer mürement 

sur la conduite à tenir avec la noblesse , et 

sur Ia suite des démarches qidexigent ses 

hostilités; elle oíFre un pretexte naturel et 

favorable à Tinaction qui est de prudence , 

mais non pas de devoir ; elle fournit à la 

partie des deputes du elerge' , qui fait des 

voeux pour la cause populaire , Toccasion 

dont ils ont paru très-avides , de se reunir 

avcc nous ; elle donne enfin des forces à la 

trop peu nombreuse partie de la noblesse , 

que sa généreuse conduite nous permet de 

regnrder comme les auxiliaires des bons prin- 

cipes. Vous conservez donc ainsi tons vos 

avantages , et vous ne vous comp^omettez 
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en auciin sens , ce q 11 ne peut pas se dire 

dans tons les systêmes car on aura beau se 

récrier sur ce qu'on appelle des disputes de 

xnots , tant que les hommes n'auront que des 

mots pour exprimer leur pensée , 11 faudra pe- 

ser ces mots. Eh! de bonne foi , est-ce bicn 

à ceux qui çourbent la tête devant les poin- 

tilleries des pufalicistes , est-ce bien à ceux 

qui nous rappellent sans cesse à de vieux 

textes , à de vieux titres, à de belles phra- 

ses, à des autorltés de discours et d'insinua- 

tlons; est-ce bien í\ ceux qui naus ont jour- 

nellement fait dire ce que nous ne voulions 

pas dire , répondre ce que nous ne pouvions 

pas répondre , à nous reprocher de peser 

sur les mots ? Nous n'avons pas cesse de con- 

venir que nous n'étions pas constitués : de- 

vons-nous nous permettre des formules qui 

aient toutes les' apparcnccs d'un acte de ju- 
risdictions ? Avons-nous eu tort de préten- 

dre que la pulssance doit preceder Taction ^ 

si cela étoit vral hier, cela ne Test-ll plus 

aüiourd'hui ?' Si cela l'est encore , pou- 

vons-nous plus que les jours passes faire des 

déclarations secròtes , commencer des regis- 

tres. , donner des pouvoirs ? Tout peut se dé- 

fçndre , MM., excepté finconséquence 
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,< Envoyez au clerg , MM., et irenVoyei 

point à la noblessc car la noblesse or- 

donne et le clergé uegotie. Autorisez qui 

vous youdrez à conferer avec les conimis- 

saires du clergé , pourvu que vos envoyés 

ne puissent pas proposer ia plus légèrc com- 

position , parce que sur le point fondamen- 

tal de la vérification des pouvoirs dans Fas- 

semblée nationale , vous ne pouvez vous dé- 

partir de rie^ ; et quant à la noblesse , tolé- 

rez que les adjoints confèrent avec elle 

comme individus , mais ne leur donnez au- 

cune mission, parce qu'elle seroit sans but 

et ne seroit pas sans danger ». 

- « En eíFet , ne nous dissimulons pas: que 

dans notre sein mcme on s'efforce de former 

un parti pour dlviser les états-géneraux en 

trois chambres , pour les faire délibérer et 

oplner par ordre , unlque ambition des pri- 

vilégiés en cet instant , et qui est 1'objet 

d'un véritable fanatlsme. Toute déviation 

du principe ; toute apparence de composi- 

tion encouragera le parti, et entraínera ceux 

dentre nous qu'on est parvenu a ébranler. 

Déjà Ton a répandu , déjà Ton professe , 

qu'il vaut mieux opiner par ordre que de 

s'exposer à une scissiou , (ce qui r dent à 
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tlire , síparons-nous dt yíur de nous separer) ; 

que le ministre desire / que le roi veut, que 

le royaume craint. Si le ministre est foible , 

souícnez-!e contre lui-merne , prêtcz" lui de 

vos forces , parce que vous avez besoin de 

ses forces. Un aussi bon roi que le nôtre 

ne veut pas ce qubi pas le droit de 

vouloir. Le royaume craindroit s'il pouvoit 

vous croire vaciilans. Qu'il vous sache fer- 

mes et unis , vous serez investis de touíc sa 

sécurité. On vous ílatte enfin , ( et c'est le 

plus adroit des pièges que depuis vingt-quatre 

lieures seulement on n'a pas craint de dres- 

ser, même íl découvert. ) On nous flatte que 

les ordrcs privilegies voní sacrifier leurs 

exemptions pécuniaires, et quel intérêí , dit- 

on alors , d'opiner plutôt par tête que par 

ordre? quel intérêt! Je comprendrois ce lan- 

gage s'il éíoit adressé á ceux qui s'appellent 

les deux premiers ordres ; car comme ils 

n'ont pas uri seul privilège au-delà des exemp- 

tions pécuniaires , comme hors de ce ccrcle 

tous nos intérêts sont évidemment communs, 

je ne leur vois pas une seule raison dc s'op- 

poser à la délibération par tête, s'ils sont de 

bonne foi; et voilà , pour le dire en pas- 

sant , pourquoi je ne crois encore que foi- 
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fclement à la sincérité ie leurs sacrifices. 

Mais nous qui, raalgré k r fierté dédaigaeuse , 

avons de grandes ráisons de douter qu'ils 

aient le privilège exclusif de rinstruction et 

des lumières , nous qui ne regardons point 

^assemblée nationale comme un bureau de 

subdélégués , nous qui croyons que travail- 
kr à la constituíion est le premier de nos 

devoirs , et la plus sainte de nos missions ; 

nous qui savo > qu'il est physiquement im- 

possible de s'assurer d'avoir obtenu le vceu 

national autrement que par la votation par 
têtc ; la rénonciation la plus complette et 
k moins ambigue aux exemptions pécuniai- 
res ne nous désintéressera nullement du seu! 

niode de déliberer et d'opiner , auquel nos 

Pouvoirs nous autorisent, et nos conscicn- 
ces nous contraignent ». 

« Ne compromettons pas ce principe sacré, 

Messieurs , n'encouragcons pas les intriguans, 
11 exposons pas les foibles, n'égarons pas, 

nalarmons pas 1'opinion publique, marchons 

svcc une clrconspection prévoyante, mais 

Marchons » 

» La noblesse a rompu par le fait, 1'ajour- 
nement du roi, nous devons en aviser M. le 

garde-des-sceaux, pour constater q- le pro-^ 
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visoire est fini, et an Dncer ainsí, par la vote 

]a plus modérée et la plus respectueuse, mais 

la pias régulière et. la plus dirccte,que les 

communes vont s'occuper des moycns d'exer- 

cer leurs droits et de conserver les prín- 

cipes. » 

» Envoyons ensuite au clergé des IiommeS 

xnunis de notre confiance, et autorisés à invi- 

ter, à entendre, mais non à proposer. Laissons 

la noblesse continuer paisiblement sa marche 

iisurpatrice autant qu'orguei!leuse; plus elle 

aura fait de chemin; plus elle se sera donnée 

de torts; plus les communes, qui i^en veulent 

point avoir, qui n'en auront jamais, seront 

encouragées aux principes , süres de leur 

force, et par cela même de leur modcration; 

plusla concorde, Tensemble, rharmonie s^ta- 

büront parmi nous; plus i'esprlt public se 

formera, et de lui seul se composeront notre 

irrésistible puissance, nos glorieux et durables 

succès. » 

La motion de M. Rahaud fut adoptce avec 

ces deux amcndemens. 

Io. Les commissaires ne parleront que de la vi- 

rification des pouvolrs, et ne feront ancune tueti- 

tio/i de La dilibiration par ordre ou par fetc, 

lis 
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Io. Ils tundront des proí is-verbaux trh-exacts 

de leurs conférenccs. 

Séanct du mal lySy, 

Un des adjoints au bureau íit lecture de la 

íettre suivante: 

Le roi voulant, Monsleur, adimttn à Ühon- 

KtUr de lui étre presentés , dimanche prochain 
a4 mai , ceux de Messieurs les deputes qui 
tl etoient point encore arrivés le 2. fai celui de 

"^ous en prevenir et de vous prier de vouloir bien 
tngager ces Messieurs d donner Leurs noms, en 
lfidiquant de quels bailliages ils sont. 

Voule^-vous bien , Monsieur, le leur dire, et 

*es prier de st rassembler dans le sallon d^Hercule, 
tn hahits de cerimonie, un peu avant six hcures 

soir. 

d'ai thonneur d'étre, avee un tris-sincère atta- 

^ement, Monsieur, votre, etc. 

La lecture de cette lettre étoit à peine 
finle. 

> M. de Mirabeau,« à qui s'adrésse ce três- 
Sl,1cère attachement? » 

Le Ucteur. — On lit au bas de la lettre..,; 

^ Monsieur le doyen de tordre du tiers. 

Tomt /. N 



*94 ) 

M* DE Mirabe/ ',« il ne convient à per-'' 

senne dans le roj ame , d^crire ainsi au 

doyen des comraunes (i). » r, 

Sianu du 27 mai. 

<*( 
La grande question de savoir,si les potí- 

voirs seroient vérifics en commun, ou par 

ordre , occupoit essentiellement les troiS 

chambres, Les premières conférences entre 

les comml&saires choísís séparéiaent par leS 

communes, la noblesse et le clergé, n'avoienf 

produit áucun résulíat satisfaisant. 

DiíFérentes propositions furent faites., 

Quelques-uns vouloient qu'on reprit le- 

conférences. 

(1) Nos ncveux qui, sans doute , croiront bi®51 

faire , et feront bien , iorsqubls emploieront les expre5" 
«ions de i\I. Btev.é , contre lesquelles M. Mirábca^ 
reclame > ne comprendroient ricn à sa réclamation, 51 

nous ae Icur disions ; que le très-sincèrc attachern^ 
etoic le protocole, pár Uqúel- Vhomme de qualitc, ^ 
rancienne France , croioit abaisscr Vhonnête hojTinte' 
à qui il écrlvoit ; si nous najoutions cufin j íluC 

Vhomn.e dc qualitc alloit alors au-delà de son buti 
car non-seulement il abaissoit, mais il humilioit \'l}011' 
nêtc'- l.omme, qui ne vouloit pas de son attacheaic11' 
No,, u Editeur. 

À 
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D'autres vouloient qu'on envoyât des de- 

putes au clergé, pou le prier de continuer 

le role de conciliateur, qu'il avoit adòpté 

volontairement, et les falts Toní prouvé, pour 

la forme. 

Un troisième avis, (et c'étoit celui du plus 

grand nombre), étoit de prier seulemcnt le 

clergé, de se reunir aux communes, pour 

travailler ensemble à la régénération de rcm- 

pire, depuis long-tems tant desirée, et devenue 

si urgente, 

M. de Mirabeau, parlaní sur la dernière 

inotion, s'exprima ainsi. 

Messieurs, 

» Je ne vois rien que de sage et de mestiré 

dans la mòtion qui vous est soumise, et je 

convlens que Ton peut sans inconvénicnt se 

donner encore le mérite de cct inutile essai; 

mais je crois qu'il ne suffit pas, et je vous 

demande la pcrmission d'examiner s'il ne seroit 

pas boii d'y joindre une autre démarche 

plus efficace , et qui ait un buí plus dé- 

tcrminé. » 

» II est clalr,d'après 1e ccru-te rendu, que 

N o ** A V 
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vos très-dígnes commií aires ont mis sous vos 

yeux, que la proposit ^n qu'on leur a falte 

est entièrement inaccep ble, et ne peut con- 

duire à aucune espèce de dénouement raison- 

nable, elle choque tous les príncipes, elle 

excede aos pouvoirs. 

» La vérification par commlssalres choque 

les príncipes; il est, et 11 sera à jamais Impos- 

slble de suppléer dans cette vérification à la 

sanetion des états-généraux réunis, sur-tout 

aussi long-tems que Tassemblée n:. ionale sera 

composée de ce qu'on appelle trois ordres. 

II ne Test pas moins, que des contractions 

qui Intéressent les ordres respectifs,ne soient 

pas débaítues par les trois ordres, en présence 

les uns des autres. II Test encore davantage 
quun ordre en particulier, devlenne le juge 

des questions qui intéressent les deux autres; 

chaque ordre n^st que partie. Les états-géné- 
raux réunis sont seuls juges, et indépendam- 

xnent de ce que Tintégrité, la pureté, la lé- 

galité de l'assemblce hationale est le premier 

devolr, le premier intérêt, et Tobjet de la 

contlnuelle surveillance de tous les membres 

qui la composent; admettre une vérification 

des pouvoirs, séparée ou partielle, c'est vou- 
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loir être agites d'un óternel conflit de jurls- 

diction, c'est susciter une foule de procès in- 

terminables. » 

» La vérification par commissaires excede 

nos pouvoirs. Investis de la puissance natio- 

nale, autant du moins qu'une espèce de legis- 

lature provisoire peut Têtre, nous ne le sommes 

pas du droit de la déléguer. Nous pouvons 

nommer des examinateurs, des rapporteurs , 

mais nous ne pouvons pas subroger des juges 

à notre place, La conséquençe du príncipe 

contraire , serolt que, sons le pretexte de con- 

clliation, de la simplicité, de la rapidite de 

nos opérations , nous pourrions limiter les 
états-généraux, les circonscrire, les dénaturer, 

les réduire, enfin nommer des dictateurí.Or, 

une telle prétention seroit criminelle autant 

qu'absurde. Ce seroit une usurpation de la 

souveraineté, qui feroit sortir de cette assem- 

blée une véritable tyrannie , et qui frapperoit 

de la plus détestable , si cc n'étoit en même- 

tems de la plus pitoyable nullité, toutes nos 
opérations ». 

>» Voilà , messieurs, oü conduit le systême 

que proposent les deux ordres, et dont sans 

doute ils n'ont pas senti toutes les consé- 
v 

quences ». 
N 3 
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>> Jene parlerai pom le Ia proposition <i'un. 

des commissaires du c ergé ; elle est proba- 

blement celle d'un ami de la paix, mais outre 

qu'en reconnoissant qu'il y a dans la véníi- 

cation des pouvoirs, proces et necessite à im 

jugenient, elle nous renvoie à la sévérité du 

principe sur le choix des juges, outre qu'elle 

çe sauroit jamais échapperà cette observation 

simple, que s'il estpossible, s'il est nécessalre, 

s'il est inévitable de se reunir pc«r Jasolution 

de certaines difficultés, il n^xiste point une 

raison de ne pas se reunir pour la solution de 

toiues les diíHcúltés. La proposition d'un seul 

homme ne peut point en pareil cas être matière 

à délibération, et nous savons que la noblesse 

a déjà repoussé les expédiens ». 

Sans doute, messicurs , le systême des or- 

dres privilégiés est írès-conscquent. L'un s'est 

déclaré legalement constitué. II s'cst lui seul 

investi de tons les pouvoirs qu'il a trouvc à 

sa convenance , il a fait des actes de véritablc 

souveraineté, et Tun de ses membres, tout en 

parlant des príncipes constitutifs de lamonar- 

chie, ridicule cri dc ralliement dc tous cúux 
qui voudroient bicn que la monarchie ne ííit 

jamais constituée , n'a pas craint d'appclkr 
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Fassemblée desdéputés présumés de la noblesse^. 
attc chambri UgisLitlve et souvtrame ». 

» L'auíre plus íemporlseur, plus circonspcct 

et sur-tout plus menacé de divisions intérieures, 

soas le titre modeste d'états provisoires, fait 

à-peu-près les mêmes choses et tend evidem- 

ment au meme but , avec cette circonstan.ce 

très^remarquable, qu'il augmente tousles jours 

parsa modération même le nombre de ses auxi- 

lialres, tandis que la démarchc violente de la 

noblesse attiédit les préjugés des hommes de 

bonne foi qu'elle renferme, et augmente les 

forces des amis de la liberte et de la paix 

» Que devons-nous à nous-mêmes dans ces 

circonstances pour êíre fídcles tout-à-la-fois à 

notre systême de pacification, à nos devoirs, 

et aux iptcrets de nos commeítans » ? 

» J'al déjà eu rhonneur de le dire dans cette 

assemblée, messieurs, je nc conçois pas qifil 

puisse être ni convenablc, ni prudentdetraiter 

de me me avcc celui qui ordonne sans titre , 

et celui qui negocie de notre gré?Est-il bien 

ceríain d'ailleurs que dans ce systême il y ait 

compensation entre nos acquisitions ct nos 

peites ? L'esí'ii que le contraste de la cen- 

duite des communes et des ordres privilégiés 

nous acquierre autant d'amis dans la noblesse, 
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que rintrlgue favorisée par notre inaction i 

nous en fait perdre dans le clergé ? L'est-il 

qii'une plus longue ^ersévérance dans notre 

immobilité et sur-tout dans l'iiniformité de 

notre tolérance ,ne compromette pas les droits 

nationaii?í,enpropageant Tidée que lemonarque 

doit prononcer, si les ordres ne peuvent s'ac- 

corder, qu'au li eu de n'être que Torgane du 

jugement nationaí, il peut en être rauteur» 

Ces maximes très-odieuses, mais autorisées par 

des exemples , si la déraison et dlnjusticepou- 

voient Tetre ,ct que la mauvaise foi parvint à 

confondre les tems et les circonstances , ces 

maximes acquierrent tous les jours beaucoup 

de partisans, parce qu'elles ont beaucoup 

de prôneurs Sntérossés, et que le besoin de 

faire et d'agir qui nous tourmente, leur con- 

quiert im grand norabre de suffrage ». 

>» Ume setnble,messieurs, qu'il est tems, si 

non d^ntrer en pleine activité,du moins,de 

nous préparer de maniçre à ne pas laisser le 

plus léger doute sur notre résolution , sur nos 

príncipes , sur la necessite oíi nous sommesde 

les mettre incessamment en pratique». 

»Les argumens de la noblessese réduisentà 

ce peu de mots, ncus nc voulnus pas nous riu-» 

nir pour ruper dcs pouvoirs communs. Notre rc- 
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ponse est très-simple: nous voulons vlrifitr les 

pouvolrs en commun. '' ne vois pas, messieurs, 

pourquoi le noble exemple de robstination, 

ctayé de la déraison et de Tinjustice , neseroit 

point à Tusage de la fermeté qui plaide pour 

la raison et la justice ». 

» Le clergé persévère dans le role de concl- 

liateur qu'il a choisi, et que nous lui avons 

confirmé. Adressons nous à lui, mais d'une 

manière qui ne laisse pas le plus léger pretexte 

à une évasion ». 

» Et pour y parvenir, j'ai Thonneurde vous 

demander d'abord de fixer un terme, et un 

terme très-court ,à la nouvelle conférenceque 

Ton vous propose d'ordonner à vos commis- 

saires». 

» Je vous damande ensuite de décreterune 

députation vers le clergé, députation très-so- 

lemnelle et très-nombreuse , qui , résumant 
tout ce que nos adversaires ont si subtilement 

allégué , tout ce que nos commissalres conci- 

liateurs ont si bien dit, abjurera les ministres 

d'un Dieu de paix , de se ranger du côté dela 

raison , de la justice , de la vérité, et de se 

reunir à nous pour tenter un nouvel effort 

aupròs de la noblesse. Si les esperances que 

nous avons conçues d'iine grand ^rtie du 
V 
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clerge sont fondées, elles se réaliseront à rins- 

tant même ; et qu'elle diíFérence pour nous 

d'inviter la noblesse, de la sommer au besoin, 

de réciamer contre elle,s'il est malheureuse- 

ment nécessaire, réunis avec le clergé ou isoles 

de lui. Mais quelque soit le succès d'iine telle 

démarche, ellevous donnera rhonneurde tons 

les procédés , elle conquérera 1'opinion uni- 

verselle à votre modération et à votre fer-; 

mete ». 

» Que si par impossible, si, ce qu'à Dieu 

ne plaise, les privilégiés s'obstinent dans leur 

conduite impérieuse et ambigue, nous recou- 

rerons au commissaire du roi , et nons lui de- 

manderons de faire respecter son ajournement. 

M. le garde-des-sceaux,par ordrc du roi, a ajour- 

né cette assemblée. Toute assemblée ajournée 

doit incontestablement se retrouver la même 

qu'elle étoit au moment oü on Ta ajournée. 

M. le garde-des-sceaux doit dono faire respecter 

et exécuter Tordre du législateur provisoire 

dont il a été For gane ; et ce n'cst qifalors , 

que la conduite des ordres privilégiés aura 

moníré tout-à-la-fois leur indiscipline et l'im- 

puissance du minisíòre , que forcé d'établir et 

d"exercer vous-mêmes les droits nationaux, 

vous aviseriez dans votre sagesseaux rnoycns 
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í«s phis paisibles, mais les plus sftrs d^n dé^ 

velopper rétendue». 

» Je propose d'arrêter qidil sera envoyé 

une députation vers le clergé, deputation très- 

solemnelle et très-nombreuse; qui, résumant 

tout ce que MM. de la noblesse ont allégué , 

touí ce que nos commissaires concili.ateurs ont 

si bien dit, abjurera les ministres duDieude 

paix de se ranger du côté de la raison, de la 

justice et de b vérité, et de se reunir à nous 

dans la salle commune 

Et Ia motion adoptée , fut déposée sur le 

bureau du clergé dans les tcrmes suivans. 
MM. Us díputis des communes invltent MM. 

du clergé , au nom du Dieu de paix et de tin- 

térét natlonal, à se reunir à cux dans la salle 

de Cassemhlée générale, pour y opérer de concert 

£union et la concorde. 

Séance du 28 mal iy8c). 

La réponse du clergé, à la députation qui 

Uii avoit été envoyée ivar Farrcté de laveillc, 

étoit attendue avec impatieiicc. 

Elle arriva. 

Le clergé avoit rcçu (et il rícvcuera pas 

quil tavoit demandée}, une ktfre par kquelle 
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íe roí témoignolt le desir que les conférences 

des trois ordres fussent reprises en présence 

du garde-des-sceaux et des commissaires nom- 

més par sa maj esté; ct h clcrgé y décidé à 

seconder le voeu du rol, avolí sursis à toute 

délibératíon sur celui que lui avoxent porte 

les communes. 

Une letire du roí, adressée au doyen. des 

coiamunes, fut lue aussitôt aprcs que la dépu- 

taíion du clergé se fut retirée, 

« Ji dislrt, ( disoit le roí) que les com-~ 

missaires conciliateurs déjà choisis par les trois 

ordres rtprenmnt leurs conférences detnain à si# 

teares du soir, et pour cette occaslon , en prc~ 

sence de mon garde - des - sceaux et des commis- 

saires que je reunir ai à 'ui, afin d,étre informe 

particulierement des ouvertares de conciliatiort 
qui seront fiites , et de pouvoir contribuir di- 

rtetement à une harmonie si desirable et si ins- 

tante , etc. 

La discussion à laquelle cette lettre donna 

líeu, fut longue et animée, 

Truis vouloient sans doute accepter les 

conférences : mais quelques-uns y vouloient 

des modificatlons ; quelques autres vouloient 

qu'elles fussent précédées d'un acte authenti- 
que bie. urononcé , qul détrulsit enfin I^s 



( 10? ) 

Sípérances , et renversât les calculs de ceux 

tjui ne vouloient pas conf^rer, pour discuter, 

discuter pour s^ntendre, mais séuUmcnt sz 

J"approcher pour envahlr. 

Voici quelle fut Topinion de M. de Mira- 

Beau. 

»Acceptons-nous les conférences? Toutceci 

finira par un arrêt du conseil; nous serons 

chambrés et despotisés par le fait, d^utant 

plus infailliblement que tons les aristocrates 

íendent à l'opinion par ordre, parce que là 
lis pnt leur place , tandis que dans le ir.ode 

tfopiner par tête , ils ne sont pas toujòurs 

premiers, et souvent ils sont les derniers », 

» Si nous n'acceptons pas , ceux qui ont 

tant dit, lorsqu'il s^gissoit de s'opposer à la 

proportion populaire , que les communes igno- 

lantes, sans l'habitude des aíFaires, façonnées 

^ un long esclavage, encltaíneroient la nation 

pied du trone, et qui disent aujourd'hui, 

pour tuer Topinion par tête , que les commu- 

"«s tumultueuses, indisciplinées, avides d'in- 

ilêpendance, sans systême, sans príncipes, 

détruiront Tautorlté royale ; ces gens de 

^onne foi professeront avec plus de ferveur 

^tte jamais cette absurdltc profonde , que Ia 

constitution va périr sous riníluear la^ 
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<iéi-noci'atie. Le trone sera assiégé de déncm-' 

ciations , de calomnies , de prédictions sinis-* 

tres. M. Bouthilier (i) répéíera que nous élu- 

dons le combata Uappel au peuple de M. d'En-. 

iraigues rétentira plus que jamais ». 

» Faisons route entre ces dctix écuells ». 

« Rendons^-nous à 1'invitation du rol. Eh ! 

comment pourroit-on s'y refuser quaild on á 

jugé à propos de dcférer à celle du dergé? 

Mais faisons preceder les conférences d'une 

démarche plus éclatante qui déjoue 1'intriguâ 

et clémasque la calomnie. Vers quel but ten- 

denf les efforts des ordres privilegies ? à ins- 

pirer de Ia méííance au roi sur nos intentions 

et nos projets , parce qu'ils sentent bien que 

la puissance d'un roi uni à son peuple , ^ 

une influence irrésistible contre les préjugcs 

tyranniques, les prétcntions oppressivcs, les 

résistances de 1'intérêt prive, Nous sommes 

bien forts, si toute leur ressource est de nous 

calomnier. Nous .sommes bien forts , si pouf 

fairc triompher la bonnc cause, il ne nous 

faut que marcher unis avec 1c roi , et ajoutet 

(i) Uun des commissaircs. conciliateurs de Ia 

nobles*"?. 
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chaque jour à la puissance d« prince ] qui ne 

Veut Taiigmenter qii'"i réglant Fexercice de 

Son autorité silf les príncipes éternels de la 

íustice, et de rinvariable but de la prôspérité 

publique. Le roi i.jus a adressé un hommage 

rempli de bonté. Portons-lui une adresse pleine 

d'afhcfur , oíi nous consacrerons à-la-fois nos 

Sentimens et nos príncipes ». 

«Je demande qu'il soit fait à sa raajesté 

une três-hi''nble adresse, pour lui exprimer 

Patíachement inviolable de ses fidelles com- 

munes à sa royale personne , à son auguste 

maison et aux vrais; príncipes de la monar- 

chie; pour témoigner à sa majesté leur res- 

pectueuse reconnoissance, de ce que dans sa 

sagesse et sa bonté pour' ses peuplcs 

ellc a convoque', non írois assemblées 

distinctes de trois ordres séparés d'intér£t et 

de vue ; mais íassemblée naúonah, pour s'oc- 

cuper de concert avec sa majesté de la régé- 

nératlon du royaume ; de ce que dàns sa sol- 

licitude bienfaisante , sa majesté a daigné 

rechcrcher les moyens de mcttrc fin à la vml- 

heureusc inactlon à laqiiellé cetle assemblee 

nationale est réduite par 1'incident le plus 

imprévu , le plus contraire au bien général ; 

pour lui exposer que, par défér aü dcsir- 
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de sa majesté, les communes de son royaume 

ont autorisé leurs commissaires à assister à Ia 

conférence à laquelle sa majesté a daigné les 

inviter, et Tinformer en même tems, qu'inti- 

mément convaincus que les députés des diffé- 

rens ordres sont députés à une seule et même 

assembléè; L'assemblÉ£ nationale ; que Ia 

vérification de leurs pouvoirs ne peut être 

définitivement falte et arrêtée que dans Tas- 

semblée nationale ; et déterminés comme ils 

y sont obligés par les ordres de leurs consti- 

luans, à ne reconnoitre pour députés à Tas- 

semblée nationale , que ceux dont les pou- 

voirs auront été Vériíiés et approuvés dans 

la dernière assemblée, ils chargent expressé- 

ment leurs commissaires de s^ccuper de tous 

les expédlens qui, sans porter atteinte :\ ce 

príncipe fondamental , pourront être jugés 

propres à ramener la concorde entre les divers 

ordres, et les faire concourir à rechercher en 

commun les moyens de réaliser les espéran- 

ces que sa majesté a conçues pour le bonheur 

et la prospérité de IMtat, eníin de leur en faire 

le rapport; à Teífet que lesdites fidelles com- 

munes prennent une déterminatlon , qui, s'ac- 

cordant avec les instructlons qu'ils ont reçues 

de leurs commettans, les mette à portée de 
donner 
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donner à sa majesté des preuves ncn equi- 

voques de leur immorrel dévouement à sa 

personne royale et à tout ce qui la touche , 

leur zèle illimité pour le bien et la pros- 

périté du royaume ». 

"« SI cette motion est adoptée , je demande 

qu'il soit, immédiatementaprès la délibération, 

ttommé un comitê de 5 à 6 personnes au plus , 

pour se retirer dans une autre chambre, rédiger 

l'adresse ainsi que la résolution de Tassemblée, 

portant les instructions des communes, et les 

^pporter dans cette séance même à Tassemblee. 

demande que les instructions portent , 
l0. que les commissaires déjà chargés de la 
conciliation des ordres, sont autorisés à se 
rendre dans la conférence à laquelle il a plu 
:i sa majesté de les inviter, et chargés d'y faire 

tous leurs efforts pour obtenir que cette con- 

Jerence ait lieu dans la salle commune ». 

« Io. Qu'il leur soit intimé de n'agir dans 
cette conférence que comme représentant les 
Communes , d'y exposer leurs príncipes, de 
chercher les moyens de ramener rharmonie 

Ia concorde sans toucher à ces mêmes prin- 
cIpes ». 

« 3o. Qu'!! leur soit de plus intimé de repré- 
Senter, que dans une telle conférence ils sont 

Torne I. Q 
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prêís à ouir avec attention, et à rapporter aux 

communes les cuvertures de conciliation qui 

pourroient être faitc^, tant par les autr es ordres 

^ue par les commissaires de sa majesté. Mais 

que lorsqu'il s'agit des 'roits les plus précieuX 

des communes, ils ne pcuvent prendre ni juges 

ri arbitres, 40. Enfin qu'il leur soit intimé de 

dresser dans chaqueconférence,de concert avec 

les autres commissaires des auíres ordres, iiri 

verbal commun de ce qui se sera passé , de le 

signer en commun, et d'cn préparer un double, 

f>our ítrc soumis à Cassanhlií et Livre à fimpreS' 

sion. 

La discussion, encoreunmoment prolongce, 

se termina par Tarreté suivant: 
Io. Les confirences seront reprises purement & 

simplernent, telles quelles sont proposus datlS 

la Lettre da roi, et apris qiiil aura été fait u'11 

députation à sa majesté. 

1°. Le proces-verbal des confirences sera rédig1 

et signé par toas Les commissaires. 
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CHAPITRE DE UXIEME. 

J U I N 178^. 

Síanc. du j, 

Le 28, il avoit etc arreté qii'on feroit une 

dépuíation au roi. 

Mais quels moyens emploieroit-on pour 

faire arriver les deputes auprès de sa majesté? 

Tel fut Tobjet d'une discusSion. 

M. Mirabeau ne contribua pas peu à faire 

rendre Tarrêtc suivant: 

«< Les diputis des cornmiines ne pouvant recon- 

noítre (Tintermèdiaire entre le roi et Les repré- 

scntans de son pcuple, chargent leur doyen de 

supplltr directement sa irajesté de vouloir bien in- 

diquer le moment ou elle pourra recevoir leur de. 

putation (1) », 

Síance du G. 

Dcputation du clergé aux communes pour 

íeur parler de la cherté du grain, de la mi- 

(i)Les exprcssions cmployécs par M. Mirabeívu, 
dans cette grande occasion, n'ont malheureusement été 
rccueillies par personne, et nous-méme qui les avons 
enccndues , ne nous pardonnons súreratní pas de les. 
avoir oubliées. 

O 3 
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Sère du peuple, et les inviter à nommer deS 

commissaires pour chercher avec lui, les re- 

rnèdes que nécessito' -nt ces gtands maux. 

Mais les communes, de glorieuse mémoire, 

n'étoient pas dépourvue de scns, même dans 

les premiers jours de leu naissance. 

Eiles répondirent par Torgane de leur 

doyen. 

Pénétrés des mêmes dcvolrs que vous , touchis 

jtisquaux larmts des malhmrs publies , nous vous 

prions , uous vous conjurons ae vous reunir à 

nous à rinstant même dans Ia salle commune , 

pour aviser aux moyens de remédier à ces mal* 

heurs. 

Nous plaçons ici un projet de réponse que 

M. Mirabeau n'eut pas le tems de présenter, 

mais qu'il rédigea sur-le-champ ; il nous a 

paru plus digne que celui qui fut adopté. 

» Les députés du peuple ne sauroient prendre 

un intéret moins vif au sort du peuple que 

Messleurs du clergé; nous n'attendions pour 

nous occuper de Ia calamité qui afflige les 

provinces, que le moment si desiré oíi nous 

serions constitués. Votre invitation, Messieurs, 

en exciíant notre reconnoissance, nous falt 

sentir avec bien plus d'amertume encore, le 

regret d'avoir • consume en vaine attente ub 
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tems que nous aurions déjà employé utilemenÇ 
à pourvoir aux besolns les plus pressans da 

nos constituans ; mais votre démarche vrai- 

ment populaire, ouvie notre ame à une nou-« 

Velle esperance. No., vous ne voudrez pas, 

puisque vous sentez si vivcment la misère du 

peuple,vous refuser au scul moyen de venir 
a son secours. Les deputes des communes se 

Seroient déjà occupés d'im objct qui tient 
de si près à lears seníimens, si les funestes 

diíEcultés élevées par la noblesse, au sujet 
de la vérification des, pouvoirs des députés en 

l'assemblée, n'avoient force les représentans 
du peuple à une malheureuse inaction. Nous 

Vous proposons donc de nouveau, Mes^ieurs, 
de vous reunir à Tinstant même avec les 

deputes des communes dans la salle gcnérale 

des états, et nous chercherons, de concert, 

les moyens de remplir vos xntentions et vos 

desirs, relativement à la misère des peuples.» 

Séance du 11 juin. 

Au moment de procéder aux discussions du 
I0ur, un membre des communes, en demandant 

Sll'on bt retlrer les individus non députés qui 
se trouvoient assis parmi eux, ajouta : il en est 

O 3 
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im sur-tout ctranger, proscrlt de son paysri- 

fingit en Angleterre, x nsiennaire da roi d?An-- 

gleterrc , que noas voyon depuis plusieurs jours 

ccrire et fiaire circuler des billets deins La salle , 

et c est particulièrement lui que je dcnntice- 

M. de Mirabeau, lors.que cette dcnoncia- 

tion fut prononcée, (et ce fait est 'uíile à 

rapporter ), causoit avec plusieurs dames de 

sa famille, à une des extrémités de la salle; 

il entendit outrager son ami, 11 n'eut pas 

bcsoin de se recueillir pour le défendre; les 

personnes avec lesquelles il se trouvoit, ne 

s'étoient point encore apperçues qu'il s'étoit 

éloigné, que déjà revenu à sa place, il y 

prononçoit ce plaidoyer remarquable. 

Messieurs, 

«Je conviens avec le préopinant que nul in- 

dividu non depute, soit indigòne, soit étran- 

ger, ne doit ôtre assis parmi nous. Mais les 

droits sacrés de famitlé, les droits plus saints 

de 1'humanité, le respect que je porte à cette 

assemblce d'enfans de la patrie , d'aniis de la 

paix, m'ordonnent à la fois de séparcr de 

ravertlssement de police , la dchonclatiori , la 

délati ■ vraiment odieuse que le préopinant 
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tf a pas craint tfy ajouter. II a osé dire que 

dans le grand nombre d^rangers qui se trou- 

Volent parmi nous, il etoxt un proscrit, un 
réfugié en Angleterre. un pensionnaire du roi 

d'Angleterre ». 

« Cet étrangcr , cc proscrit, ce refugie , c'est 
M. du • Roveray, Fun des plus respectables 

citoyens du monde. Jamais la liberte tfeut de 

défenseur plus éclalré, plus laborieux, plus 

désintéressé. Dès sa jeunesse, 11 obtint la con- 

fiance de ses concitoyens pour concourir à la 

íbrmation d'!!!! corps de loix qui dcvoit assurer 

^ jamais Ia constitution de sa patrie. Rien de 

plus beau, rien de plus philosophiquement 

/ politique que la loi en faveur des natifs dont 

d fut un des. auteurs, loi si peu connue et si 

digne de Fêtre, loi qui consacre cette grande 

vérlté : que toutes les répubhqyes ont peri, 

disons mieux, qu'elles ont merite de périr, 

pour avoir opprlmé des sujets, et ignore que 

Fon ne conserve sa liberte qtfen respectant 

celle de ses frères. Déjil procureur-général 

de Genòve par Félection de ses concitoyens, 

frl. du Roveray avoir mériíé Ia haine des 

aristocrates; dès-Iors ils avoicnt juré sa perte, 

réussi a faire demander sa dcctitutlon pa^v 

o 4 
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un ministre despote, trop súr que Tintrepide 

magistrat ne cessero'" jamais de se servir des 

droits de sa place po"r défendre Tindepen- 

dance de sa patrie qu Ton attaquoit. Mais 

au milleu des haines et dc ^actions, la calomnie 

elle-mêrae respecta les vertus deM. duRoveray; 

jamais son souíle impur n^ssaya de ternir une 

scule action de sa vie, Enveloppé dans la 

proscription que les arlstocrates fircnt pro- 

noncer par les généraux des rmes, destruc- 

teurs de la liberte genevoise, M. du Roveray 

se retira en Angleterre, et sans doute il n'ab- 

diquera jamais Hicmneur de son exil, aussi 

long-tems que la liberte n'aura pas recouvré 

ses droits dans sa patrie. Un grand nombre 

de citoyens rèspectablcs de la Grande-Bre- 

tagne s'empressèrent d'accueilllr le républicain 

proscrit, lui ménagèrent la réception la plus 

honorable, et provoquèrent le gouvernement 

à lui donner une pension, Ce fut en quelque 

sorte une couronne civique décernée par le 

peuple moderne, que le génle tutélaire de 

Bespèce humaihe, paroit avoir proposc plus 

specialement au culte de la libertér..... VoiUi 

Cétranger, li proscrit, U refugie ciue Fon vous 

dcnoncc Autrefois un iníbrtuné embrassolt 

les ai eis, il y échappoit à la rage des mé- 
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chans, 11 y trouvoit un asyle inviol Me. Cetíe 

salle va devenir le temple, qu'aii nom des 

Français, voiis élevf à la liberte : souffrirez- 

vous qidun marty de cette liberte y reçoive 

un outrage »? 

L'orateur ne ctjsa de parler, que parce que 

les applaudlssemens ne lui permettoient plus 

de se faire entendre encore. — Le député dc- 

nonclateur avoua qu'il n'eut pas pris la 

parole, contre M. du Roveray, dont il con- 

noissoit les talens et les services publics, s'il 

Teut connu personnellement : il avoit dé- 

noncé un individu, sans croire dénoncer un 

Homme. 

Scance du i 5 juln. 

Dcja la noblesse et le clergé avoient cíé 

invités, pour la dernière fois , à se rendre 

dans la salle nationale; Tappel des députés 

de tous les bailliages avoit été fait; les noblcs 

et les prêtres n'avoient poiní paru, si Ton cn 

excepte sept ou huit membres de ce dernier 

ordre. Les pouvoirs des députés des commu- 

ncs avoient donc été vérifiés, et il ne man- 

quoit plu' à ceux - ci que de se constituer0 

d'une manicre digne d'eux. 
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M. íabhí Sieyes voulut qu'on se constituât 

sous le tiíre tiasstmhltt des représentans connus 

*t verifiis de la nation Fratyoisi. 

Iví, DE M I R A S E A' U. 

Messieurs, 

« Je n'ai jamais cté moins capable qiúau- 

jourcThui de discuter une question importante 

et de parler deyant vous. Aglté depuis plu- 

sieurs jours d'unc íièvre opiniâtre , elle me 

tourmente dans ce moment même; je sollicite 
donc une grande indulgence pour ce que je 

vais dire : si mon ame parle à votre ame, vos 

forces suppléeront à mes forces ; mais j^se 

vous demander en même-tems une grande at- 

tention pour la série des résolutions que j'aa- 

rai Thonneur de vous offrir. Long-tcms mé- 

dltées , rcdigées dans un moment plus favora- 

ble, je les soumets à votre sagesse avec plus 

de confiance que fe peu de mots que je vais 

balbutier ». 

« Nous sommes prêts sortir du cercle oíi 

votre sagesse s'est long-tems circonscrite. Si 

vous avez persévcré avec une fcrmcté rare 

dans un systême d'inaction politlque, inflni- 

ment décrié par ceux qui avoient un grand 

intérêt à vous faire adopter de fausses raesu- 
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res, c'étoit ponr donner le tems aux esprits 

de se calmer,aux amis du bien public celui 

de seconder le voeu j la justice et de la rai- 

son; c'étoit pour ous assurer mieux que , 

tnêr- dans la po1 suite du bien , vous n'ex- 

ccdc.iez aucunes uornes; c'étoit, en un mot, 

pour manifester une modération qui convient 

sur-tcut au courage , ou plutôt sans laquelle 

il n'est pas de courage vraiment durable et 

invincible ». 1 

« Cependant le tems s'est écoulé, les pré- 

tcntions, les usurpations des deüx ordres se 

sont accrues; votre sage lenteur a été prise 

pour foiblesse; on a conçu Tespoir que l'en- 

nui, rinquiétude, les malheurs publics, inces- 

samment aggravòs par des circonstances pres- 

qrte inouies,vous arracheroient quelque dé- 

marche pusillanime ou inconsidcréc. Voici le 

moment de rassurer vos ames , et d'inspirer 
la rctenue , la crainte , j'ai presqüe dit la 

terreur du respect à vos adversaires, en mon- 

trant, dès vos premières opératlons la pré- 

voyarice de rhabileté jointe à la fermeté douce 

de la raison >». 

« Chacun de vous sent, Messieurs, com- 

bien 11 seroit facile aujourd'hui d'essayer, par 

un discours véhément, dc vous porter a des. 
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resolutionsextrêmes, vos droitssont si evldensi 

vos réclamations si simples ,eí les procédés des 

deuxordressi manlfesteivcnt irréguliers,leurs 

príncipes tellemení insoute tables, que le paral- 

lèleen seroit au-dessus de 1 attente publique ». 

« Que dans les circonstances ou le roí iui- 

même a senti qu'il falloit donner à la France 

unemanière fixe d'êtrcgouvernce, c'est-à-dirc, une 

eonstitution , on oppose à ses volontés, et 

aux vosux de son peuple , les vieux préjugés, 

les gothiques oppressions des siècles barba- 

res; qu'à la íin du dix-huitième siècle une 

foule de citoyens dévoile et suive le projet 

de nous y replonger, réclame le droit derre- 

ter tout quand tout doit marcher; c'est-à- 

dire, de gouverner tout à sa guise, et qualifie 

cetteprétentionvraiment delirante depropriétés^ 

que quelques personnes, quelques gens des trois 

étaís, parce que dans ridiôme moderne on les 

a appellés des ordres , opposent sans pudeur la 

magie de ce mot vuide de sens à Fintérêt ge- 

néral, sans daigner dissimuler que leurs inte- 

rêís prives sont en contradicíion ouverte avec 

cet intérêt général; qu'ils veuillent ramener le 

peuple de France à ces formes qui classoient 

la nation en deux espòces d'hommcs, des op- 

presseurs et des opprimcs; qu^ls s'eíForccnt 
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de perpétuer une pretendue constitution, oíi 

un seul mot prononcé par cent clnquante-un 

individus pourroit ' rêter le rol et vingt- 

quatre millions d' jmmes ; une constitution 

oii deux ordres qu ne sont ni le peuple, ni 

le prince, se sei. iront du second pour pres- 

surer le premier, du premier pour effrayer le 

second , et des circonstances pour réduire tout 

ce qui n'est pas eux à la nullité; qiVenfin tan- 

dls que vous n'attestez que les príncipes et 

rintérôt de tons, plutôt que de ne pas river 

sur nous les fers de raristocratle , ils invo- 

qúent hautement le despotlsme raxnistériel, 

súrs qu'ils se croyent de le faire toujours dé- 

générer par leurs cabales en une anarchie mi- 

nistérielle; c'est le comble sans doute de Ia 

déraison orgueilleuse , et Je n'ai pas besoin de 

colorer cette foible esquisse pour démontrer 

que la divlsion des ordres , que le veto des 

ordres, que l'opinlon et la délibération par 

ordre seroient une invention vraiment sublime 

pourfixer constitutionnellement Tcgoisme dans 
le sacerdoce , rorgueil dans le patriciat , la 

bassesse dans le peuple , Ia divlsion entre tous 

les intérêts, la corruption dans toutes les clas- 

ses dont sc compose la grande famille, la cu- 

pidité dans toutes les ames , rinsigniíiance deV 
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ia nation, Ia tutelle du prince, le despotisme 

des minisíres ». 

« Cependant, Mess!eurs, que eonclurons- 

nous de ces tristes vériu s ? Si-non la neces- 

site de redoubler de saqesse et de perséve- 

rance pour parvenir à ui. c constitusion qui 

nous tire d'ua état de choses si déplorable , 

et de proportionner notre émidation et nos 
cfforts aux difficultés de cette cntreprise su- 

blime sans doute, mais simple, et qui ne de- 

mande que le concours des lumières et de lá 

suite dans les volontés ; car c'est aux dévelop- 

pemens de la raison que la nature a remis la 

destinée éternelle des sociétés; et la raison 

seule peut faire des loix obligatoires et dura- 

bles; et la raison et la loi seules doivent gou- 

verner rhomme en société ». 

« Espérons donc, Messieurs , loin de nous 
décourager , et marchons d'un pas ferme vers 

un but qui ne sauroit nous échapper ». 

« Mais toutes les voies de douceur sont 

cpuisées , toutes les conférences sont finies, 

il ne nous reste que des partis décisifs et peut- 

être extremes... Extremes ! oh! non, Messieurs, 

Ia justice et la vérité sont toujours dans un 

sage mllieu : les partis extrêmes ne sont ja- 

mais que les dcrnières ressources du désespoir ■, 
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et qui donc pourroit réduire le peuple fran- 

çois dans une íelle situation » ? 

« II faut nous con' dtuer, nous en sommes 

tons d^ccord; m j comment ? Sous quelle 

forme , sous quell dénomination » ? 

« En états-géiiv raux? — Le mot seroit im- 

propre; vous l'avez tous senti : xl suppose 

trois ordres , trois états, et certes ces trois 

ordres ne sont pas ici ». 

« Nous px-oposeroit-on de nous constltuer 

sous quelqu'autre dénomination synonime 

après tout de celle d'états-généraux} Je de- 

manderai toujours : aurez-vous la sanction du 

roi ? Et pouvez-vous vous en passer } L'auto- 

torité du monarque peut-elle sommeiller un 

instant ? Ne faut-il pas qu'il concoure à votre 

décret, ne fút-ce que pour en être lié? etquand 

on nieroit, contre tous les príncipes , que sa 

sanction fxit nécessaire pour rendre obligatoire 

tout acte extérieur de cette assemblée, accor- 

dera-t-il aux décrets subséqucns une sanction 

dont on avoue qu'il est impossible de se pas- 

ser , lorsqu'ils émaneront d'iin mode de cons- 

tltution qu'il ne voudra pas reconnoxtre ? » 

« Etes-vous sürs d'être approuvés de vos 

commetta s? N'allez pas croire que le peuple , 

sbntéresse aux discussions mctaphysiques qui' 
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noits ont agitées jusqu'ici. Elles ont plus d^ra- 

portance qidon ne leur en donnera sans doute: 

elles sont le développem^nt et la conséquence 

du príncipe de la représe.atation nationale , 

base de toute constitution. Mais le peuple est 

trop loin encore de connoitre le systême de 

ses droits, et la saine théorie de la liberté. 

Le peuple veut des soulagemens, parce qubl 

«'a plus de forces pour souífrir, le peuple se- 

coue roppression , parce quil ne peut plus 

respirer sous rhorrible faix dont on Técrase ; 

mais il demande seulement de ne payer que 

ce qu'il peut , et de porter paisiblement sa 

misère, Sans doute nous devons avoir des vues 

plus élevées , et former des voeux plus dignes 

d'hommes qui asplrent à la liberte ; mais il 

faut s'accomoder aux clrconstances, et se ser- 

vir des instrumens que le sort nous a confies. 

Ce n'est qu'alors que vos opérations touche- 

ront directement aux premiers Intérêts des 

contrlbuables , des classes les plus utiles et 

les plus infortunées , que vous pourrez comp- 

ter sur leur appui, que vous serez investis de 

rirrésistible puissance de Topinion publique, 

de la confiance, du dévouement illimité du 

peuple. Jusques-là, il est trop aisé de le di- 

yiser par des secours passagers, des dons éphé- 

mères, 
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fiíères , des accusations forcénées , des machí'» 

nations ourdies de la main des courtisans. 11 

«st trop facile de Tenc^ger à vendre la cons- 

íitution pour du pain », 

« Enfin, le princire est-il indubitablement 

pour vous ? Nous somracs tous ici sous le 

^ode de convocatioa que nous a donné le 
roi. Sans doute vous pourrez, et vous devrez 

changer pour l'avenir, lorsque vous serez 
«n activité ; maio le pouvez-vous aujourd'hui } 

pouvez - vous avant d'être constitués ? 
I-e pouvez-vous en vous constituant ? De quel 

^rolt sortiriez-vous aujourd^ui des limites de 
votre titre ? N'êtes - vous point appellés en 

*tats} Le législateur provisoire n'a-t-il pas 
Slipposé trois ordres , quoiqu'il les ait convo- 

ques en une seule assemblée ? Vos mandats , 
vos cahiers, vous autorlsení-lls à vous décla- 
rer Tassemblce des sculs représcntans connus 
eí: vérifíés ? et nc dites point que^ le cas oii 
vOus vous trouvez, n'a pas été prévu ; il I'a 
trop été, puisque queloues-uns de vos man- 

uais, heureusement en très-petit nombre, vous 
eujoignent de vous retirer, s'il vous est im- 

Pussible de parvenir à la délibération en com- 
Inun, sans qu'il y en ait un qui vous auto- ^ 
rise à vous dire Us seuls représcntans connus et 

Tome /. P 
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'■vcrijics.' II ne vous suffira donc pas de vovis 

donner ce titre poii" Tavolr en efFet, ni pour 

'qu'on vous en croie i >alement revêtus ». 

Mais si vous écho ez, si le roi vous re- 

fuse sa sanction, si les /dres réclament son 

autorité , qu'arrivera -1> jl ? Dissolution ou 

prorogation. — La suite évidente en est] le 

déchainement de toutes les Vengeances , Ia 

coalition de toutes les aristocraties, et Ia hi' 

deuse anarchie qui toujours ramène au des- 

potisme. Vous aurez des pillages, vous aureí 

des boucheries; vous n'aurez pas même Texé- 

crable honneur d'une guerre civile; car ou 

ne s'est jamais battu dans nos contrées pour 

les choses, mais pour tel ou tel individu; & 

les bannières des intérêts prives, ne permirent 

cn aucun tems à Foriflame de la liberte d« 

s'élevcr ». 

« D'ailleurs ce titre de rtprísmtans conti^ 

tt vírifiis, est-il bien intelliglble ? Frappera-t-^ 

vos commettans, qui ne connoissent que les 

états - généraux ? — Les réticences qii'il cs£ 

destiné à couvrir, conviennent-elles :\ vOtre 

dignlté? ~ La motion de M, Tabbé Sieyes vous 

dqhnc-t-elle des racines assez profondes? — 

N'est-elle pas évidemment une déterminatio1^ 
première , laquelle a des conséquences qlU 
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doivent être dévéloppccs ? — Dolt - on vous 

lancer dans la carrière, sans vous montrer le 

but auquel on se pror use de vous conduire ?— 

Pouvez-vous , sans une précipitation indigne 

de votre prudence , et vraiment périlleuse 

dans les circonstancas, ne pas avoir un plan 

arrêté d'opérations successives, qui soit le 

garant de votre sagesse, et le mobile de vos 

forces » } 

»> Le titre de députés connus et vériíiés 

de la natlon Ftançoise ne convient, ni à votre 

dignité, ni à la suite de vos opérations, puisque 

la réunion que vous voulez espérer et faciliter 

dans tous les tems,vous forceroità lechanger », 

» Ne prenez pas un titre qui effraye. — 

Cherchez-en.un qu'on ne puisse vous contester, 

qui, plus doux , et non moins imposant dans 

sa plénltude, convlenne à tous les tems , soit 

suscepíible de tous les dévéloppemens que vous 

permettront les événemens , et puisse, au be- 

soin , servir de lance comme d'aide aux droits 

et aux príncipes nationaux», 

» Telle est, àmcnsens ,1a formule suivaníe; 

Ktprismtans du pcuple François ». 

» Qui peut vous disputer ce titre? Quere 

deviendra-t-il pas quand vos principes sercnt^ 

connus, quand vous aurcz proposé de bonnes 

P 2 



( "8 ) 

loix, quand vous aurez conquls la confiance 

publique í — Que fcront les deux autres or- 

dres alors ? — Adhérei -'t-ils ? II le faudra 

bien; et s'ils en reconnoissent la necessite , 

que leur en coütera-t-il de nlus pour adhérer 

dans une forme régulière ? — Refuseront-ik 

d'adhérer ? — Nous prononcerons contr'eux, 

quand t ut le monde pourra juger entre nous ». 

» Mais ce n'est point assez de constituer 

notre assemblce, de lui donner un titre,Ie 

seul qui lui convienne, tant que les deux autres 

ordres ne se réimiront pas à nõus en états-géné- 

raux. II faut éíablir nos príncipes : ces príncipes 

sages et lumineux , qui jusqifà présent nous 

nt diriges. II faut montrer que ce n'est pas 

à nous, mais aux deux ordres, qu'on doitat- 

tribuer cette non-rcunlon des trois états que 

Sa Majesté a convoques en une seide assem- 

blée. — II faut montrer pourquoi, et comment 

nous allons entrer en activiíé ; pourquoi et 

comment nous soutenons que les deux ordres 

ne peuvent s'y racttre eux-mêmes en se sépa- 

rantde nous. 11 faut montrer qu'ilsn'ont aucun 

reto, aucun droit de prendre des résolutions 

séparées des nôtres. II faut annoncer nos in- 

tentions et nos vues; il faut assurer, par une 

démarche également sage, légale et graduce, 
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la solidité de nos mesures, maintenir les res- 

sources du gonvernement , tant qu'on 1 es fera 

serviran bien nationa1 , et présenter aux créan- 

ciers de l'état Tespoir de cette sécurité qu'ils 

desirent , que rhonneur national exige que 

nous leur offrlons; mais toujours en la faisant 

dcpendre du succòs de cette régénératlon na- 

tionale, qui est le grand ct le premier objet 

de notre convocation et de nos voeux». 

» Cest dans ce but qu'a étc dressce la re- 

solution que je vais avoir rhonneur de vous 

lire », 

» Les deputes des communes ayant, en con- 

séquence de leurs délibérations du 10 juin , fait 

signifier aux deputes duclergéet de lanoblcsse, 

une dernière invitation à se rendre le même 

jour, tant indlviduellemcntquecoilectivemcnt, 

en l'assemblce nationale , pour faire vérificr 

leurs pouvoirs, conjointement avec ceux des 

deputes des communes, sur 1'appel qui y seroit 

fait de tous les bailliages convoques par Sa 

Majesté en ladite assemblée ; et le susdit appel 

n'ayant été suivi que de la comparution d'un 

petit nombre de deputes du clergé , le plus 

grand nombre des deputes de cette classe , 

ainsi que ceux dela noblesse, paroissant per-^ 

sister dans le funeste esprit de séparaíion et 

P 3 
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(l'éloignemeiitqu'lls ont manifeste endiíférentes 

occasions depuis rouvertúre des états-géné- 

raux, les députcs des ommunes se sont vus 

obligcs , en conformité de leurs susdites déli- 

bcrations, de procederá la vérification de leurs 

pouvoirs en Fabsence du plus grand nombre 

des deputes du clergé et en celle delatotalité 

des députés de la noblesse. Lecture faite du 

procès-verbal de vérification des susdits pou- 

voirs, en date des 13 et 14 juin, les députés 

dont les pouvoirs ont été vérifiés ledit jour > 

pénéírés des malheureux efFets que pourroit 

avoir une plus longue durée de 1'inaction à 

laquelle ils ont été jusqu'à présent forcés,par 

la persévérance des députés des classes privi- 

légiées dans leur refus de se réunir, et voulant 

autant qu'il est en eux, sc mettre en état de 

concourir aux vues bienfaisantes de Sa Majesté, 

cí au vceu gcnéral de la nation, pourla régé- 

aération du royaume , ont pris et arrêté les 

résolutions suivantes». 

» Io, Résoiu que le rol n'ayaní pas estime 

pouvoir remplir ses vues de sagesse, de jus- 

tice et de bonté enversses pcuples ,autrernent 

que par la convocation d'une assembiée natio- 

nale compo^ée des députés des ..ois ordres , 

nommés respectivement dans les divers bail- 
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liages , sénéchaussées, villes et provinces du 

royaumejies susdits députés, dequelque ordre 

qu'ils soient, ontun droit individueletcommua 

à.siéger ensemble dan: cette assemblée natio- 

nale , et à y faire venfier les pouvoirs de leurs 

commettans : tout comme aussi, ils ont le droit 

d^xiger que les pouvoirs de leurs co-députés, 

de quelques ordres qidils puissent êtrc, soient 

prodults et vérifiés dans la même assemblée, 

laquelle seule est qualifiée pour prononcer 

déíinitivement sur toutes les difficultés ou con- 

testations qui pourroient s'élever ou être éle-s 

vées au sujet des pouvoirs de quelques-uns des 

susdits députés ». 

» Io. Résolu que, d'après le refus qu'on fait 

les autres députés d'acquiescer á la réunion 

requise, et à la vérifícation en commun , à la- 

quelle ils ont été si souvent invités, il est 

maintenant indispensable de déclarer que les 

députés dont les pouvoirs ont été vérifiés les- 
ditsjours 13 ot 14 juin, ne peuvent considérer 

Ia vérifícation dc pouvoirs que les autres dé- 

putés ont pu faire , ou pourront faire à Tavenir. 

hors de Tassemblée natioaale , que comme un 

actc insuffisant etincomplet, qui ne pcut rcce- 

voir sa force légale et son complément que 

par la conlirmation de Tassemblée. nationaie ,\r' 

P 4 
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ou, ce qui revient au même , d'i.ine asscmblée 

á laquelle les députés d es trois ordres aient 

eté duement invités et libres d'assister». 

» 3°. Résolu que la ,érification faite les xj 
et 14 juin , des pouvoirs des députés , après 

due convocation des députés des classes privi- 

légiées, à TeíFet qu'ils puissent y concourir 

pour ce qui les concerne , est suffisante pour 

auíoriser les susdits deputes à se former et à 

se constituer, ainsi qu'ils le font par Ia pre- 

sente délibération , dans la foune et sous le 

nom d'assemblée des représentans de peuple 

de France , à se mettre incessamment en acti- 

vité cojnme tels, et à proceder en conséquence 

à la nomination d'un président et autres offi- 

ciers nécessaires au maintien-de la police de 

ladite assemblée «. 

» 40. Résolu qu'enseconstltuant en la forme 

et qualité d'assemblée des représentans du peu- 

ple de Francc, Tassemblée n^ntend point met- 

tre d'Qbstacles à Ia réunion si desirée desauíres 

députés avec les représentans du peuple dans 

Tassemblée nationale , qifelle será toujours 

prête à les recevoii" aussi-tôt qu'ils témoigne- 

ront le desir de se joindre à eux dans 1'uniqiie 

qualité que leur assigne Ia raisor et Tintéret 

national, et de sc faire légalement rcconnoitre 
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en Tassetnblée nationale , par Ia venfícation 

leurs pouvoirs » 

» 5°. Résolu que Tasscmblée des représen- 

tans du peuple de France s'occupera sans relâ- 

che et avec toute Tac ivité dont elle est capa- 

ble, des moyens de seconder les grands et 

nobles desseins du rol, et de remplir Tattente 

de ses peuples pour le bonheur du royaume , 

en communiquant directement à Sa Majesté les 

diffcrentes mesures qu'clles estimera les plus 

proprcs à remplir ce but; mais qu'elle ne re- 

. connoitra jamais dans les deputes des classes 

privilégiées, en quelque nombre qu'ils soient, 

aucun veto, c'est-à-dire , aucun droit de s'op- 

poser par des délibérations séparées , prises 

hors de 1'assemblée nationale , à ce qui sera 

jugé nécessaire pour le bien general de la 

France, "attendu qu'il nc tient qu'à eux , par 

leur présence individuelle et leurs sufTrages c- 

ladite acsemblée , de contribuer au bien géné- 

ral, en la seule manière qui soit compatible 

avec la justice, avec Ia raison , ct avec le voeu 

unanime du peuple de France». 

>» 6o. Résolu que dans la presente circons- 

tance , ce que Fassemblée doit a la sécurité de 

ses constit ns,son attachement pour leroi, 

pour les vrais príncipes de la constitution, ct 
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Ia nécessité de pourvoir, durant Ia temie des 

états-généraux, aux besoins publics d'iLne ma- 

nière légale , qui porte les caractères du voeu 

national, et qui previeniie les eíFets trop actif» 

dTixn zèle égaré par les malheurs publics , exi- 

gent de sa part la déclaration suivante:» 

» Attendu qu'aucun impôt , c'est-à-dire 
âucune levée de deniers pour les besoins pu- 

blics , sous quelque forme ou dénomination 

qu'il soit établi } ne peut légalcment exister 

sans le consentement exprès du peuple par ses 

représentans aux états-généraux , et seulement 

pour 1c tcms qidils auront jugé à propos de' 

üxer ; attendu 'encore que ce príncipe sacré 

de toute ccnstitution oít le peuple cst compté 

pour quelqué cliose , a été reconnu par Sa 

Majesté elle-méme, par les cours souveraines 

cí par le voeu unanime des peuples-, comme 

Time des bases essentielles de la monarchie; 

attendu enfin qu'il n'cst aucun des impòts ac- 

tuels qui ne soit illégal,.ou dans son origine, 

ou dans Textenslon qifilpeut avolr reçu,ras- 

semblée des représentans du peuple ,les déclare 

.tons nuls et supprimés de droit , par 1'eíFet 

nécessalre du défaut de consentement du peu- 

ple auxdits impôts; et cependant vu le tems 

nécessaife pour créer un ordre nouveau dans 
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«ctte paríle des affaires nationales , et aussi 

adn d'éviter les inconvéniens qui résulteroient 

pour le crédit public et pour rirapôt futur 

d'une cessatlon absolue de tous rapports entre 

les contribuables et le fisc , Tassemblée-con- 

sent ; provisoirement, au nom de ses consti- 

tuans , statue sous le bon plaisir de Sa Majesté, 

que tous les impôts perçus jusqu';! ce jour 

soient momentanément autorisés et continuent 

à être payés en Ia mcme maniòre que ci-devant, 

et aux termes des arrêts qm les ont établis ou 

prolongés, mais seulement durant le cours des 

éíaís-géneraux de la presente scssion des étaís- 

généranx et non au-dela, à moins d'une nou- 

velle prolongation dbceux, llbreracnt consen- 

tie et expressément votée par les représentans 

du peuple auxdits états-généraux». 

» 7°. Résolu qu'aussi-tüt que les príncipes 

apròs lesquels la régéncration du royaumedoi<" 

être opérée, auront étélégalement convenus et 

fixes, les droits des peuples assurés , les bases 

dVne^sagc et heureuse constitution posées et 

mises à Tabri de toute atteinte, sous la sauve- 

gardc de la puissance législative du roi, et de 

I'assemblée nationale, les représentans du peu- 

ple de Frar. ^e prendront touíes les mesures 

néccssaires pour la sécurité des créancicrs dés 
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Teíat; et pour que la dette dn roi, qui devíen- 

dra alors celle de lanation, ait désormais pour 

gage rhonneur et la fidélité de cette nation 

même et la surveillance de ses représentans , 

organe et dépositaire du trásor sacrc de la foi 

publique ». 

« 8°. Rcsolu que les délibérations ci-dessus 

seroní incessamment présentées a sa majeste 

avec une humble adresse dans laquelle seront 

exposés les moíifs de la conduite de Tassem- 

blée dcs représentans du peuple depuis leur 

précédente adresse, la disposition invariable 

ou ils sont de répondre par leur respect , 

leur ainour pour la personne sacrée du roi , 

et par leur appllcation constante à tous les 

devoirs qui résulteht pour eux de la mission 

dont ils sont honores, aux intentions vrai- 

mení magnanimes de sa majeste pour le com- 

mun avantagc de ses peuples, et que ces réso- 

lutions et cette adresse seront incontinent 

mprimées et publices w. 

« Vous venez d'entendre , Messieurs , Ia 

série des résolutions dont je pense qu'il faut 

appuyer le titre sous lequel je vous propose 

de constituer notre assemblce ; si clles vous 

paroissent mériter une discussion particulière, 

j aurai rhonneur de vous exposer les motifs 
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tjUi les rendent nécessaires. Dans ce momsnt ? 

je me borne à insister sur la convenance de la 

denomination que j'ai adoptée de nprés&ntans 

du ptuplt Francois. Je dis la convenance , car 

je reconnois que la motion de M. i'abbé Sieyes 

est conforme à la rigueur des príncipes, et 

telle qu'on doit Tattendre d'un citoyen philo- 

sophe. Mais , Messleurs , il n'est pas toujours 

expédient, il n'est pas toujours convenable 

de consulter niquement le droit sans rien 

accorder aux circonstances ». 

» II est cette différence essentielle entre 

le métaphisicien , qui , dans la médiíation 

du cabinet, saisit la vérité dans son énergique 

pureté, ct rhomme d'état qui est obligé de 

tenir compte des antécédens, des difficultés, 

des obstacles; il est, dis-ie, cette différence 

entre l'instructeur du peuple et Fadministra- 
teur politique , que Fun ne songe qu'à ce qui 
est, et Fautre s'occupe de ce qui peut étre. 

•» Le métaphysicien voyagcant sur une map- 

pemonde franchit tout sans peine , ne s'embar- 

rasse ni des montagnes, ni des déserts, ni des 

fleuves, ni des abymes ; mais quand on veut 

réaliser le' voyage , quand on veut arriver au 

but, 11 faut se rappeller sans cesse qffon^" 
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marche sur la terre et qu'on n'est plus danl 

le monde ideal. 

» Voilà , Messieurs, un des grands motifs 

de préférence pour la dénominatlon que j'ai, 

mürement réfléchie. Si nous en prenons une 

autre , noús aurons à créer une nouveauté, 

elle va fournir abondamment aux déclamations 

de ceux qui nous calomnient : nous aurons 

contre nous tous les aníécédens , tous les 

tisages, tout ce qui est, tout re qui est con- 

sacré par les habitudes, tout ce qui est sous 

la garde puissante des préjugés et de laristo- 

cratie. Si nous prenons le titre de représen- 

tans du pcuple , qui peut nous Tôter ? qui 

peut nous le disputer? qui peut crier l*in- 

novation , à ces prétentions exhorbitantes , 

u la dangereuse ambition de noíre assemblce ? 

qui peut nous empêcher d'être ce que noús 

sommes ? Eh, cependant, cette dénomination 

si peu allarmante , si peu prctentieuse , si 

indispensable, cette dénomination contient 

tout , renferme tout , répond à tout. Elle 

abordera facilement le trone, elle ôtera tout 

prétexte à nos ennemis, elle ne nous expo- 

sera point à des combats, à des cbocs dange- 

reux dans tous les tems, qui pourroicnt nous 



( 239 ) 

Itre funestes dans Tétat oii nous sommes, et 

jusqu'à-ce que nous ayons jetté des racineí 

profondes : cctte dénomination simple , paisi- 

ble , incontestable , deviendra tout avec le 

tems; elle est propre à notre naissance , elle 

le sera encorè à notre maturitc, elle prendra 

les mêmes degrés de force que nous-mêmes; 

et si elle est auiourd'hui peu fastueuse , parce 

que les classes privilégiées ont avili le corps 

de la nation, qifelle sera grande, imposaníe , 

majestueuse ! Elle sera tout, lorsque le peu- 

ple releve par nos efforts aura pris le rang 

que réternelle nature des choses lui destine». 

M. Mounier voulut qu'on se constituíit ea 

assembléc Ugitimt des représentans At hi majtni 

par de de la. nation , agissant m Cabstnce de la 

mi mure partie. 

Aí. Rahaud de Saint-Eúenne voulut qu'on S'' 

constituât tn assembléc des représentuns du peuru 

de France , vérifiès par leurs co-députés , autorisís 

par leurs commettans à soccãptr de leurs éntérèts t 

et aptes à exécuter les mandats dont ils ont éti 

chargés. 

M. Malouet appuya la proposkion de M. de 

Mirabeau 

M. le Crand penáa que le titre qifil conve-' 
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noit le mieux de prcndre , étoit celui üassim-* 

blée naúonali. 

Dans la séance du soir dvi mcme jour 

MM. Target et Bergasse appuyèrent Tavis pr( 

senté le maíin par M. l'abbé Sieyes. 

Séance du \G. 

M. Thouret combattit la proposition de M. ' 

Mirabeau , et adopta celle de M. Mounier. 

M. Mirabeau. 

Messxeurs, 

« La manière dont un des honorables mem- 

bres a parlé, je ne dirai pas contre ma motion, 

elle reste entiòre, mais contre la dénomina- 

tion que j'ai choisie pour nous constituer 

représentans du peuple François ; rapprobation 

qidont donné aux objections plusicurs de ceux 

qui oní parlé après Tlionorable membre, 

m'ont cause, je Tavone, une extreme surprise. 

Je croyois avoir énoncé clairement mon opi- 

nion touchant Ia séparation des ordres ; et 

Fon m'accuse d'avoir favorisé la séparation 

des ordres. Je croyois avoir presente une serie 

de réiolutions qui montroient les droits et la 
digniíé 
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«lignité du peuple ; et Ton m^pprend que ce 

tnot de peuple a une acception basse, qu'on 

pourroit nous adapter exclusiveraent, Jc suis 

peu inquiet de la signification des mots, dans 

la langue absurde du préjugé ; je parlois ici 

la langue de la liberté, et je m'appuyois sur 

l'exemple des Angloi? , sur celui des Améri- 

cains , qui ont toujours honoré le nom de 

peuple, qui Tont toujours consacré dans leurs 

dcclaraíions , dans leurs loix, dans leur poli^- 

tique. Quand Chatham renferma dans un seuí 

ctot la charte des natious , et dit la majestí 

du peuple ; quand les Américains ont opposé 

les droits naturcls du peuple à tout le fatras 

des publicistes sur les convcntions qu'on leur 

oppose, ils ont reconnu toute la signlfcatlon, 

loute rénergie de ceíte expression, k qui Ia 

liberte donne taní de valeur. Est-ce, Messieurs, 

récole des Anglois et des Américains que 

J aurois appris à employer ce nom d'une manière 
slispccte, qui blessât la dclicatesse des repre- 
sCntans nationaux , et que je serois devenu 

nioins jaloux qu'eux de la dignité de notre 

"Ssemblée ? Non , je ne le pense pas : je 
11 imagine pas même que jc puisse être accusé 

dégrader le peuple, si je refute l'opinlon 

^asardée d'iui préopinant dont la jeunesse pcuf 

Foutf I. Q 
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bien ajouter à mon estime pour ses talens ; 

mais n'est pas un titre pour m'en imposer ». 

» II répond à ce que fai dlt sur la necessite 

de la sanetion royale , que lorsque le peuple 

a parlé, 11 ne la croit pas nccessaire. Et moi, 

Messieurs , je crois le veto du roi tellement 

nécessaire , ciue i'aimerois mieux vivre 'l 

Constantinoplc qu'en Fraíice, s'il ne Tavoit 

pas: oui, je le' declare , je ne connoitrois rien 

ele plus terrible que 1'aristoGritie souveraine 

de six cents personnes qui demain pourrolent 

se rendre inamovlbles, après-demain hérédi- 

taires , et finiroient , comme les arlstocrates 

de tons les pays du monde , par tout envalut- 

Mais, Messieurs , puisque ma tnotlon a éte 

mal comprise , je dois la défendre avec des 

raisõuj plutôt qu'avec des récrlminations 011 

des exemples tires des langues étrangèreS' 

Je dois vous moatrer en quoi elle ressernb'6 

à toutes les autres, et vous prouver que dans 

les points oii elle en diffère, ellc presente ':e 

grands ayantages. Tánt que nous sommes jCl 

des individus qui exposons notre sentimeiit ? 

mon devoir mbmpose de défendre le miel1' 

et 11 n'appartlent qu'à lá décision de Fasseí^' 

blée de me soumettre. 

» Plus je considere les diffcrentes mot-ofl> 
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entre lesquelles vous avez à vous dcíerminer, 

plus je me pénètre de cette incontestable vérité, 

cVst qu^lles se rapprochent , c'est qidelles 

coinculent en ces points essentiels : 

» i0. La nácessité de se constituer promp- 

tement en assemblée active ; cette nécessité 

est reconnue par M. TabbéSieyes, par M. Mou- 

nier, elle Test par ma motion , qui tend k 

nous préservcr malhcurcux cjfcts que pour- 

roit avoir une plus longue durie de Finaction à 

laquelle nous avons etc jusquà présent forces 
par la persévérance d cs classes privilígiées, dans 

leur refus de se reunir. 

» 2o. L'aveii que notre ass.emblée n'est et 
ne peut êtrc ]es itats-généraux. Aucun de nous 

n^se nous donner ce íitre. Chacun sent qu'il 

n^pparíient qu'à une assemblée des députés 
des états des trois ordres. Ici encore M. Tabbé 

Sieyes , M. Mounier et moi , nous nous 

rencontrons parfaitement », 

" 3C- l^avantage quily auroic à trouver quel- 
quautre dènomlnation , sous laqudLt cette assem- 

Hee pinsse é-ae constituée, et qui, sans équivaloir 

a celle ddita.ts-gcnira.uxy soit cependant sufis ante 

pour la. mettre en activiti. 

» Ici nous sommes d'accord ; car soit que 

nous nous appellions les représentans connus^ 

Q 3 



^ 244 ) 

et vèrifiés de la nation , les représentuns de la 

majeure partie de la nation, et les représentans 

du penplc , notre but est le même ; toujours 

nous réunissons-nous contre la qualification 

également absurde et cíéplacée Üêtats -géné- 

raux ; toujours cherchons-nous , en excluant 

ces titres, à en trouver un qui aille au grand 

but de Vactivitc, sans avoir le funeste incon- 

vénient de paroitre une spoliation de deux 

ordres, dont, quoi que nous fassions , nous 

ne pourrons nous dissimuler rexistencc, bien 

que nous nous accordlons à penser qu'ils ne 

peuvent rien par eux-mctnes », 

» 4°. Le quatrième point sur lequel nous 

áornmcs d'accord , c^st Ia necessite de pre- 

venir toute opinion par chambres , toute 

scissi^0 Tassemblée nationale , tout veto 

des ordie... privilegies ». 
» lei encore ]e me piais à rendre hommage 

aux autres motions; mais sans croire qu'elles 

aient pourvu à ce mal que nous craignons 

tous, avec plus d'énergie que je ne Tai fait. 

En est-il une qui ait plus fortement exprime 

que la mienne , Fintentlon de communiquer, 

non avec les autres ordres , mais directement 

à sa majesti , les mesures que nous estimons 

nécessaires à la rcgéncration du royaume ? 
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En est-il une qui rejette plus íbrtement que 

la mienne tout mo, c'est-à-dire , tout droitpar 

lequel Us deputes des classes privilégiées , en 

quelque nombre qiüils soient , voudroient sop- 

poscr par des délibiratlons siparies , p ris es hors 

de Cassemblée naúonalt , à ce qui seroit jugê 

nêcessain pour le bien giníral de la France ? 

» Nous sommes donc d'accord sur ces quatfe 

points vraiment cardinaux , vralment néces- 

saires, qui devroient nous servir à tons de 

signal de ralliement ». 

« En quoi diíFérons nous ? Qidest - ce qui 

peut justiíier cette chaleur, cet élolgnement 

que nous marquent les uns pour les opinions 

des autres ? Comment se fait-il que ma mo- 

tion, si clairement fondée sur les nrlr^pes, 

qui les met au-dessus de toute atteinte, si 

explicite , si satisfaisante pour tout honime 

qui deteste, comme moi, toute espèce d'a- 

ristocratie , comment se peut-il que cette 

motion ait été présentee comme si etrange, 

si peu digne d'une assemblée d'amis , de ser- 

viteurs de ce peuple qui nous a chargé de 

le défendre w ? 

« Io. Un defaut commun aux dénomina- 

tions que j^attaque, c'est qu'clles sont lon- 

gues, c'est qu'elles sont inintelligibles pour 

Q 3 
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cette portion xmmense des français qui nous 

ont honoré de leur coníiance ; en est - il un 

seul qui puisse se faire une idée juste de ce 

que c'est que Us repríssntans connus et virifiés 

de la nation ? En est-il un seul qui vous coin- 

prenne, quand vous lui direz que vous etes 

Tassemblu formêe par les représentans de La plus 

grande partie de la nation , et par la majorlté 

de tous les deputes envoyís aux états-gcnéraux, 

dãement invités , díllbírans en L absence de la. 

minorité dãement invitée » ? 

u A ces titres énigmatiques, à ces doublcs 

logogriphes , substituez : les représentans da 

peimle français, et voycz quelle dcnomination 

oftre la définition la plus claire, la plus sen- 

si! 1 nlus propre à nous concilier nos 

commetiunsmercês » ? 

2o, Un uófaut particulier une de ces 

deux motions, c'est qu'cl!e nous donne un 

nom qui ne nous designe pas seuls, qui par 

conséquent ne nous distingue pas , qui peut 

convenir aux députés des autres ordres , des 

autres chambres, aux deputes des classes prí- 

vilcgiées , suivant qubl vous plaira les appel- 

ler: car ils pcuvent aussi-bien ^ue nous, se 

dénommer Us représejitans connus dc la nation. 

Supposons que vous ayez à vous adresser au 
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rol, oseriez vcus lui dire que vous êtes Us 

sculs reprcscntans de nation qui soient connus 

de Sa Majesté ? Lui diriez vous qu'il ne con- 

noit pas les deputes du elergé, qu'il ne con- 

noií pas ecux de la noblesse pour des repre- 

sentais de la nation ^ lui qui les a convoques 

cornme tels , lui qui a desiré qu'ils lui fus- 

sent présentés comme tels, lui qui les a fait 

appeller comme tels , lui qui les a preside 

ainsl que nous, dans 1'assemblée nationale, 

lui, enfin, qui a reçu leurs discours, leurs 

adresses comme les nôtres, et qui les a cons- 

tamment designes par des termes équlvalens 

à ceux dont il s'est servi avec nous ». 

« Le titre que je vous propose, ce titre 

que vous réprouvez, n'a point l'inconvénient 

de s'appliquerà d'autres qu'à nous, 51 n on- 

vient qu'à nous, il ne nous sera dispute par 

personne. Les representans du peuple franç-ls l 

Quel titre pour des homtnes qui, comme voxis 

aiment le peuple, qui sentent comme vous ce 

qu'ils doivent au peupl' ! 

« 3°. Cette même x L.on que je com- 

bats, tout en vouant mon estime, mon res- 

pect à celui qui Ta propoçée, vous appelle 

les representans vèrifiés de la nation, comme si 

les autres reprcjcrtans mavoient pas aussi etc7 

Q4 



( MS) 
vérifiés; comme s'il pouvoit leur êífe défendit 

de s,appelíer, ainsi que nous, les rtprisuitans 

vênfiés , parce qu'ils n'ont pas été vérifiés à 

notre manière >'. 

4o. « Cctte men-ie motion tire une ccnsc- 

queiice qui n'a áucun rapport avec les pre- 

mières. Consultez celle- cl , on croiroit que 

voíis allez vous constituer en assemblu na- 

tionaií, en états-gincraux, Cest ce qui resulte 

de cetíe phrase remarquable : II appartknt à 

cctte assemblèi, il n appartient qi'à Me iTinter- 

préter et de prèsenter la, volonti éénérale de la 

nation. Est - ce là cepenpant ce qu'on nous 

propose ? Est - ce la conclusion que , selon 

la motion , vous devez tirer du principe ? 

Non , vous allez vous déclarer les reprèsen- 

tans connus et vérifiés de la nation, Vous lais- 

sez a Vil vous plait d'appeller les repré' 

cntans non cr nus , non vérifiés, le soin de 

fixer à leur tour les qualification djOnt il 

leur plaira de se décorer ». 

« 50. Cette même qualification ne porte 

que sur une sim; ;.pute de forme, dans 

íaquelle notre dro, i'est fondé que sur des 

argunu ns trcs-subtils , quoique très-solides , 

ct non sur une loi positive ». 

« La micnne porte sur un fait, un fait au- 
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tíicutíipe, iuuúilaüle: cfest qtie nous somtms 

les reprèscntans du peupU francais ». 

6°.« Cette même qualification est d'«ne telle 

foiblesse, comme l'a observe un des préopi- 

nans ( M. Thouret ), que dans le cas ( très- 

aisé à supposer ) oii les deputes du clergc 

et de la noblesse se détermineroicnt à venir 

dans notre salle pour faire vérifier leurs pou- 

voirs , et retourneroient ensuite dans leurs 

chambres respectives pour y opiner par or- 

dre, cette qualification ne pourroit plus nous 

convenir », 

« Celle que je vous propose nous convient 

dans tous les tems, dans tons les cas , et 

mcme dans celui oíi, comme nous le dest- 

rons tous, les deputes des trois ordres se réu- 

niroient formellement dans cett^ -1 i 

états-généraux, pour y votei nar téu , et non 

par ordre ». 

« On vous a dit, messleurs, on Ta dit au 

public, on en a fait une espèce de cri d'al- 

larme contre ma motion , qu'elle tendoit à 

chambrer les états - gcnéraux, à autoriser la 

distinction des ^rdres. Mais moi, je vous le 

demande, je le demande àtous ceux qui m'ont 

entendu , à tous ceux qui m'ont lu ou qui 

Hront ma motion, oíi s'y trouve cette dit^v 
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tinction des ordres, cette necessite des cham- 

bres ? Peut-on ainsi, en prenant une partíe 

dc cette motion, passer 1'aiitfe sons silence? 

Je vous ai déjà rappellé les tcrmes dont je 

me suis servi; je vous ai dit, et j'ai expri- 

mé de la manière Ia plus forte, que les deux 

ordres qui veulent s'ispler du peuple, ne sont 

rien quant à la constitution, tant qu'ils veu- 

lent círe étrangers au'peuple ; qu'ils ne peu- 

vent pas avoir une volonté séparée de Ia 

sienne; qifils ne peuvent, ni s'assembler, ni 

exercer un víto , ni prendre des résolutions 

separe es ». 

« Voilà le príncipe sur lequel ma motion 

cst fondce, voilà le but oii elle tend, voilà 

ce que, à moins de s'aveugler volontaire- 

meni, t t homme de sens y trouvera ». 

« Si je vou1 yis employsr contre les autres 

motions, les armes dont on se sert pour at- 

taqíier la mienne, ne pourrois-je pas dire à 

mon tour : De quelque manière que vous 

vous qualifiez, que vous soyez les represai- 

tans connus et vèrifiés de la nation, les repré- 

sentans dc zi milllons ddiornrnes , les nprésentans 

de la majoritè du peuple , dusslez - vous mcme 

vous appeller Cassemblíe nano nele , les etats- 

genéraux, empêcherez-vous les classes privi- 
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légiées cie continuer cies assemblées que sa 

majesté a reconnues ? Les empêcherez - vous 

de prendre des délihérations ? Les empêche- 

rez-vous de prétendre au veto ? Empêcherez- 

vous le roi de les recevclr, de les reconnox- 

tre, de leur continuer les mômes titres qu'il 

leur a donnés jusqu'à présent ? Enfin, empê- 

cherez-vous la nation d'2ppeller le clergé, U 

clcrgí ; la noblesse, nohlessc » ? 

« On a cru m'opposer le plus terrible di- 

lemme, en me disant que le mot pcuple signi- 

fie nécessairement ou trop ou trop peu; que 
si on 1'explique dans le même sens que le la- 

tiu populus , il signiíie la nation, et qu'alrrs 

il a une exception plus étendue que le ture 

auquel aspire la généralité de 1'assemMée; 

que si on Tentend dans un sens plus . cim, 

comme le latin pkbs, alors il s 'no • des on 

dres, des difFérences d'ordres, et que c est 
là ce que nous voulons prevenir. On a même 

cté jusqu'à craindre que ce mot ne signi- 

fiât cc que les latins appelloient. vulgus, 
ce que le.s angl 's appellent mob, ce que les 

aristocrates, tant nobles que roturiers; ap- 

pellent insolemment la canaille..,, » 

« A cet argument je n'ai que ceci répon- 

dre : c'est qu'il est infiniment heureux que^ 
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íiot?e jangue , dans sa stérilite, nous aít foiífiii 

un mct que les autres laugues n'atiroient pas 

donné dans 'eur abondance; un mot qui pré- 

scrte tant dacceptions diffcrentes ; un mot 
qn?, dans ce moment oíi il s^agit de nous 

conotíaier sans hasarder le bien public, nous 

qualine sans nous avilir, nous désigne sans 

nous rendre terribles; un mot qui ne puissc 

nous êíre conteste , et qui , dans son ex- 

qurse simpliciíé, nous rende ch^rs à nos com- 

meítans, sans efFrayer ceux dont nous avons à 

combatre la hauteur et les prctentions ; un mot 
<5111 se prête à tout, qui, modeste aujourd'hui, 

puisse aggrandir notre existence à mesureque 
les circonstances le rendront nécessaire , â 

mesure que, par leur obstination, par leurs 
s classes privilégices nous forceront 

à prendre cn -.jain la dcfense des droits na- 

tioudux, de Ia liberte du peuple ». 

« Je persévère dans ma motion et dans la 
seule expression qu'on en avoit attaquée ; je 

1 eux aire , la qualiíícation du peuple fran" 

çois. Je. Tadopte , je Ja defends , je la pro- 

clame, par la raison qui la fait combatíre». 

« Oui, c'est parce que le nom de peuple 
n est pas assei respeefé en France , parce 

qun est obscurci, couvert de Ia rouille du 
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Prejugc; parce qu'ii nous presente une ídée 

révolf 0rêlie SalIarme et dont la vanité se 

P i? d ' T q cs' avec mé- Pn d les chambres des aris.ocre.es, 

po..r cela mime, nue ic 
voudrou, c-est pour cela même qiIe n01

),s 

evons „ous lm|)oserj „on_se„lem 

so n ' rdV—• ^ 'erendre dl • ais r.spectabie aux ministres et cher à 

r iVr f " I?nl , faudroit le choisir entre tons l'en 

deTvlr
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e la, PlllS PréCÍeU'Se 

qui est tn f 
peUpIe cíl,I exiSte» ce peuple 

í 11 5 ce Peuple que nous représen- 
*°ns, doní nous défendons les droits^I " 

ous avons reçu les nôtres, et dont on seV- 

^ rougir que nous cmpruntions r 

<1. c???? " C.0S ,itres' M 1 5i '• choir 
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en c ,   mon ame selève 

ntemplant dans 1'avcnu- les Jn 
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^in^no!! d?'írS etn0S forces- ^ pabn 
'armç poht" "" CÍMrCi:che Poln^ qui n'aP 

P ' n0us ^tons germe, nous^ 
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!e cultiverons, nous en écarterons les ombres 

funestes qui voudroient rétoufFer , nous le 

protégerons , nos derniers descendans seront 

assis sous Tombrage bienfaisant de ses bran- 

ches immenses ». 

» Représentans du peuple , daignez me ré- 

pondre; irez-vous dire à vos commettans que 

vous avez repoussé ce nom de peuple ? que 

si vousn'avez pas rougi d'eux , vous avez pour- 

tant cherché à éluder cette dénomination qui 

ne vous paroit pas assez brillante ? qu'ils vou® 

faut un titre plus fastueux que cclui qu'ils vous 

ont conféré ? Eh ! ne voyez-vous pas que le 

nom de représentans du peuple vous est né- 

tessaire, parce qu'il vous attache le penple, 

cette massc imposante, sans laquelle vous ne 

ez eme des individus , de foibles roseaux 

que Toa brií • -"oit un à un ? Ne voyez-vous 

x"" j d ous faut le nom de peuple, parce 
qu'il donne d connoitre au peuple que nous 

avons lié notre sort ausien ; ce qui lui appren- 

dra à reposer sur nous toutes ses pensões f 

toutes ses esperances»? 

» Plus habiles que nous, les heros bataveí 

qui fondèrent 3a liberte de leurs pays, prirent 

le nom de gueux ; lis ne voulurent que ce 

titre , parce que le mépris de leurs tyrans avoi1 



C M? ) 
prétendu !es en détrir ; et ce titre, en íeur 

attachant cette classe immense que raristocra- 
tie ct le despotisme avilissoient, fui à Ja íbis 

íeur force, leur gldire et le gage de ielir succ^ 

Les a mis de Ia liberte choisissent le nom qui 
5 serí mxeux, ct non ceíui qui les ílatte le 

plus . iis s appellerotií les remontrans en Amé- 

rique, lespâtres en Suisse, les gutux dans les 

^ays-Bas; ds se pareront des injures de leurs 

ennemis ; ils leur ôteront le pouvoir de les 

uimilier, avec des expressions dontils auront 
SU s hohorer ». 

La discussion fui coníinuée ; elle se prolor 

gca jusqu au dix-sept. Et ce jour là , les com- 

munes se constituèrent asscmilét nacional 

Les évònemens , ont peut-être prouvé , nó, 

pas qidelles avoient en fait , mais-Gubl est 

neurcux qu'elles aient fait a. L nostérit' 
qui jugera sans passions, dira peut-être ivec 

nous, que la motion de M. Mirabeau , étoií 

dans les circonstances ou elle futfaite, ia plus 
sage, la mieux pensée , Ia seule qui düt être s 

accueillie. V 
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Scancc da 2j. 

Depuis le 20, Ia salle nationale étolt fermée 
aux communes ,'sous le pretexte des préparatifs 

necesaaiies à la tenue d'iine séance royale. 

Refugies dans le jeu de paume, lesreprésen- 
tans de la nation y avoient solemnellement 

jure de ne jamais se séparer, et de se rassem- 

bler par-tout oii les circonstances rexigeroienf, 

iusqu a ce que la consíitution du royaume et 

la régeneration publique, fussent établics et 

< ffermies. 

Le 21, rassemblcs dans Tcglise Saint-Louis, 

ils y avoient reçu la majoritc du clergé. 

Lcs portes de la salle nationale furent 011- 

Y" :s le 23. Les deputes de tons les ordres 

s y lendirent ; le .oi y parut dans un appareil 

qui bien avoirquelque chose de fas- 

tucux,mais qui, à coup sur,n'avoit rien d'im- 

posant. 

Le roi parla, sesministresparlerent ;puisse 

le pinceau de Lhisíoire, jctter un voile officieux 

sur ce que dirent, et le roi, et ses ministres, 

fousavoient mal jugéleur époque;alors moins 
que jamais, le gouvernement avoi' le droit dc 

te croire regnaní à Constantinople. 
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Le rói termina sòn discóúrs en dlsant- }c 

yous OB.DONNE (i) , MM.., dl vaus séparcr 'tone 

. ^ ' et de vous rendre demain maiin, chaoun 
s L" chambres affcctécs à votre ordre, pour y 

reprendre vos séances. J'ORDONNE (a) m consL 

qmnce, àu grand-maÚh des cérémonies ,dc faire 

preparer Us sallcs. 

Ia majorité de la noblesse, et la minorité 

u clerge obéírent aux ordres du rc" et sor- 
íirent avec lui. 

desmembres de Fassemblée nàtíonalerestè- 
rent immobiles, et gardèrent pendant quelques 

minutes, un silence plus menaçant et plus 

emble, que ne l'avoient été tous !es jc vcux, 
ous les / ordonne de Ia cour. 

M. de Crezé, grand-maítre der cérémonie- 

Parut, et s'adressant au président, II lui r" - 

Pella, de Ia part du rol, 1'ora è de désemparTr. 

• Mirabeau , C s'adress " 7) / v 'V "dlJ vrol>a.j,Ai. ».». j.»,. up 
«reze. ) 

(l,::l
Lei—es de Frmcc om «">'■<* «ie 

1'^'"'' entendu les Imentiòns 
Jsilggcreesauroi,etvoiis<ill;nesauriez 

«Z ic 

(2) Passe pour cettc foij! 

Tome I, 0 
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etre son organe aüorès de i'assemblce naíio- 

nale , vous qui n'avez ici, ni place, ni voix, 

ni droit de parler, vous n'êtes pas fait pour 

nous rappeller son discours : allez dire à votre 

maitre que nous sommes ici par la puissanee 

du peuple, et qu'on ne nous en arrachera que 

par la puissanee des bayonneítes». 

11 est diílicile de peindre Teníbousiasmc 

qu'excita la reponse béroique de M. Mi- 

rabeau. Chacun calculant , et les voeux , et 

dardeur , et les besoins du peuple, et Tagita- 

Jon dans laquelje* il vlvoit depuis long-tems , 

grace aux perversités de la cour , et à Topiniâ- 

.reté de quelques nobles et de quelques pré- 

trf , se disoit, Mirabeau vient de parler , et cc 

ouil a dit, a consommé la révolution dont 

t France anesoin. Les tetas ont prouves quils 

avoient raison. . i . voyoient ainsi  
Th- • „me séance , Mirabeau fut 

ene re une fois le bienfaiteur de sa patrie > 

il l oposa Farrêtc suivant, qui fut adopté à 

une majorité de 493 voix contre 34. 

» L'assemblée nationale declare que , Ia 

personne de chacun des dépu "S est inviolablc» 

que tous individus, toutes corporations, tu- 

bunal, cour, ou commission qui oscroient 

pendant ou après ■ presente session, pour-. 



{ M9 ) 

saivre, rechercher, arrêter ou faire arrêter, 

déíenir ou faire détenir un depute, pour 

raison d'aucunes propositions, avis, oplnions 

ou discours par lui faits aux etats-géncraux, 

de même que toutes personnes qui prêteroient 

leur ministère à aucun desdits attentats, de 

quelque part qu'ils soient ordonnés , sont 

infames et traitres envers la nation, et cou- 

pables de crime capital. » 

» Uassemblée nationale arrete que, dans 

les cas susdits, elle prendra toutes les mesures 

nécessaires, pour faire rechercher, poursuivre 

et punir ceux qui en seront les auteurs, ins- 

íigateurs ou exécuteurs.» 

SLince du ■x6. 

Des satellitcs armes env:ronnoient cons- 

tamment la salle nationale. 

Uentrée en étoit interdite au peuple, cc ntre 

le voeu de ses représentans. 

Un camp de dix mille hommes de troupes 

réglées , se formoit aux portes même de 

Paris. 

Dans la séance de la vellle une minorité 

de la noblesse étoit venue présenter ses poiwvp 

voirs ;\ la vérification commune. 

R z 
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La séance du jour fut occupée par diffc ' 

rens rapports des commissaires chargés de la 
vérification des pouvoxrs. 

On annonça nne députation de la majoritc 

non révinie de la noblesse. 

Quelques personnes proposoient de ne pas 

la recevoir. 

M. Frèuau, 1'uji des dépittés nobles réunis, 

voulut au contraire qvdelle füt admise. 

M. DE Mirabeau. 

» Les príncipes seuls conservent tons les 

dr^its, eux seuls peuvent servir de base à la 

ju "ce et même à la prudence. Les députés 

ue la nobl e qui sont ici présens ont reconmx 

eux-n mas que ivoirs ne pouvoient 
stre i" 's o- dans 1'assemblée nationale, 

pui ti ns sont venus lui soumeítre les leursí 

e peuvent, donc pas répondre de la léga- 

lité cs pouvoirs de la députation qu'on vous 
annonce; ils ne peuvent pas attester comme 

témoins, ce qu'ils ont jugc sans en avoir le 

droit.Si donc Tassemblée reçoit la députation, 

eüe ne peut admettre les individus qui la 
còmposent que sous le titre de députés présv 

mis di la partU non réunh de la noblesse.» 
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Cet avis fut adopté, et le président répon- 

dant aux deputes de la noblesse, leur dit 

que. tassemhUe nationale riavolt pu les recevoir 

que comme deputes nobles, non réunis. 

SLance du ry juin, 

On s'occupa de la question de savoir, sí 

les deputes des colonies scroient admis, et dans 

quel nnmbre ils le seroient? 

Elle fut discutée et pas encore jugée. 

M. Mirabeau alloit parler ? mais Tas- 

semblée ne put Tentendre. 

Elle apprit que le rol venoit d'écnre à la 

majorité de la noblesse et à la miRorité du 

clergé non réttnics, pour les inviter v se rendré 

enfin dans Tassemblée1 i*ion^le. 

Les à parte qu'occasionna "ette heureüse 

nouvelle, interrompirent le calme dont M. de 

Mirabeau avoit besoin pour être entendu. 

Quoiqu'il en soit, voici Ce qu'il ycaloit; 

dire. 

» Messieurs, 

» Jc sais oue les cvènemens inopinés d'un 

íour trop xnémorable ont aííligé les coeurs : 

R 3 
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patriotes, mais qu'ils ne les ébranleront pas. 

A la hauteur oü !a raison a placé les repré- 

sentans de 3a nation, ils jugent sainement les 

objets, et ne sont poiní írompés par les ap- 

parences, qii'au travers des préjugés et des 

passions on apperçoit comme aulant de fan- 

íômes. Si nos róis, instruits que la défiance 

est Ia première sagesse de ceux qui portent 

le sceptre, ont permis à de simples cours 

de judicature de leur prcsent- r des remon- 

rances, d'en appcler à leur volonté mieux 

éclairée; si nos róis, persuadés qu'il n'appar- 

.enoit qu'à un despote imbécille de se croire 

infaillibie, ccdèrent tant de fois aux avis de 

le s parlemens, comraent le priitce qui a eu 

ie noble urage de convoquei1 l'assemblée 

natic al ^ .An ' It-il pas les membres 

avéc aiu-nt d orveur que des cours de judi- 

cai e, vjuí défendent aussl souvent leurs in- 

s personnels que ceux du peuple? En 

écla. ant la religion du roi, lorsque des con- 

seils violens rauront trompé, les députés du 

peuple assureront leur tri iphe; ils invo- 

queront toujours la boníé du monarque; et 

ce ne sera pas cn vain, dès qu'il aura voulu 

prencre sur lui-même de ne fier qu';\ la 

droiture de ses inteníions, et de scríir du 
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piège qi^ort a su tendre à sa vertu, lis ont 

été calmes dans un moment orageux; ils le 

seront tpujours; et ce calme est le signe, non 

equivoque du courage ». 

» Mais la journée du 23 juin a fait sur ce 

peuple, inquiet et malheureux, ime impres- 
sion donf je cralns les suites. Oü les repré- 

sentans de la nation n'ont vu qu'une erreur 

de Tautoritc, le peuple a cru voir un dessein 

formei d'attaquer leurs droits et leurs pou- 

voirs. II n'a pas encore eu roccasion de con 

noitre toute la fermeté de ses mandataires. Sa 

confiance en eux n'apolnt encore des racines 

assez profondes. Qui ne sait d'ailKurs com- 

ment les alarmes se propagent, commeni la 

vcrité même , dénaturée par u "s craintes , 

exagérée par les cchoc d'i|ne gr de ville » 

empoisonnée par toutes Ie„ passion^, peut 

occasionner une fermentaíion vioiente, qui, 

dans les circonsrances actuelles et les r 

de la misòre publique, seroit une ca amitc 

ajoutée à une calamité ? Le mouvemcnt de 

Versailles est-bl^ntôt le mouvement de Paris; 

1'agitation de Ia capitale se communique aux 

provinces voisines; et chaque commotion , 

!>'ércndant à un cercle plus vaste, de proche 
en proché produit enfin une agitation uni-. 

.R 4 
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verselle, Telle est Timage foible , mais 

vraié, des mouvemens populaires; et je n'ai 

pas besoin de prouver que les derniers évè- 

nemens dénaturés par la crainte, interprétés 
par ia défiance, accompagnés de toutes les 

ruraeurs publiques, risquení d'égarer Fima- 

ginaíion du peuple, déjà préparce aux ira- 

pressions sinistres par une situation vraiment 

dépíorable!» 

» Ah I sans doute , ils sero;ent pardon- 

ibles, ces mouvemens , fussent-ils même 
reux du désçspoir, à un peuple qui, sons le 

regne d'un bon roi, s'est vu traínc par Ia 

perfidie mauvais conseils, je ne dirai pas 

m ds, mais sur les pentes escarpces 

du plus áf ix des précipices. Et comment 

its ci atifísienr " les mêmes motifs 
Que; h putés uiassurer deur confiance? 

Wíu .j ,^aiis les regards même du roi, 

s senti dans Faccent de son discours, 

corai on cet acte de rigueur et de violence 

çoíitoit à son coeur ? Ont-ils jugé, par leurs 

propres yeux, qu'il est lu: raême quànd il 

yent le bien, lui-même quauvi il invite les 

représeníans de son peuple à fixer une manière 

d'être équitablement gouvernc, qu'il cède 

à dçs impressions étrangères, lorsqiFil res- 
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treint Ia générosité de son cceur, lorsqu'íl 

retient les mouveme^s de sa justice natu- 

relle ? Si notre roi étoit plus qii'im homme, 

s'il pouvoit tout par lui-même, on ne redon- 

teroit pas les eíFets de cette démarche, que 

des conseillers imprudens et pervers lui ont 

arrachée; il seroit inutile de prémunir le 

peuple contre Ieségaremens,ou des intentions 
criminelles et des séductions adroitespourroient 

le précipiter. 

» Quand on se rappelle les desastres occa- 

sionnés dans la capitale par une cause infi- 

niment disproportionnée à ses suites cruelles, 

tant de scènes déplorables dans c ^crentes 

provinces, ou le sang des citovet: "0 ^ 

par le fer des soldats et le glai des bou 

reaux, on sent la i de '( ir de 

nouveaux accès de frénciu»' t de vc nce; 

car les agitations, les tumultes, icj cxc*. 

servent que les ennemis de la liberte.» 

» Mais les hommes de mauvaise fo qui 

aíFectent toujours de confondre la liberte 

avec les écarts le la licence; les hommes 

foibles, incessaaiment alarmes lorsqii'on leur 

montre le plus précieux des biens précédé 
de ces dant -s et do ces çonvul dons popu- 

laires; le ralliement des partisans du pou- 
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voir absolu, alors armés d'im prétexte; íant 

cnnfortunees victimes de la furenr du moment, 

des précautions sanguinaires, ou des puni- 

íions légitimes; tous ces maux si graves ne 

sont pas ceux qui, dans ce moment, nreítrayent 

le plus. » 

» Je considère tous les bons effets d'une 

marche ferme, sage et tranquille ■, c'est par 

elle seule qu'on peut se rendre les évòne- 

nemens favorables, qu'on profite des fautes 

de ses adversaires, pour le íriomphe du bon 

droit; au lieu que, jetés peut-être hors des 

mesures sages, les représentans de la nation 

ne seroient plus les maitres de leurs mouve- 

m, , " S verroient d'un jour à Tautre les" 

progròs d' .11 mal qu'ils ne pourroient plus 

arrêt' -, ils seroient réduits au plus grand 
des i.^neurs. celui de n'avoir plus que le 

ciiOtx cies uiutes.» 

■ Les délégués de la nation ont pour eux 

la s niveraine des évènemens, la necessite ; 

elle les pousse au but salutaire qu'ils se sont 

proposé, elle soumettra tcut par sa propre 

force; mais sa force est dans la raison : rien 

ne lui est plus étranger que les tumultes, les 

cris du dcsordre, les agitations sans objet et 

sans règle. La raison veut vaincre par ses 
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propres armes; tous ces aiixiliaires séditieuv 

sont ses plus grands ennemis.» 

» A qui, dans, ce moment, convient-il mieux 

qidaux députés de la France, d'éclairer, dc 

calmer, de sauver le peuple des excès que 

pourroit produire 1'ivresse d'un zèle furieux! 

Cest un devoir sacré pour les députés, que 

d'inviter leurs commettans à se repose'" "a- 

tièrement sur eux du soin de soutemr leurs 

intérêts, et d i soin dc faire triompher leurs 

droits, en leur apprenant que, loin davoi 

aucime raison de désespéi S jamais leur con- 

fiance n'a été mieux fondee. Trop souvent 

on n'oppose aux convulsions q ue la : sère ou 

foppression arrachent aux peuples ^ 'es 

baíonnettes ; mais les baionnet. ne réf 
blissent jamais que 1 le la r ri 

le silence qui plait au despe une, L é" 

Sentans de la nation doiventau conuuirc \ "rser 

dans les coeurs inquiets le baurae adf 
rnní de Fcspérance, et les appaiser a .c Ia 

puissance de Ia persuasion et de la raison. La 

tranquillite dc ssemblée deviendra peu-à- 
peu le fondement de la íranquillité de Ia 

France ; et nos représentans prouveront à 

ceux qui nc onnoissent pas les efFets infail- 

libles du regime de la liberté, qu'elle est plus,. 
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íorte pour enchaíner les peuples à Fordre 

public, que toutes les cruelles, mais petites 

Jessources dun gouvernement qui ne met sa 

confiance que dans ses moyens de contrainte 
et de terreur. » 

» 11 seroit donc de la prudence des repré- 

sentans de la nation de faire une adresse k 

leurs commettans, pour leur inspirer une con- 

fiance calme, en leur exposant la position de 

1 assemblée nationale, pour leur recommander, 

au nom de leurs intérêts ks plus chers , de 

contribuer de toute leur sagesse et de tons 

■ leurs conseils au maintien de Tordre, à la 

tranquiPité piijalique, à Tautonté des lois et 
de k". ministres, pour se justifier enfin à 

leurs ye quels que soient les évònemens, 

en leur -ntrant qu'ils ont connu tout le prix 

de, b, i kratior et de la paix.» 

" \ ok: le projet d'adresse que je pré*r 

Projit cTadresse de CAssemblée Nationale à sei: 

commettans* 

, Messxeurs, 

» Vos deputes aux états-géiv-raux, longr 

tems retenus^ dans une inaction bien pénibk. 
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■k leurs coeurs, mais dont vous aveí approuvé 

ies motifs, entroiení en acíivité, par le seul 

moyen qui leur parut compatible avec vos in- 

I.érêts et vos droits.» 

» La majorité du clergé s'étoit déclarée 

pour laréunion;iine minorité respecíable dans 

la noblesse manifestoit le même voeu, et tout 

annonçoit à la France le beau jour qui ^ra 

répoque de sa constitution et de son bon- 

heur. » 

» Des évènemens que vous connoissez on 

retarde cette réunion, et rendu à 1'aristo- 

cratie le courage de persíster encore dans une 
séparation dont elle sentira bientôí 'es dan- 

gers. » 

» L'alarme s'est trop aisémei. epanduo 

la capitale a été consternéf1 ; le i nême 

oít nous sommes a cprouvé une n 

contre laquelle nous avons vu éi.^ .oyer des 

prccautions que l'on croit nécessaires , 

qui n^n sont pas moins alarmantes ». 

» Tout nousfait un devoir d'aller au devartt 

des malheurs et 'es désordres qui, dans une 

situation aussi cxtraordinaire , peuvent sortir 

à chaque instant de Finquiétude généraie. 

Le renouvell nt des états-généraux apres un 

si long terme , Cagitatian qui ta précédé , U: 
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tut de cem convocation , si difflrent de alui 

ijui rassembloit vos- ancêtres (i ) , les préten- 

tions de Ia noblesse , son attachement à des 

loix gothiques et barbares, mais sur-tout les 

formes vraiment extraordinaires dont on s'est 

servi pour faire intervenir le roi , beaucoup 

d atrtres causes enfin ont échauffé les esprits ; 

et rétat de fermentation oü se trouve le 

royaume est tel, nous osons le drre , que ceux 

qui veulent user de violence, lorsque les pias 

grands ménagemens sont tons les jours plus 

nccessaircs, ne se rendent pas seulement indi- 

gnes ddétre regardes com me François (2.), mais 

d'ctre envisagés comme des incendiaires ». 

« T» rès ces considérations , Messieurs , 

nous cròjo-.s devoir vous presenter le tableau 

de notre raie position , pour vous prémunir 

çoí.u ■ jutes les exagérations et les craintes 

qu'ur+ zc1^ trompé , ou que des xntentions 

-01 pables pourroient afiècter de faire pré» 

vau ir ». 

uDans cette même journée, oíi un appareil 

plutôt menaçant qubmposant, vous raontroit 

(1) Discours du roi. 
(i) Discours du roi. 
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un monarque absolu et sévère, quand l'assem- 

blée nationale n'auroit voulu voir que le 

chef suprême , escorté seulement de ses ver- 

tus ; dans ceíte môme journée nous avons 

entendu de sà bouche les déclarations les 

plus purês de ses grandes vues, de ses inten- 

ticns vraiment généreuses, vraiment magna- 

niraes. Non, les formes les moins propres à 

concilier les coeurs ne nous déguiseront point 

les sentimens de notre roí ; nous pourrions 

gémir d'être mal connus de ce prince ; mais 

nous n'aurons jamais à nous reprocher d'être 

injustes, Malheur à celix qui nous peindroient 

formidables ! Nous pourrions le der enir au 

jour de la justice ; mais ce seroit - eus 

seuls ». 

« Et comment les sentimens d' oi nour- 

rolent-ils causer quelques a irmes r 

connoissions moins ses vues, n'a nous 
pas la garantie de ses lumières et de o 

intcrêt ? L'aristocratie cessera-t-elle j nais 

d^tre rennemie du trone ? Toute son ambi- 

tion n'est-elle pn" de fractionner 1'autorité ? 

Ne sont-ce pas es prérogatives, ses privilè- 

ges , ses usurpations qifelle cherche à cimen- 

ter par de mauvaises loix ? Et n'est - ce pas 
llne vérité démontrce, que le peuple ne veut, 
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que Ia justice, mais qu'aux grands il faut dii 

pouvoir ? Ah ! Taristocratie a fait à nos róis 

le plus grand de tous les maux ; elle a sou- 

vent fait douter de leurs vertus même ; 

mais la vérité est arrivée aux pieds du trone; 
et le roi qui s^st déclaré le père de son peu- 

pkj veut que ses bienfaits soient communs; 

il ne consacrera point les titres de la spolia- 

tion, qui n'ont été que trop long - tems res-' 

pectés. Cest à la prcvention seule , c'est à la 

fatigue des obsessions, c'est peut-être à la 

considération que les meilleurs esprits con- 

servent long-tems pour les anciens usages , 

et à Tesnoir d'opérer promptement laréunion; 

c'est ^ ' ous ces motifs que nous attrlbuons 

les declarai'ons en faveur de la séparation des 

ordres, d 1 veio des ordres, des privilèges féo- 

da „ es timides ménagemens pour tous ces 

reste., do barbarie , pour ces masures de la 

■ eo Jalité, qui ôteroient toute solidité, toute 

bea.ité, toute proportion à Tédifice que nous 

sommes appellés à construire ». 

« Nous voyons, par rhistoire de tous les 

tems, sur-tout par la nôtre, que ce qui est 

vrai , juste , nccessaire, ne peut pas être 

dispute long - tems comme illégitime , faux 

et dangereux i que les préji.gés s'usent, et 
succombent 
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fcuccombent enfin par Ia disc.ussíom Notre 

coníiance est donc ferme et tranquille. Vons 

Ia partagerez avec nous, Messieurs ; vou* ne 
croirez pas que, sons Tempire d'un sa^e 

monarque, les justes, les persévérantes réda- 

mations d'un grand peuple puissent être vai- 
nes, à côté de quelques illusionsparticulières,' 

adoptées par un petit nombre, et qui,perdeut 

chaque jour de leurs partisans. Vous scntircz 

que le tnomphe de 1'ordre, quand on Fattend 

de Ia sagesse et de la prudence, ne doit point 

être exposé par des agltations incónsidérées. 

t à vous , Messieurs, à nous aider dans 
Ia carnère qui nous est ouverte par vas con- 

seils et par vos lumières; vous enfr. .Oqdrer 

par-tout le calme et la modcratipu ; vous 

serez les promoteurs de l'ordre , de - r-bor- 

dmation , du respect pour les loix e. ,u. -r 

leurs ministres ; vous reposerez la plenitude 
de votre confiance dans l'immuable fídéUt- 

de vos représentans, et vous nous prêíèrez 

amsi le secours le plus efHcace ». 

« C v,>l dans une ,lasse vénale et corrompue 
que nos ennemis chercheront à exciter des 
íl'!nuiL?s , des revoltes , qui embarrasseront 

^ rcfarderoir la chose publique. Voilà les 
riuts de la liberte , voilà la démocratie, 

Tome I. c 
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aíFectent de repéter tons ceux qui 'n'ont paS 

honte de représenter le peuple comme un 

troupeau furieux qu'il faut enchainer , tous 

ceux qui feignent d^gnorer que ce merne 

peuple , toujours calme et mesuré lorsqu'il 

est vraiment libre, n'est violent et fougueux 

que dans les constitutions ou on 1'avilit , 

pour avoir droit de le mépriser. Combien 

n'est-il pas de ces hommes cruéis, qui, 

indifférens au sort de ce peiqde toujours vic- 

time de ses impmdences , font naitre des 

évèaemens dont la conséquence infaillible 

est d'augmenter ia forçe de Tautorité ; qui, 

lorsqv lie se fait précéder de la terreur , 

e.c^ to jours suivie de la servitude ? Ah i 

«ndils sr X fimestes à la liberte, ceux qtd 

cro' it soutenlr par leurs inquiétudes et 

.ti icvoltes i Ne voient-ils pas qidlls font 

redoubier les precautions qui enchainent le® 

iples, qu'ils arment la calomnie au moins 

d'un pretexte , qu'ils effrayent toutes les ame? 

foibles, soulèvent tous ceux qui, n'ayant rien 

perdre, se font un momc it auxiliaires, pout 

devenir les plus dangereux ennerais ». 

« On exagère beaucoup, Messieurs, ^ 

nombre de nos ennerais. P1 • .eurs de ceuX 

qui ne pensent pas comme nous , sont loln de 
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mériter pour cela ce titre odieux. Les choses 

arrivent souvent à la suite cies cxpressions , 

et les inimitiés trop aisément supposées font 

naitre les inimitiés réellcs. Des concitoyens 

qui ne cherchent comme nous que le bien 

public, mais qui le cherchent dans une autre 

route ; des hommes qui , entrainés par les 

préjugés de Téducation et les habitudes de 

Tenfance , n'ont pas Ia force de remonter le 

torrent ; des hommes qui , en nous voyant 

dans une posltlon toute nouvelle , ont redouté 

de notre part des rréteníions exagérées, se 

sont allarmés pour leurs propriétés , ont 

craint que la liberte ne füt un prétcx^e pour 

arriver à la licence; tous ces hommos j.Ai- 

tent de notre part des ménagemens : il fau 

plaindre les uns , donner aux autr; k 'ems 

de revenir, les éclairer touSj et ne ponu fa e 

dégénérer en querelles d'amour - propre, en 

guerre de factions, des différences d'opiniop; 

qui sont inséparables de la foiblesse de Tesprit 

humain , de la multltude des aspects que pré- 

sentent des objet si compliques, et dont la 

diversité même est utile à la chose publique 

sous les vastes rapports de la discussion et 

de Texamen 

S z 
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« Déjà nous pouyons nous honorer de plu- 

sieurs conquêtes heureuses et paisibles, II n'est 

pas un jour qui ne nous ait amené quelques- 

uns de ceux qui d'abord s'étoient éloignés de 

nous. II n'est pas un jour oü rhorisorí de la 

vérité ne s'agrandisse , et oit laurore de la 

raiscn ne se leve pour quelques individus 

qui, jusqu'à présent avoient été éblouis plu- 

íôt queclairés par 1'éclat même de la lumière. 

Que seroit-ce si, désespérant de lapuissance 

<le la vérité, nous nous étions séparés de 

ceux que nous invitions inutilement ? Nous 

aurions glacé nos amis même dans les deux 

premiers ordres de nos concitoyens ; nous 

nous senons privés peut-ctre de cette réunion 

si avantagèusè à la France; au lieu que notre 

me' .a'.orí actuclle leur ayant paru un gage 

de n Vtre modération future , ils ont conclu 

que la justice dirigeoit nos démarches ; et 

tfest en leur nom comme au nôtre que nous 

vous recommandons cette doure modération 

dont nous avons déjà recueilli les fruits». 

« Qu'il sera glorieux pour la France , pour 
nous , que cette grande révolution ne coute 

à rhumanité ni des forfaits ni des larmes í 

Les plus petits états n'ont ravent acheté 

une ombre de liberte qu'au prix du sang le 
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plus précieux. Une nation , trop fière de sa 

constitution et des vices de la nôtre , a souí- 
fert plus d'iin siècle de convulsions et de 

guerres civiles , avant que d'aÉrètmir ses loix. 

L'Aménque même , dont le génie tutélaire 
des mondes, semble récompenser aujourd'hui 

i afFranchissement- qui est notre ouvrage , n'a 

joui de ce bien inestimable qidaprès des revcrs 

sanglans et des combats longs et douteux. 

Et nous , Messieurs , nous verrons Ia mcme 

révolution s'opérer par le seul concours 
des lumicres et des intentions patriotiques ! 

Nos combats sont de simples discussions , 

nos ennemis sont des préjugés pardonnables , 

nos victoires ne seront point cru-íks, nos 

triomphes seront bcnis par ceux qiii seront 

subjugues les derniers. Uhistoire i 'a. '.j-op 

souvent raconté les actions que de oàes 

A-ioces , parmi lesquelles on distingue de 

-om en loin des héros ; il nous est pcrmis 

d csperer que nous commençons Tliisfoire des 

Eommes , celle de fròres qui, nés pour se 

rendre mutuellement heureux, sont d'accord 

prcsque dans leurs dissentimens , puisque leur 

nbjet est le meme et que leurs moyens seuls 

diírèrent. Ah . malheur à qui ne craindroit 
de corrompreurie révolutionpure, et de livrei; ^ 
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âux tristes hasards des évènemens les pluí 

inccrtains, le sort de la France, qui n'est pas 

douteux, si nous voulons tout attendre de 

la justice et de la raison ». 

« Quand on pèse tout ce qui doit résulter 

pour le bonheur de 25 mlllions d'hommes, 

d'une constitution légale , substituée aux 

^aprices ministériels, du concours de toutes 

les volontés , de toutes les lumières pour le 

perfectionnemtnt de nos loir, de la reforme 

des abus, de radoucissement des impôts, de 

Féconomie dans les finances, de la modéra- 

tion dans les peines , de la règle dans les 

tribunaux, de Tabolition d^ne foule de ssr- 

oui entravent 1'industrie et mutilent 

jes facuués humaines , en un mot, de ce grand 

sys^' ne de liberte qui, s^fFermissant sur les 

bas ues municipalités rendues à des élec- 

tions linres , s'élève graduellement jusqifauX 

idministrations provinciales, et reçoit sa pet' 

fection du retour annuel des éfats-généraux » 

quand on pèse tout ce qui doit résulter, de 

la restauration de ce vasia empire , on sent 

que le plus grand des foríaits , le plus noit 

attentat contre 1'humanité ^ seroit de s^pposcf 

à la háute destinée de not! .iation, de l*1 

repousser dans le fond de . abíme pour s / 
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tenir oppriraée sons le pokls de toutes ces 

chaines. Mais ce malheur ne pourroit être 

que le résultat des calamités de tout genre 

qiu accompagnent les troubles, la licence , 

les noirceurs , les abominations des gxierres 

civiles. Notre sort est dans notre sasresse. O 
La yiolence seule pourroit rendre dout^use 

ou môme anéantir cetíe liberte que la raison 

nous assure 

,« Voilànos sentimens, Messieurs; nous nous 

devions à nous-mêmes, de vous les exposer , 

pour nous honorer de leur conformité avec 

les vôtres : il étoit important de vous prou- 

vcr qu'en poursuivant le grand but patrio- 

tique , nous ne nous écarterions point des 

mesures propres à Fatteindre ». 

« Tels nous nous somtnes raontrés depuis 

le moment oü vous nous avez conlié les 

plus nobles intérêts , tels nous serons tou- 

jours affermis dans la résolution de travailler, 

de concert avec notre roi, non pas k des 

biens passagers, mais à la constitution mcme 

du royaume ; dc^erminés à vòir enfin tous 

nos concitoyem dans tous les ordres, Jouir 

des innombrables avantages que la nature et 
la liberte nous promettent , à soulager le 

peuple souffrai t des campagnes., k remédier( 
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au découragement de la misère qui etoufFe 

les vertus et Findustrie , n'estimant ricn à l'égal 

des loix qui, semblables pcur tous, seront la 

sauve-garde commune ; non moins inaccessi- 
bles aux projeís de 1'ambrdon personnelle qu'à 

Fabattement de Ia crainte ; souhaitant la con- 
corde , mais ne voulant point 1'acheter par 

le sacrifice des droits du peuple; desirant enfiii 

pom unique recompense de nos travaux, de 

voir tous les enfans de cette jmmense paíric 

reums dans les memes sentimens, heureux du 

bonheur de tous, et chérissant le père com- 

muri dont le regne aura été l'époque de la 

rcgénératíon de Ia France. (i) ». 

(0 Dans la scariceclu ^oir du méme jour, Ia majorité 
dc L noblesse, et Ia minoritc du clergé se rendircnt 
dans Vassc-nblée nationak : ainsi se terminèrent des 
debats, dont la posterite pardonnera Ia longueur , en 
faveur de leur íbrtuné résgltat, 

I 
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assemblée NATIONALE- 

CHAPITRE TROISIEME. 

. J U I L L E T 1789. 

Séance du icr. 

n'y cüí point dc scance le 28 et le 29 

juirí. 

Le 30, plusieurs nobles et prêtrès dcposè- 

rcnt ^ur le bureau des protestations , coutre 

le mode de deliberei" cn commiin, 

Le ler. juillet, le président instruisit l'as- 

semblce que le pcuple de Paris '■"'Aporte 

eu foule aux p ri sons de Pabaye , et en avolt 

arrache deux gardes francaiscs qui y étolent 

dcíenus par ordre de leur colonel M. du Châ- 

telet. ■ 
II ajouta que cet cvènement avoit cause dif 

tiouble dans la capltale , et que vingt c:- 

íoyens, deputes par elle, prioient l'assem'bíée 
de s occuper des inoycns d'y ramener Ia paix. 

Difierens avis furent alors proposés. 

M. Mirabeau préscnta comnie moyen , 
le projet u' íresse qu'll n'avoit pu lire dans 

Ia séance du 27 juin, et auquel il venoií de. 
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fairs quelques changeraens exigés par la cir- 

ccnstance. 

Mais Mirabeau , toujours tourmente par 

ia fíèvre , n'avoit pas trouvé faeile de se. 

íãire eníendre. II obtint cependant un grand 

nombre d'applaudissemens. 

« On arreta une proclamation inyitativc à la. 

paix, une dáputation au roi, pour invoquer 

sa clémence en faveur de ceux qui avoient 

force les portes des prisons, etc etc. » 

Le roi fçpondit ; votre arrete esc sage : je suis 

hien contcnt de connohre ces disposlúons de^ tas- 

semblie, tant quelle continuera à me mar quer de La 

confiance, f espòre que tout ira hien', je ferai con- 

noítre mes Intentions ultéritures. 

Séauce du 2. 

M. íe cardinal de la Rochefoucaut fít lecture 

au nom, disoit-il, du clergé, dlun acte de reser- 

ves , dans, lequel se trouvóient les dispositions 

suivantes ; 

« Les ptetnbres du clergé ' ont dé- 

libéré de se reunir dès aujourd'hul , aux 

» deux orclrcs de la noblessé et du tiers-état, 

» dans la salle commqne , pour y traiter des 

» aâaires d'iine utilité générale, c bnforaxóment 
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» à Ia déclaration du roí, sans prejudice du 

» droit qui appartient au clergé, suivant les 

» loix constitutivts dt la monarchit, de s'asseni- 

» bler et de voter séparément, droits qu'ils 

» ne veulent, ni m pcuvent abandonncr dans 

» la presente session des états-généraux , et 

» qui leur est expressément réservé par les 

>> art. VIII et IX de la même déclaration ». 

M. Carchevêque de Vitnne observa que ces 

actes étoiert si peu avoués du clergé, que la 

majorité de cet ordre , réunie depiús long- 

teras, déçlaroit prendre aucune part. 

M. M i R A B E A u. 

« J'ajouterai à la respectable déclaration 

faite par le préopinant, qidil est xort ei^ nt 

qu'on se permetíe de protester dans cette as- 

semblce contre rassemblée;onne proteste pas, 

on ne fait pas de réserves conti o la nation. 

Nul ne peut rester ihembre de Tassemblée na- 

tionale sbl n'en reconnoit pas lasouveraineté; 

et Tasscmblée elle-même ne peut pas délibércr 

en présence dc quiconque se croit le droit 

de protester eontre ses délibérations. Celui qui 

veut protester contre les actes de l'assen.blée 

doit, po-r en acquérir le droit, commencet 

par se rctlr ■. Mon opinion est, qu'il est ab- 
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Solument coníralre aux príncipes et aux con- 

venancesdèrecevoir des piòcespareilles à celle 

que.vient d'ofFrir M. le cardinal, et sur-tout 

d'en donner acte ». 

M tarçhevêquí cfAix voulut distinguer , et 

faire distinguer les reserves des protestations. 

La discussion sur cette distinetion s'enga- 

geoit. 

M, M i R A b E A u. 

« Est-ilposslble qu'on prenne pourdes pro- 

testations, même pour des reserves, un acte 

dans lequel se trouvent ces moís : sans préju- 

judia da droit qui appartunt au clergé , de 

v ... . J"'it quiL ne peut ni ne veut, etz.... 

Messieurs , ce ne sont-là ni des reserves 

ni des protestations; ce sont des drdres írès- 

imperatifs, que la minorlté du clergé pretend 

intimer à 1'assemblée ; et certes, Ia minoritó 

du clergé n'a le droit de rien ordonner ici. 

« D'ailleurs , un acte enté sur les déclara- 

tions , ou les prétendus ordres donnés par 

le roi , dans la fameuse séatice royale du 13 

juin , ou plutôí , en lit de justice , dans Fas- 

semblée nationalé, est par cela setil vicié et 

non-recevable. » 

« Je laisse à la sagesse des membres de 
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Tasemblée , de décider si ce ne seroit pas 

également manquer à eux-mêmes et à leurs 

commettans , que de recevoir un acte , ou 

quelques-uns d'eiix, proelament une volonté 

differente du voeu de Tassemblée , et destruc- 

tive de ses arretes , tandis qidaucune puis- 

sance sons le ciei, pas même le pouvoir exé- 

cutif, n'a lè droit de dire j& vtux , aux re- 

présentans de la nation. » 

• II fut arrêtè qiiil nt seroit fait dans U pro- 

ch-verhaL , aucum mention des prctmducs re- 

serves de messiturs de la minorité du clergL 

S lance du j. 

La question à décider étoit celle de savoir: 

fii les vingt deputes qui se presentoient pour Les 

Colonles seroient adrnis , ou si ce no mire seroit 

rlduit. 

Déjà plusleursorateurs avoient été entendas,' 

M. Mirabeau : 

» Je me renfermerai dans Ia seule question 

que noas ayons à examiner ; i'entends la déter- 

mination du nombre des députés de Saint- 

Domingue ». 

» J'obse"verai cependant, que nous aurions 

du d'abord e -aminer , et avant de la juger, 
¥ 
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ia question de savoir: í'i/ faut adnuttrt les ri" 

prcsentans dcs CoLonies ». 

» On auroit pu dire sur cette question, Les 

Colonies n^ont jamais assistes par représen- 

tans aux états-généraux ; elles n'y devoient 

donc paroitre que soüs la convocation duroi. 

Or, leurs députés paroissent contre cette con- 

vocation, et malgré les ordres du roi ». 

» Ce n''est pas là sans doute , une raisoa 

pour les exclure , mais c'en rst une invi- 

ncible , pour qu'ils ne puissent être aumis 

qu'en vertu d'un acte du pouvoir législatif, 

lequel a incontestablement besoin de la sanc- 

tlon du roi. Mais les députés des Colonies ont 

été admíc .. (i) », 

j observerai encore, qu'on a entièrement 

passe sons silence, cette seconde et importante 

question 

» Jdelection des deputes des Colonies est-elle 

valide, et leurs pouvoirs sont-ils en bonne forme » ? 

» Enfin, on n'a pas même essayé d'expliquer 

pourquoi les hommes de couleur , libres , pro- 

priétaires, contribuans aux enarges publiques, 

(i) lis Tavolent ete prou/ro/re/ncat 'ias ia fameusc 
séar.ce tenue au jeu dc paume. 
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n'avoient pas été électeurs et n'étoient paS 

représentés ». 

» Mais ce r^est pas de cela dont il s'aglt 

à présent ; c'est séulement de savoir qiid 

nombre de deputes doit-être admis». 

» Jeprierai d'abôrdde m'expliquer sur quel 

príncipe on se fonde pour la proportion de 

la députation des Colonies ». 

» Les Colons prétendent que Ia proportion 

de leurs rep-ésentans , doit-être en raison des 

habitans de Tlsle, des richesses qu'elle produit, 

et de ses rapports commerciàux ; mais, » 

» 1°. Je rappellece dilemme irrépricable», 
» Le^ Colonies prétendent-elles ranger leurs 

nègres et Leurs gens de coulcur , dans l-1 classe 

des hommes, ou dans celle des bêtes ae souunc ? 

Mais les gens de sont libres, proprié- 

taires et contribuables, et cependant ils n'ont 

pu être électeurs ». 

» Si les Colons veulent que les nègres et les 

gens de couleur soient hommes , qu'ils aíFran- 

chissentles premiers, que tous soient électeurs, 
que tous puissent être élus ? Dans le cas con- 

traire , nous ies prierons d'observer , qu'en 

proportionnant le nombre des députésà lapo- 

pulation de la France , nous n'avons pas pris 

en considér. ion la quantite de nos chcvaiixH 
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íii cic nos mulets ^ cju amsi Ia pretention dcá 

Colonies d'avoir vingt représentans, est abso- 

lument dérisoire», 

2o. J'observe ensuite qu'on s'en est temi á 

ces généralités vides de príncipes et de sens, 

à vanter ce que nous rapporte la Colonie de 

Saint-Domingue par sa balance du commerce. 

Les six cents millions mis en circulation par 

elle , les cinq cens vaisseaux , et les 20000 

matelots qu'elle occupe, etc. ,etc. ». 

» Ainsi l'on n'a pas même daignése souve- 

nir qu'il est démontré aujoiird'hui que les ré- 

siiltats des prétendues balances de commerce 

sont c"';"rr>ment fautifs et inslgniíians; que 

les colonies , fussent-elles d'une utilité aussi 

incontestable que l'ont nié et que le nlentles 

meilleurs esprits, les têtes les plus fortes qui 

se soient occupécs de ces matières, il est im- 

possible de concevoir pourquoi elles rcclame- 

roient d'autres príncipes pour Ia proportion 

de leurs représentans, que ceux qui ont servi 

Ia fixaríon de cette/ proportion dans touíes 

les provlnces du royaume ». 

» En effet, je supplic MM. les diserts pro- 

clamateurs des six cens millions, nas dans la 

circulation par le commerce de c ette Colonie, 
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je les supplie de me dire s'lls ont calcule Sa 

quantité de millions que met en circulation 

Ia manufacture appellée le labourage , par 

exemple, et pourquoi, d'après leurs priacipes, 
ils ne rcclament pas pour les laboureurs im 

nombre de représentans proporíionné à ceíte 

circulation ? je les supplie de me dire pourquoi, 

dans leurs priacipes, Nantes , Bordeaux , Mar- 

seille ne demanderoient pas à fíxer le nombre 

de leurs députés d'apr«3 les millions sans 

nombre que leur commercc met dans la circu- 

lation ? je les supplie de me dire pourquoi , 

toujours dans leurs príncipes,Paris qui n'est 

■point, qui ne peut pas être, qui ne sera jamais 

ame ville de commerce, a 40 députés , etc. 

» Le nombre des députés des Colomes, cioii 

être proporíionné au nombre des électeurs et 

éllgibles Colons. Or, ce dernier nombre est 

tel que mon avis est que, celui des aéputés 

dolt-être réduit à 4». 

M. de Sillery qui succéda à M. Mirabeau, 

soutint une opinion contraire, et voulut que 

les 10 députés fussent admis. 

M. Mirabeau. 

« Je crois que le préoplnant a fait des, 

Tome /. ' T 
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rlcíiesses de Saint-Domlngue, un tabiea# 

pias ingéhieux que ressemblant. 

» Au reste , ce n'est pas des richesses de 

Saiht - Domingue dont il est id question ; 
c'est de savoir s'!! faut suivre pour Saint- 

Domingue une autre proportion de députa- 
íion que celie suivie dans toutes les parties 

de la France >». 

« M. de Sillery a dit que rétablissément des 

Colonies est superbe , qu'il «st susceptible 

d'açcroisscment. Je réponds que nous avissi , 
sommes susceptibles d'un grand accroisse— 

ment ». 

« Que les richesses des Colons sont con-í 

sldérables ; mais nous aussi sommes considéra- 

^mexit nches ! — Que d'après cela , c'est-à-" 

dire cetíe richesse , il importe que la députa- 

tion soit nombreuse ; mais d'apròs cela , la 

nôtre doit Fêtre aussi », 

« Pourquoi donc voulez-vous adopter pour 

Saint-Domlngue une loi plus favorable que 
celie qui a fixé les députations de tous les 

baillias;es ? De tous cexés nos provinces 

rcciamciülcnt contre cette "istinetion ; elles 

Jemanderoient que leurs députations fussent 

augmentées », 

« Ce nesí pas sans surprisr que j'ai entendu 
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<3ire, pour faire valoir Ia nomhreuse dépu~ 

tation , que les nègres, qui riont pai U droit 

de rédamer dans U sanctuaire de la libtrti, 

sont les agens des richesses coloniales ; 

mais nos bceufs, nos chevaux sont également 

les agens de nos richesses ». 

« Je demande de quel droit les 13,000 

blancs qui existoient dans les Golonies , ont 

exclu des assemblées primaires à-peu-près 

nn pareil nombre d'hommes de couleur , 

libres , propriétaires et contribuables comme 
eux >♦ ? 

« Je demande pourquoi, sur-tout, on veut 

que les 20 blancs qui sont ici, représentent 

les hommes de couleur, desquels il« n'ont 

re^u aucun mandat» ? 

» Je demande de quel droit les 23 mille blancs 

elccteurs ont défendu à leurs concitoyens de 
se nommer des représentans , et se sont arro- 

gés celui d^n nommer exclusivement et pour 

eux et pour ceux qu'lls ont exclu des assem- 

blées électorales » ? 

« Croyent-ils que ces hommes qu'ils ont 

exclu, nous ne les représenterons pas ? 

Croyent-ils que nous ne défendrons pas ici 

leur cause ? Ah ! sans doute , si telle a été 

T 1 

N. ;■ 
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leur esperance , je ieur declare qu'elle est 
outrageante pour nous, et qu'elle sera déçue ». 

, » Le nombre des députés doit être en pro- 

portion des votans. Cette loi a été générale 

pour nous , je conclus à ce qidelle soit la 

mêrae pour les Colons ». 
II fiu arrete, à une tres-grande majorlte, que 

li Colonle de Saint - Domingue nauroit que six 

déplités, 

Séance du 4. 

M. Dupont fit un rapport au nom da 

comitê des subsistances , sur les moyens de 

rernor]iPr h la misère du peuple. II proposa , 

19. D'ouvrir une souscription dans la capi- 

tale et les autres villes, pour le soulagement 

des malheureux. 

20. D autoriser les assemblées provinciales 

à accorder des secours. 
3°. D'autorIser dans les provinces une con- 

tribuí lon de 5 et 10 sois par tete , à Teffet 
rl'Afró poiployée par les assemblées municipa- 

les, à i'achat des denrées de première necessite. 

4°. D'ordònner la libre circulation des 

grains dans tout le royaume. 
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5°. De reitérer la prohibltlon de 1 expor- 
tation des grains. 

Ces cinq propositions furent discutées dans 

les séances du 5 > et: 1'étoicnt encore dans 

celle du 6. 

M. Mirabeau. 

« J'interpelle le comitê des subsistances de 

déclarer, Io, s'il ne lui a pas éíé donné con- 

noissance des propositions faites par M. Jes- 

ferson , au nom des Amcricalns , pour, là four- 

niture des subsistances ; Io. de TclFre d'iin 

particulier, rêsidant en Angleterre , de ven- 

dre de la farine de poids à un prix trcs- 

modique ; 30. enfin , pourquoi , s'il en a eu 

connoissance , il n'en a pas fait part à Taí- 

semblée 

M. Dupont rêpondit que le comitê ignoroit 

absolument ce dont M. de Mirabeau venoit de 

parler. 

M. Mirabeau. 

« Dans ce cas , je supplie Fassemblêe de 

suspendre sa décision , et je lui aemande 24 

heures pour prendre sur les faits dont je 

viens de parler, les instructions et les ren- 

seigncmcns qui me sont nêcessaires. J'observe 

T 3 
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encore que , precisement sur ía matière quí 

nous occupe , Tassemblée doit se défier de 

son zèle , et ne hasarder aucune disposition 

qui puisse compromettre les príncipes». 

Siance dti 8. 

Uassemblée prononça qu'il n'y avolt pas 

lieu ;\ délibérer sur une motion faite Ia veiíle 

par M, révêque d'Autun , tendaate à déclarer 

que tovis les mandats impératifs étoíent radi- 

calement nuls , par rapport à Cassímblée. 

M. Mirabeau. 

^e vous occuper de l'obiet sou- 

verainement important que je vais vous sou- 

mettre , je dois rétracter le mot depropositions9 

que j'ai hasardé Tautre jour, relativement à 

une négociation amcricaine pour les subsis- 

tances. Je suis porteur d'une lettre de M. Jes- 

ferson , ou il declare qu'll n'a point fait de 

propositions à ce sujet , et meme que, sur la 
i-/-n" oi du directeur-général des fínances, 

il prévint, il y a plusieurs ..iois , les'Amc- 

ricains que la France seroit un excellent mar- 

che pour les grains et les farines. II n'en est 

pas moins vrai que les intenr ns du gouver- 
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Viement ont été très-mal suivies , par Ia fáute 

des sous-ordres , et qu'une profonde ignorance , 
et le défaut de conccrt, dans la distribution 

des primes, a prive la France des denrees 

américaines. Une multitude de faits du mcme 

genre qui sont parvenus à ma connoissance , 

getteront un grand jour , soit sur le com- 

merce des grains , soit sur la théorie de ce 

commerce , et démontreront toujours mieux 

combien Tassemblée nationale doit se garder 

d'aucane déclaration legislativa à ce sujet, 

tant que cette grande question n'est pas pro- 

.fondément instruite. Ces faits et leurs consé- 

quences seront Tobjet d'un travail que je vous 

demanderai incessamment la perraission de vcus 

présenter ». 

Après avoir déposé sur le bureau la lettre 

de M. Jesferson, 

M. Mirabeau rcprit, 

M ESS IEÜRS, 

»> II m^ faliu pour me décider à interrom- 

pre Tordre des motions que le comitê se pro- 

pose de vous soumettre , une conviction pro- 

ponde que Tobjet dont j'ai demande U permis- 
nr . V 
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si.- i e vous entretenir, est le plus urgentds 

tous les intérêts. Mais , messieurs , si le péril 

que )'ose vous dénoncer menace tout à la foiS 

et la paix du royaume, et Tassemblée natio- 

nale, et la súreté du monarque ; vous aprcu- 

verez mon zòlc. Le peu dc mom.ens qua j^ti 

eu pour rassembler mes idces , ne me per- 

mettra pas sans doute de leur donner tout le 

développement néccssaire; mais j^n dirai assez 

pour éveiller votre atíenfion . et vos lumierts 

suppíçeront à mon insuftisance. 

» Veuillez , messieurs , vous replacer au 

moment oü la violation des prisons de Tab- 

baye Saint-Gerraain occasionna votre anêté 

du premier de ce mois. En invoquant la clé- 

timnce au roi pour les personnes qui pour- 

roient s'être rcndues coupables, rassemblce 

decreta que le roi seroit supplié dc voulolr 

bun cn:s. loycr pour U rctahlisscmcnt dc fordrc 

les moytns infailliblcs de la clcmtnce et de la 

hontc j si na tu reis à son ctzur, et de la conjiancc 

que son bon pcuple mèritera toujcurs* 

» Le roi, dans sa réponse, a declare qu'il 

ti cavou cet arrêté fort s ge ; il a donné 

Jes éloges aux dispositions que Tassemblée 

lui témolgnoit , et profere ces mots reniar- 
quables ; tant que vous me donnere^ des mur- 
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mus de votrc confiana, f espere que . ouf \rz 

bien. 

» Enfin , messieurs, la lettre du roí à M. 

l'archevêque de Paris, en date eu z Juillst, 

après avoir exprimé les intentions paternelles 

de sa majesté,à Fégard des pnsonnieis dcn<. 
Ia liberte suivroit iramédiatement le retabliS- 

sement de 1'ordre, annonce qud va prendrt 

des mesures pour ramener Cordre dans Li capi- 

tais ; et quii ne dvute pas que tassemblée n ut- 

taí. e la pias grande importance à leur succls (i). 
„ En ne considérant que ces expressiens 

d? la lettre du rei, la première idée qui seirí- 

blolt devoir s'oílrir à 1'esprit, étoií le doute 

et 1'inquiétude sur la nuture dc ces mesu-r 

res ». 

Cette inquietude auroit pu conduirc Tas- 

semblée à deraander dcs-lors au roi, qu d iui 

plíit de s'expliquer a cet égard, t de carac- 

tériser et détailler ces mesures pour Ics- 

quelles il paroissoit desirer iapprobalion de 

Passemblée. 

« Aussi des ce moment, eusSc-je proposc 

(0 Nous n'nvons pas cru nécessaire dc rapporK" 
cette lettie, dont on connoitra daülcurs :oiit respu., 
par la cicauoa quen fait iei Td. dc Alirabcaa. 
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une motion tendante à ce but, si en compa-i 

rant ces expressions de Ia leítre du rol avec 

la bonté qu'elle respire dans toutes ses parties, 

avec les paroles précieusèS qidon nousa don- 

nées comine Texpression affectueuse et pater- 

neíle du monarque ; je trouve votre ar- 

JlETÉ fort sage ; je n'avois cru appercevotr 

dansceparallelle de nouveaux motifspour cette 

confiance , dont tout françois se fait gloire 

d'offnr des témoignages au chef dè la nation ». 

» Cependajit opielle a été la suite de ce^ dé- 

clarations et de nos ménagemens respectueux? 
Déjà un grand nombre de troupes nous envi- 

ronnoient.Ilen estarrivé davantage^ il en arrive 

chaquc jour; elles accourent de toutes parts- 

Tr-ente-cinq mille hommes sont déjà repartia 

entre Paris et Versailles. On en attend vingt 

mille. Des trains d'artillene les suivent. Des 

points sont désignés pour des batteries. On 

s'assure de toutes les Communications. On 

intercepte tons les passages ; nos chemins ^ 

nos ponts, nos promenades'sont changcs en 

postes militaires. Des évènemens publics,des 

íaits caches, des ordres secrefs, des contre- 

crdres precipites , les préparatifs de la guerre, 

en un mot, f/appcnt tons les yeux et rcmplis- 

sení d'indignation íovts les coeurg». 
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» Ainsi, ce n'étoit pas assez que le sanctuaire 

de la liberte eút été souillé par des troupes ! ce 

n'étoit pas asscz qu'on eut donné le spectacle 

inoui d'une assemblée natlonale astrelnte a 

des consignes militaires , et soumise à une 

force armée ! cen'ctoit pas assez qu'onjoignit 

i\ cet atíentat toutes les inconvenances , tous 

les manques d^gardsjet pour tranchei lemot, 

la grossicreté de la police orientale. II a faliu 

déployer tou^ l'appareil du despoíisme , et 

montrcr plus de soldats menaçans à la nation, 

le jour oíi leroi lui-même l'a convoquée pour 

lui demander des conseils et des secours, qu une 

invasion de l'ennetni n'en rencontreroit peut- 

être; et mille fois plus du moins quon n^na 

pu réunir pour secourir des amis raartyrs d 

leur fidélité envers nous , pour remplir nos 

engagemens les plus sacrés , pour conserver 

notre considération politique, etcetto alhance 

des Hollandois si précieuse , mais si chère~ 

ment conquise , et sur-tout si honíeusement 

perdue »! 

» Messieurs, quand il ne s'agiroit 'ci cjue de 

nous, quand la dignité de 1'assemblée natio- 

nale serolt seule blessce , il neseroit pas moins 

ccnvenable, juste, nécessaire , important pour 

le roi lui-mênr , que nous fussions traitcs avec 
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(ícc.ence,pinsqu'enfirt nous sorames les deputes 
t!e ceííe nieme naíion , qui seule fait sa gloire, 

qui seule çonstitue la splandeurdu trone , de 

cstís nation qui rendra la personne du roi 

honorable, à proportion de ce qu'il rhono- 
rera plus lui-mème. Puisque c'estàdeshommes 

libres qu il veut cominander, il est tems de 

taue disparoitre ces formes odieuses, cespro- 

céaes :nsultans qui persuadent trop facilement 

a eeite doní ieprince est entouré, que Ia ma- 

jesté royale consiste dans les rapports avilis- 

sans du maítre à 1'esciave; qu'un rol legitime 

et enéri aoií par-tput et en toute occasionne 

se montrer que sous Taspect des tyrans irrites, 

ou de ces usurpateurs tristemení condamnés à 

nieconnoitreie sentiment si doux , si honora- 
ble de la confiançe ». 

Et qu'on ne dise pas que les circonstances 

ont nécessité ces mesures menaçantes; car je 

vais dcmontrer qu'cgalement inutiles et dan- 

gereuses, soit au bon ordre , soit à la paciíl- 

cation des esprits, soit à la sureté du tròne , 

loin de pouvoir ctre regardées comme le fruit 

d un snicére attachement au bien public et à 

L persqune du monarque , elles ne peuvent 

servir que des passions particulières et couvrir 

des vues perfides>\ 
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» Ces mesures sont inutiles. J-eveux snppo- 

ser que les désordres que Pont craint sont de 

nature à être réprimés par d es troupes; et je 

dis que, dans cette supposition même , ces 

troupes étoient inutiles. Le peuple, après une 

émeute dans la capitale, a donné un exemple 

de subordination infiniment remarquable dans 

les circonstances. Une prison avoit été forcée, 

les prisonniers en avoient été arrachés et mis 

en liberte : la fermentation laplus contentieuse 

menaçoit de tout embraser  uu motdeclé- 

mence, une invitationdu roi oní calmé le tu- 

multe et tait ce qu'on n'auroit jamais obtenu 

avec des canons et des armes; les prisonniers 

ont repris leurs fers, le peuple e' t rentrédans 

1 ordre tant la ratson seule est puissante I 

tant le peuple est disposé à tout faire , lorsqu'au 

lieu de le menacer et de Idvllir , on lui íé- 

moigne de la bonté, de la coníiance » ? 

« Et dans ce moment, pourquoi des trou- 

pes ? Jamais le peuple n'a dü être phis calme, 

plus tranquille^ plus confiant; tout lui annonce 
la fin de ses malheurs , tout lui oro- - ]-d 

régéncration du royaume. Ses regards, se. s- 

'pérances, ses voeux reposent sur nous. Com- 

ment ne scriorA-nous pas auprès du monarque 

lameilleuregarantie de la coníiance, de 1'obéis- 
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sance , de la fidélité des peuples ? S'!! avoit 

jamais pu en douter , il ne le pourroit plus 

aiij ourd'hui ? notre présence est la caution de 

la paix publique , et sans doute il n'en exis- 

tera jamais de meilleure. Ahl qu'on assemble 

des troupes pour souraettre le peuple aux 

affreux projets du despotisme ! Mais qu'oa 

entiaine pasle meilleur des róis, àcommencer 

le bonheur, la íiberté de Ia nation avec le 

sinistre appareil de la tyrannie! 

Certes, je ne connois pas encore tous les 

pretextes , tous les artífices des ennemis du 

peuple , puisque je ne saurois deviner de 

quelle raison plausible on a colore le prétendu 

besoin de troupes au moment oíi non-seule- 

inent leur inuíilité , mais leur danger frappe 

tous les esprits. De quel oeil ce peuple, 

assailli de tant de calamités , verra-t-il cette 

foule de soldats oisifs venir lui disputer les 

restes de sa subsistance? Le contraste deTa- 

bondance des uns, ( du pain aux yeux de 

celui qui a faim est Tabondance), le contraste 

de Tabondance des uns et de l'indigence des 

antros , de la sccurité du soldat, qui la 

jnanne tombe sans qu'il ait jamais besoin de 

penser au lendemain , et des angolsses du 

peuple, qui n'obíient rien qu'au prix destra-: 
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-#axix pénlbles et des sueurs doulonreuses; 

ce contraste est fait pour porter le deses- 

poir dans les co^urs !» 

Ajoutez, messieurs , que la présence des 

troupes frappant rimaginaíion de la multitude, 

lui présentant Tidée du danger , se liant à 

des craintes, à des allarmes, excite une effcr- 

vescence universelle ; les citoyens pais.b'es 

sont dans leurs foyers en prole à des terreurs 

de toute esp ' ce. Le peuple ému , agito, at- 

troupé , se livre des mouvemens irr.pó- 

tueux , se precipite aveuglernent dans le 

pérll , et la crainte ne calcule ni ne raisonne. 

lei les faits déposent pour nous. 
Quelle est Tcpoque de la ferm^ntatlon? Le 

tnouvement des soldats, Fappareil milltaireue 

la séanceroyale ; avant tsut étoit tranquille ; 

Tagitation a commencé dans cette triste et 

mémorable journée. Est-ce donc á nous qubl 

faut sVn prendre , si le peuple qui nous a 

observe a murmi ró, s'!! a conçu des albirmes 

lorsqu'il a vu les instruracns de la violence 

diriges, non-seulement conlrc lui, ir ds con' e 

une assemblée ^ui doit ctre libre pour 

cuperavec liberte de toutes les causes de ses go- 

tnissemens ? Çommeut le peuple ne s'aglteroit- 

ü pas; lorsqu'on lui inspire des craintes coníre 
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le seu! espoir qui lui reste ? Ne sait-il pas 

que si nous ne brisons ses fers , nous les au- 

to ns rendus plus pésans, nous aurons cimente 

1'oppression , nous aurons livre sans défense 

nos concitoyens à la verge impitoyable de 

Icurs enncmis, nous aurons ajouté à Tinso- 

Icnce du triomphe de ceux qui les dépouíllent 
et.qui les insukent? 

Que les conseilliers de ces mesures désas- 

treuses nous disentencore sbls sont súrs de con- 

server dans sa sévérité la discipline militaire, 

de prevenir tous les effets de réternelle jalou- 

sie entre les íroupes nationales et les troupes 

étrangeres , de réduire les soldats françois à 

n'etre que do purs automates, les séparer 
clbntérêts, de pensées ? de seníimens d'avec 

leurs concitoyens ? Quelle imprudence dans 

leurs systêmes de les rapprocher du lieu de 

nos assemblées, de les électriser par le contact 

de la capitale , de les intéresser à nos discus- 

síons politiques ? Non, malgré le dévouement 

aveugle de Tobeissance militaire, ü.s n'oublie- 

r^nt pas ce que nous sorames; ils verront en 
no-.Lá leurs parens, leurs amis, leur famille oc- 

tupée de leurs intérêts les plus précieux; car 

ils font parüe de cette nafion qui nous a confie 
le 
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íe soin de sa liberté , de sa propriété, de soa 

honneur. Non, de tels horames , non, des 

François ne feront jamais 1'abandon total de 

leurs facultes intellectuelles ; ils ne croLront 

jamais que le devoir est de [trapper sans s'en- 

quérir quelles sont les victimes, 

Ces soldats bientot unis et séparés par des 

dénominaílons qui deviennent le signal des 

partis; ces soldats , dont le métier est de ma- 

nier les armes, ne savent dans toutes leurs 

rixes que recourir au seul instrument dont ils 

connoissent la puissance. De-là naissent des 

combats d^omme à homme , bientôt de régi- 

ment à réglment, bientôt des troupes natio- 

nales aux troupes étrangères; le soulèvement 

est dans tous les cceurs , la sédition marche 

tcte levée ; on est obligé, par foiblesse, de 

voiler la loi militaire , et la discipline est éner- 

vée. Le plus aíFreux désordre menace Ia socié- 
té; tout est à craindre de ces légions qui, après 

etre sorties du devoir, ne voient plus leur sü- 

teté que dans la terreur qu'elles inspirent. 

Eníin, ont-ils prévu , les conseillers de ces 

mesures , ont-ils prévu les suites qu'ellcs en- 

trainent pour la sécurité même du trone ? Ont- 
ds étudié dans l'histoire de tous les peuplcs 

fcomment les réyolutions ont coramencécs, com- 

Ifm li x *■ 
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ment elles se soní opérées ? Ont-xls observfc 

parquel enchaínement funeste de clrconstanceâ 

les esprits les plus sages sont jetés hors de 

íou* es les limites de Ia modération , et par 

■cjuelle impulsion terrible xm penple énivré se 

précipiíe vers des excòs dont la première idée 

Fe ' í fait frémir ? Ont-ils In dans le coetir de 

noíre bon roi ? Connoissent - ils avec quelle 

horreur il regarderoit ceux qiii auroient allu- 

mé les ílammes d'une sédition , d'iine revolte 

pewt-être, ( je le dis en frémissant, mais je 

dois le dite.), ceux qui 1'exposeroient à ver- 

ser le sang de son pexiple, ceux qui seroient 

la canse première des rigexirs , des violences, 

des supplites dont nne foxile de malheurexiX 

seroient Ia victime. 

Mais, Messienrs , le tems presse ; je me re- 

proche rhaqixe moment que raondiscours pour- 

roit ravir à vos sages délibérations i et j'es- 

pere que ces considérations , plutôt indiquées 

que prcsentées, mais dont Févidence me paroit 

irrésistible, suffiront pour fonder la motion, 

ti j'ai Fhonneur de vous proposer. 

» Qu'il soit fait au rol une très-humble 

adresse, pour peindre à Sa Majesté les vives 

allarmes qu'inspire à Fassemblée nationale de 

5on royaume, 1'abus qu'on s'est pe^mis depuis 
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Wlque tems du nom d'un bon roi pour 

approcher de la capitale et de cette ville d» 

Versalhes , un train d'aríillerie et des corps 

nombrenx detroupes, tant étrangèfes que na- 

tionales, dont plusieurs se sont déjà cantou- 

nees dans les villages voisins, et pour ía for. 

mation annoneée de diyers campsaux envircns 
de ces deux villes ». 

» Qu'il soit représenté au roí, non seule- 

í" nieSUreS SOnt 0PPosé" aux ntentrons bienfaisantes de Sa Ma/esté pour le 

r
0u agement de ses peuples dans cette malheus 
euse circonstance de cherté ét de disette des 

grams, mais encore combien elles sont con- 

írairesà la liberte et à 1'Honneur de 1 assembiée 

ytionale, propres à altcrer entre le roi etses 

I^uples cette confonce qui fait Iag!oireetIa 
lrete au monarque, qui seule pcut assurerle 

epos et latranquillité du royaume, procurer 
bn a a nation les fruits inestimables qifelle 

^ n des tra^ux et du zele de cette as- 
sfmblée ». uS 

» Que Sa Ma) es té soit suppliée tròs-respe, • 

ueusement de rassurer ses tidèles suiets , en 
onnant les ordres^nécess^ires pour la cessation 

mediate de ces mesures également inutiles , 

■ "bgereuses et allarmantes, et pour le prompt 

,V 3 ^ 
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tenvoi des troupes et du train d'artillene aus 

lieux d'oü on les a tirés ». 

» Et attendu qu'il peut être convenable, en 

suite des inquiétudes et de 1'effroi que ees me- 

sures ont jete dans le coeur des peuples, de 

pourvoir provisionnellement au maintien du 

calme et de la tranquillité; Sa Majestêsera 

suppliée d'ordonner que dans les dcux villcs 

de Paris et de Versailles, 11 soit incessamment 

leve des gardes bourgeoises , qui, sous les 

ordres du roi, suffiront pleinement à remplif 

ce but, sans augmenter autour de deuxville* 

íravaillées des calamités de la disette, lenom- 

bres des consommateurs ». 

Les situes les moins equivoques d'approJ 

bation se manifestèrent par les vifs applaudis' 

semens de toute Fassemblée. 

» L" motion fut vivcment appuyce pa1" 

MM. de Ia Fay ette, Fabbé Siey es, Chapelier, etc. 

Ce dernier orateur rappella qu'une sembl"' 

ble réclamation avoit été faite avec succès au^ 

ctats de Bretagne, et qu'elle étoitpartic de 

blesse. 
. 

M. Miraeeau. 

» Je n'ai jamais douté que Ia noblesse 

se jetât entre nous et les bavonnettes ? ce n'esí 
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pas elle que ]e redoute ; je les connols , les 

conseilíers perfides de ces attentats à la liberte 

publique ; et je jure rhonneur et la patrlede 

les dénoncer un jour». 
M. de Biau^at appuyant la motion, demanda 

enamendement, qu'on en supprimât u qui koit 
rdatif a la crcation des gardes nationalzs. 

La motion et I amendoment furent adoptés 

a une très-grande majorité (i), 

M. de Mirabeau fut unanimement invité 

à se cbarger de Ia rcdaction de 1'adresse. 

Slance du g. 

M. Mirabeau présenta le projet d'adresse 
à présenter au roií 

Le voici, tel qu'il fut lu , admire, applaudi, 

adopté. 

(x) On convint qu'il ne seroit pas dit un mot dans 
1'adresse des gardes bourgeoisés. Mais ií fau: observer 

que , ce qu en avoit ditTorateur dans son discours , nc 
Produisit pas moins son efFet. Le lendemain Paris et, 
Verssiilcs ctoient armes. Peu de jours après tout la''" 
royaunie le fút. 
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A D R E S S E 

A U ROL 

S I R E, 

«' Voüs avez invite Tassemblée nationale â 

vous témoigner sa confiance; c'étoit aller au- 

devant du plus cher de ses voeux, » 
» Nous venons déposer dans le sein devotre 

Majesté les plus vives allarmes; si nous en 

étions Tobjet, si nous avions la foibl sse de 

craindre pour nous-mêines, votre bonté dai- 

gneroit encore nous rassurer , et meme , en 

nous blâmant d^avoir douté de vos intentlons, 

vous accueilleriez nos inquiétudes ; vous en 

dissiperiez la cause ; vous ne laisseriez point 

dbncertitude sur la positipn de TassembleQ 

nationale. » 

« MaisjSire, nous n'imploronspoint votre 

protectlon , ce seroit oíFenser votre justice ; 

nousavons çonçu des craintes, et, nous Tosons 

dire , elles tiennent au patriotisme le pluspur, 

à l'intércf de nos commettans, <\ la tranquillité 

p- ' li que, aubonheur du moiarque chéri, qui, 

en nous ápplanissant la route de Ia félicité » 

mérlte bien d'y marcher liii-même sans obs^ 

taclc.». 
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«Les mouvemens de votre coeur, Sire, voilà 

le vrai salut des François. Lorsque des troupes 
s*avancent de toutes parts, que des camps se 

forment autour de nous, que la capitale est 

investie, nous nous demandons avec étonne- 

ment: le roi s^st-il méíié de Ia fidélité de ses 

peuples? S'!! avoit pli en douter ; n'auroií-il 

pas versé dans notre coeur ses chagrins pa- 

ternels veut dire cet appareil inenaçant ? 

Ou sont les ennemis de l'état et du roi qu 11 

faut subjuguer ? Oíi sont les rebelles , les 11- 

gueurs quil faut réduire ? . . . Une volxuna- 

nime répond dans la capitale et dans 1 eten- 

due du royaume : Nous chérissons notre. roi % 
nous bénissons le cltl du don qu il nous a. fa.it dans 

son amour. » 
»Sire, la religion de votre Majesté ne peut 

être surprise qne sous le pretexte du bien 

public. » 

» Si ceux qui ont donné ces conseils à notre 

roi, avoient assez de confiance dans leuxs prín- 

cipes pour les exposer devant nous , ce mo-» 

mertt ameneroit le plus beau triomphe ue Ia 

yérité.» 
» L'ctat n'a rien à te douter que des mauvais 

príncipes qui osent assieger le trone meme, et 

ne respecíent pas la confiance du plus pur, 
y 4 
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plus vertueux des princes. Et comment 

prend-on, Sire, pourvous faire douter de Fat- 

tachement et de 1'amoiir de vos sujeis.'3 Avez- 

vous prodigué leur sang? Etes-vous cruel ,im- 

placable ? Avez-vous abuse de la justice ? Le 

peuple vous impute-t-il scs malheurs ? vous 

npmme-t-il dans sescalamités? Ont-ilspuvous 

dire que le peuple est impatientde votre joug, 

qu'il ''est Ias du sceptre des Bourbons ? Non , 

non, ils neTont pas fait, la calomnie du moins 

rdest pas absurde ; elle cherche u; peu de vrai- 

semblance pour colorer ses noirceurs. » 

« Votre majesté a vu récetnment tout ce 

qidelle peut sur son peuple; la subordination 

s*est rétablie dans la capitale agitée; les pri- 

sonnlers mis en liberte par lamultitude, d'eux- 

niêmes, ontrepris leursfers;et 1'ordre public, 

<jui peut-être auroit coüté des íorrens de 

sang, si Ton eüt employé la force, un seul mot 

de votre bouche Ia rétabli. Mais ce mot étoit 

un mot de paix; il étoit 1'expresslon de votre 

coeur, et vos sujets se font glolre de n'y résis- 

ter jamais. Quil est beau d'exercer cct em- 

pire! Cest celui de Louís IX, de Louls XII, 

de iicnri IV; c'est le seul qui soit digne de 

•vous. » 

« Nous vous tromperions , Sire, si nous n'a- 
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joutions pas, forces par les circonstances : cet 

empire est le seul qu'il soit aujourcifoiii pos- 

sible en France d'exercer, La France ne souf- 

frira ',as cIu'on abuse le meilleur des róis , et 

qu'on 1'écarte par ues Vlies sinistres, du noble 

plan qu'il a lui-mêmc tracé. '! uus nous avez 

appellés pour fixer, de concert avec voas, la 

constitution, pour opérer la régénération du 

royaume : Tassemblée nationale vient vous cé- 

clarer solemnellement que vos voeux seront 

accomplis, que vos promesses ne seront point 

vaines, que les pièges, les difficultés, les ter- 

reurs ne retarderont point sa marche, n'inti- 

mideront point son courage. » 

« Ou donc estle danger des troupes, affccte- 

ront de dire nos ennemis ?,., Que veulent 

leurs plaintes , puisquhls sont inaccesssibles 

au dccouragemcnt ? » 

« Le danger, Sire, est pressant, est universel, 

est au-delà de tous les calculs de la prudence 

humaine. » 

« Le danger est pour le peuple des provinces. 

Une fois allarmé sur notre liberte, nous ne 

connoissons phis de frein qui puisse le retc- 

nir. La distance seule grossit tout , exag; 

tout, double les inquiétudes, les aigrit, le^. 

envenime.» 
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« Ledanger'est ponr la capitale. De quel 

ioeil le peuple,aii sein de Tindigence et tour- 

menté des angoisses les plus cruelles, se ver- 

ra-t-il disputer les restes de sa subsistar ce 

une foule de soldats menaçans } ia présence 

des troupes échauffera, ameutera, produira 

une ferraentation universelle, et le premier 

acte de violence, excrcé sons pretexte de po- 

lice, peut commencer un-e suite horrible de 

malheurs. » 

« Le danger est pour les troupes. Des soldats 

françois, approchés du centre des discussions , 

participans aux passions coiume aux intérêts du 

peuple, peuvent oublier qu'un engageraent les 

a fait soldats, pour se souvenir que la nature 

les fit hommes. » 

« Le danger, Sire, menace les travaux, qní 

sont notre premier devoir, et qui n'auront 

un plein snccès, une véritable permanence 

qidautant que les peuples les regarderont 

comme entièrement libres. II est d'ailleurs 

une contagion dans les mouvemens passionnés; 

nous ne sommes que des hommes : la dé- 

fiance de nous-mcmes, la crainte de paroitre 

íblbles, peuvent entrainer au-delà du but; 

nous serons obsédés de conseils violens, dé- 

tnesurés; et la raison calme, la tranquillq 
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sagesse ne rendent pas ieurs oracíes au mi« 

lieu du.tumulte, des désordres et des scènes 

factieuses. » 

« Le danger, Sire3 est plus terrlhle encore^ 
et jugez de son étendue par les alíarmes qui 

nous amènent devant vous. De grandes révo- 

lutions ont eif des causes bien moins éclatantes; 

plus d'une entrepnse fatale aux nations s^st 

annoncéed'une manière moins sinistre et m ins 

íbrmidable. » 

« Ne croyez pas ceux qui vous parlent légè- 

rement de la nation , et qui ne savent que 

vous la représenter selon leurs vues, tantot 

insolente , rebelle , séditieuse, tantôt soumise, 

docile au joug, prompte à courber la tête pour 

le recevoir. Ces deux tableaux sont également 

infidèles. » 

« Toujours prêts à vous obéir , Sire , parce 

que vous commandez au nom des loix, 

notre fidélité est sans borne comme sans 

atteiníe. >> 

« Prets a résisterà tons les'commandemens 

arbitraires de ceux qui abusent de voíre nom, 

parce qu'ils sont ennemis des loix; notre fidé» 

litc même nous ordonne cette résistance et 

nous nous honorerons toujours de mériter les 

reproches que notre fermeté nous at re, » £ 
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<( Sire, nous vous cncoujurons au nom d(í 

Ia patrie, au nom de votre bonheur et de 

votre gloire; renvoyez vos soldats aux postes 

d'oii vos conseillers les ont tires : renvoyez 

cette artülerie, destinée à couvrir vos írou- 

tières; renvoyez sur-tout les troupes étran- 

gcres, ces alliés de la nation, que nous 

payons pour défendre et non pour troubler 

nos foyers. Votre majesté n'en a pas besoin : 

eh ! pourquoi un monarque adoré de vingt- 

cinq millions de Français, feroit-il accourir 

à grands frais autour du trone quelques mllliers 

d'étrangers ? 

Sire, au milieu de vos enfans, soyez gardé 

par leur arnour. Les députés de Ia nation sont 

appellés à consacrer avec vous les droits émi- 

nens de la royauté, sur la base immuable de 

la liberte du peuple ; mais lorsqubls rem- 

plissent leur devoir, lorsquils cèdent ;\ leur 

raison, à leurs sentimens, les exposeriez- 

vous au soupçon de n'avoir cédé qu'à la 

crainte ? Ah! Fautorité que íous les coeurs 

vous défèrent, est la seule pure, la seule 

inébranlable; elle est le juste retour de vos 

bmnfaits , et 1'immortel apanage des princes 

dont vous serez le modèle [ i ] 

(0 II fut drrécc que cette immortellc adresse seroifc 
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Siance dit~ u, 

Le président rendit compte de Ia réponse 

faite par le roí, à Ja dépuíation chargés de 

lui demander le renvoi des troupes. 

Cette réponse étoit ainsi conçue. 

« Personne n'ignore les désordres et les 

9> scènes scandaieuses qui se sont passées et re- 

nouvelléesà Paris et à Versailles, sons mcs 
» yeux et soas ceux des états -généraux. II est 

» nécessaire que je fasse usage des moyens qui 

» sont en ma puissance , pour remettre et 

.*> iraintenir I'ordre dans la capitale et dans 

»> les environs : c'est un de mes devoirs prin- 

» cipaiix de veiller à Ia sürcré publique. Ce 

» sont ces motifs qui m'ont dcíerminé à ídire 

» un rassemblement de troupes autour de 

»> Paris. Vous pouvez assurer IVssemblée des 

» états-généraux, qidelles ne sont destinées 

» quà réprimcr , ou plutôt à prevenir dc nou- 
» veaux désordres, à maintenir le bon ordre, 

» et Pexercice des loix. A assurer et à proté- 

portée sur le-champ au roL 24 deputes furent nommss 
a "et efFet; et il n^st peufêtre pas inutile de remar- 
quer que j}[. Mirabcau. fut un des m( nbres dc la 

«cputation. 
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» gêí même Ia 11b erté qui doit règaer danâ 

» ses déllbérations, toute espèce de contrainte 

» doit en être bannie, de même que toute 

» appréhension de tumulte et de violence , 

» doit en être écartée. Ce ne pourrolent être 

» que, des gens mal - intentionnés qui pour- 

» roient égarer mes peuples sur les yrais 

» motifs des mesures de précaution que je 

» prends. J'ai consíamment cherché à faire 

» tout ce qui pouvoit tendre à lem bonheu , 

» et i'ai toujours eu lieu d'être assuré de leur 

» amour et de leur fidélité ». 

» Si pourtant la' prcsence nécessaire des 

» troupes dans les environs de Paris, causoit 

» encore de 1'ombrage, je me porterois, sur la 

» demande de Passemblce , à transférer les 

» ctats-généraux à Noyon, ou ;\ Soissons et 

»> alors je me rendrois à Compiogne , pour 

» maintenir la communication qui doit avoir 

» lieu entre Passemblée et moi ». 

Cette rcponse ne signifioit rien du tout,ou 

plutôt et en dernier résultat , elle signifioit 

formellement que le roi ne vouloit pas ren- 

voyer les troupes. Cependant elle obtint des 

applaudissemens. 

M. M i r a b ea u seul eüt 1c courage de 

Pattaquer. 
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« Messieurs, dit-il, sans doitte Ia parole dií 

rol est digne dela plus grande confíanee;nous 

en devons tons à la bonté connue du monar-' 

que , nous pouvons nous abandonner à ses 

jyertus », 

« Mais, Messieurs, Ia parole du roi, toute 

rassurante qu'elle doit letre n'est pas moins 
im mauvais garant de la conduite d'un minis- 

tère qm na cesse de surprendre sa religion »; 

« Nous s vens tous ,qu'avec plus de reserve, 
nous aurions évité de grands désordres, Nous 

savons^ tous que Ia confiance habituelle des 

f rançois pour leur roi, est moins une vertu 

quun vice, si, sur-tout elle s'étend à toutes 

les parties de Tadministration », 

« Qm de nous ignore, en effet, que cVsl 
notre aveugle et mobile inconsidération qui 

nous a conduit de siècle en siècle, et defautes 
en fautes, a la crise qui nous afílige aujour- 

d hui et qui doit enfin dessiller nos yeux, si 

nous n avons pas résolu d'être jusqu a la con- 

sommation des tems , des enfans toujours mu- 
íins et toujours esclaves ». 

« La réponse du roi est un véritable refus; 
le ministère ne Ta regardée que comme une 

simple formule de rassurance et de bonté, il 

a lair de penser que nous avions £ t notre^ 
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ctemande, sans attacher à son succès un grand 

intérêt et sculeraent pour paroitre Favo ir 

faite ». 

« II faut détromper le ministère ». 

« Sans doute mon avis nest pas de manquer 

à la confiance et au respect quon doit aux 

vertus du rol, mais mon avis n'est pas non 

plus que nous soyons inconséquens , timides, 
incertain dans notre marche ». 

« Certes, il n'y a pas lieude d('libérer sur la 

translaíion qu'on nous propose; cai enfín , 

même d'aprcs la rcponse du roi, nous n iions, 

soit à Noyon, soit à Soissons, que, si nous 

le demandons, et nous ne 1 avons pas demande, 

et nous ne le demanderons pas , parce que pro- 
bablement, nous ne desirerons jamais de nous 

placer entre deux ou trois corps de trou- 

pes, celles qui investissent Paris, et celles 

que pourrolent, d'un moment à 1'autre, lan- 

cei" sur nous et sur la Flandre et TAlsace ». 
» Nous avons demande la retraite des írou- 

pes. Voilà 1'objet de notre adresse. Nous r'a- 
vons pas aemandc à fuir les troupes , mais 

ceulement que les troupes stdoignassent de 

la capitale. Et ce n'est pas pour nous que 
nous avons fait cctte demande , ce nest ccr- 

tainçraeat pas le sentiment de ia peur qui noiis 
conduit 
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conduit, et on le sait bien , c'est celui de rin- 

térêt général. Or , la présence des troupés 

contrarie l'ordre et la paix publique, et peut 

occasionner les plus 'grands malheurs. Ces 

malheurs ? noíre translation ne les éloigneroit 
pas , elle les agraveroit au contraire ». 

« II faut donc amener lá paix, en dépit des 

amis des troubles ; il faut être conséquens avec 

nous-mêmes, et pour cela nous navons qu'une 

conduite à te iir, c'est d'insister sans relâche, 
sur ie renvoi des troupes, seul moyen infail- 

lible de Tobtenir ». 

Ifavis de M. Mirabeau fut adopté par le fait 

car on ne prit aucune détermination contraire. 

Síance du 1$. 

Le samedi 11 , M. Nécker avoit été ren- 

yoyé. 

Le dimanche iz, Brcteuil, Ia Galaisière , 

de Broglie, la Porte et Foulon étoiçnt entres 

au conseil. 

Le mcme jour, M. de Lambesc avoit donné 

à Paris , le spectacle le plus frappant de ce 

que peut la férocité sur une ame pusilla-^ 

nime. 

Tome I. X 
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Le soir , les barriòres du nord avoíent éfé 
incendiées. 

Le 13 , avoit été rendu ce mémorable arritey 

qui déclaroit que M. Necker et les autres mi- 
nistres éloignés, emportoientles rcgrets de Fas- 

semblée , et rendoit les nouveaux ministres 

et tous les conseils de sa majesté di qudqiu 

rang ct ítat qidlls pussent être, pcrsonnellernmt 
rcsponsabUs dcs malhturs alors présens ct da tous 

ceux qui pourroient suivre. 

. Le 14 , la Bastille avoit été prise. Le gouver- 
neurdecefort et le prévot de Paris, avoient été 

les cruéis exemples que le peuple avoit pré- 

senté à ceux qui auroient vüulu r soit de for- 

ce , soit par adresse , rempêcher de devenír 

libre. 

Tout les citoyens de Paris étoient armés, 

et se disposoient à attaquer de front, le camp 

que le gouvernement avoit rassemblé à l'é- 

cole militaire. 
Versaillesétoitrempll detroupes étrangères. 

Deux députàtlons avoient été envoyées au 

roi poiir léitérer la demande du renvoi des trou- 

nes , dont la seule présence étoit cause de 

toutes les insurrections. 

Ler deux réponses du rol ctolent négatives. 
1 e 5,1'assemblée dont laséance duroitdepuis 
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le 13 au maíin, se disposoit à envoyer une 

troisièms députation au rox; elle alloit partir. 

M. Mirabeaü, 

« Dites lui que les hordes éírangères dont 

nous sommes investis, ont reçu hler Ia visite 

des princes, dçs princesses, des favoris, des 

favorites ; et leurs carresses, et leurs exhor- 

tations et leurs présens ;(i) dites lui que , 

toute la nu t ces satellites étrangers, gorgés 

d'or et de vin , ont prédit dans leurs champs 

impies, rasservissement de la france, et que 

leurs vceux brutaux invoquoient la destruction 

de Tassemblée nationale ; dites lui que , dans 

son palais mêmc les courtisans ont mclé leurs 

danses, au son de cette musique barbare, et 

que tellc fut Tavant sçène de laSt.-Barthelemy». 

« Dites lui que ce Henry dont 1'univers 

benií la mcmoire , celui de ces ayeux qu'iL 

vouloit prendre pour modele, faisoit passer 

des vivres dans Paris révolté, qu'ils assiégeoit 

en personne, et que ses conseilhrs féroces , 

(i)La reine, M. d'Artois, Madame de Pollgnac , etc. 
avoicnt cté , la veille, rendre visite aux bussaras,. 
abrités dans rorangerie. xy 

X X 



( 3M ) 

font rebrousser les farines que le commerc^ 

apporte dans Paris íidèle et aífamé » (i). 

La députation. ne partit pas; le roi vint lui 

jnêrae annoncer qu'il venoit dordonner 

aux troupes de s'éloigner de Paris , et de 

yersailles. 

Sianu du 16", 

Le calme s^embloit rétabli. La députation 

qui , la veille! avoit porté à Paris k 
nouvelle de la. visite du roi à 1 asserublew, en 
avoit rapportédes promesses etj des epérances 

de paix. 
Mais la paix, pouvoit-elle être durable , 

tant que les nouyeaux ministres resteroient 

en place ? non , sans doute , et M. Mirabeau 

le sentoit bien ; il proposa le projet d'adresse 
suivant. 

   

(1) Lc fait est exact; dcs farines déja sur le chemin 
de Yersailles à Paris, revinrcnt à Vcrsailles par ordre 
du ministèr- 
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ProJET (Tadresse au roi, pour /« rtnvoi des 

ministres , presente à tassemblíe nationalt le 

ló JuilLet, 

i 

S I R E , 

« Nous venons cléposer aux pieds du trone 

notre respectueuse reconnoissance pour Ia 

confiance à iamais glorieuse que votre rnajesté 
noiu a moutrée , et rhommage que nous 

rendons à la pureté de vos intentlons, à cet 

amour de la justice qui vous distingue si 

émincmment, et qui donne à rattachement 

de vos peuples pour votre personne sacrée 

le plus saint et le plus durable des motifs. » 

« Le renvoi des troupes est un bienfait ines- 

timable , nous en connoissons toute l'étendue , 

mais il semble acquérlr un nouveau prix, 

parce que nous le devons uniquement à votre 

coeur, à votre sollicitude paternelle. Vraimcnt 

digne de tenir les rênes de Tctat, vous ne 

les avez pas abandonnées dans le moment le 

plus difficile à ceux qui vouloient, en mul- 

tipliant les artifices, vous persuaderde leur en 

laisser la conduite. » 

Vous avez remporté un triomphe d'autaiit 
X3 
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plus cher à vos peuples, qii'il vous a faliu 

résister à des sentiméns et à des affections 

auxouels il est honorable et doux d'obéir dans 

la carricre d'une vie privéc. Un des plus 

pénibles devoirs du poste élevé que vous ' 

remplissez , c'est de lutter contre Fempire des 

préférences et des habitudes. » 

« Mais, Sire , una funeste expérience vient 

de nous montrer que de sinistres conseils, 

quoiqidils aient été pour votre -najesté Toc- 

casion d'exercer une grande et rare vertu, 

nous ont íiüt acheter au prix de la tranquil- 

lité publique, au prix du sang de nos con- 

citoyens, le bien que nous eussions d'abord 

obtenu de la justesse de votre esprit, et\de 

ia bonté de votre cceur, » 

«ílestmâme certain que, sans ces perfides 

conseils, ces troupes, dont votre majcsté nous 

a daigné accorder la retraite, nauroient point 

été appelées. » 

«lis ont trompé votre majestc; une détestable 

politique s'est ílattée de vous compromeítre 

avec vos ndèles sujets; nos ennemis ont 

esnéré que des excès de notre part ou des 

emportemcns du peuple justifieroient 1'emploi 

des movens dont üs avoient su se prcmunir; 

ils ^nt espéré fairc des coupables afin de se 
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douner des droits cdntre la nation ou contre 

nous; ils aiuroient surpris à vctre religion^ 

à votre amour pour Fordre, des commande- 

mens qui, pouvant être executes à; 1 instant 
même, aurolent créé dans la France un déplo- 

rable état de choses , mis l'alienation a la 

place de la confiance et fait avorter toutes 

vos intentions généreuses, parce quheureux 

dans le prolongement du désordre et de 

Fanarchle, ces hommes hautains et indépen- 

dausredoutei t une constitution et des loixdont 

ils ne pourront pas s'áíFranch'r. » 

« Sire, 011 prétendoxent-ils vous conduire ? 

oü aboutissolt le plan funeste quils avolcnt 

osé méditer ? » 

» II n'est douteux ixour aucun de nous, 

qu'ils se proposoient de disperser Tassemblée 

nationale et même de porter des mains sacri- 

lègcs sur les représentans de la nation ; ils 

aurolent voulu eíFacer, anéantir ces nobles^ 

ces touchantes déclarations de votre boucbe,, 

connues, admirées de l'univers entier; ils. 

aurolent voulu remettre en vos mains Ia puis— 

sance des impôts que vous avex déclaré appar- 

tenir au peuplc; ils se seroient efFovcés d';.n- 

téresser les parlemens vous prêter leur mi- 

aistère; ils se seroient associes dans votre- 
X 4 
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capatale avec des avanturiers agioteitrs, avec 
ces vampires dont tout l'art est* de pressurer 

Vos pétipíès pour verser dans votre trésor ce 

métaí, à la poisession duqucl abouíissoit cette 

âtroce poliíique; ils auroient enfin, par im- 

puissance et après une longue suite de mal-» 

heurs, viole Ia foi publique, et déshonoré 

votre règne.... Vous hous arrêtez, Slre, votre 

humamté se revolte; vous ncus accuscz de 

charger de couleurs sombres des nrojets avéc 

lesquels vous ne pensez pas qu' ..cun ho ame 

ait éíé assez téméraire pour vous approcher. » 

« Mais, Slre, nous jugeons par ce qifils ont 

íàit, de ce qifilis vouloient faire; ils nous 

ont calomnié; ils vous ont fait supposer que 

r-ssemblée nationale ne s'occuperolt' pas des 

travaux dont elle étoit chargée; ils vous ont 

fait dcclarer que les vceux des peuples vous 

étant connus j>ar leurs cahiers, vous fericz 

seul le bie.n pour lequel nous étions convo- 

ques. Voilà le secret de leur coeur et le but 

unique de leurs desirs. Ils ont voulu nous 

reridre iniriles ; ils ont voulu nous dissoudre; 

ils ont voulu repousser Ia onsíitutlon et 

rétouíFer dans son berceau même. » 

« Qifils nous le disent, s'ils 1'osent : la na- 

tion auroit-elle pris de la coníiance dans des 
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travaux ministériels ? Eh! quels autres que 

des ministres l'ont conduite à Fétat désas- 

treux oíi elle se trouve? Auroitrelle oublió 

que nul impôt n'est légal sans son consente- 

ment; que Femprunt supposant 1'impôt, ne 
peut méritcr aucune coníiance s'il n'est ordonné 

par elle; que la force n'est qu'un brigandage 

lorsqu'on Temploie pour arracher des contri- 

butions, non-seulement condamnées par les 

príncipes, mais solemnellement déclarées illé- 

galc par vc -e majesté ? » 

«II auroit donc faliu blentôt ccnvoquer une 

assemblée nouvelle : mais sur quel fondement 

les ministres avoient-ils pensé que nos suc- 

cesseurs seroiení moins fermes que nous, 

qu'ils combattroient moins les usurpador s 

féodales, qu'ils réclameroient moins les droits 

du peuple, qu'ils trahlrolent la cause de la 

liberte? Cette seconde assemblei nationale 

auroit été foible et timide; et alors, nullc 

pour la nation, elle n'aurolt recueilli que 

son mépris ; ou, ferme en príncipes, inébran- 

lable dans ses demandes, 11 auroit faliu la 

dissoudre, et rser de nouveaux attentats. » 

« Si les ministres avoit espere que Ia banque- 

route pouvolt dispenser de recourir à la na- 

tion, la premicre, la plus sacrée des inten- 
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tions de voíre majesté étoit trahie. Mais queí 

én eut été le résultat d Le désespoir des uns, 

Findignation de tous, la halhe de 1'autorité, 

auroient nécesslíé des dépenses incalculables; 

Fétat n'eüt cté délivré d'un fardeau que pour 

en porter un plus accablant , car on peut 

concevoir le travail associe au courage répa" 

rant avec usure les sacriíices que le bien 

pubüc exige; mais Findustrie productive et 

laborieuse fait place à Fabattement et à 

Foisiveté par-tout oíi règnent b murmure et 

3a misère. La banqueroute , dans ces conjonc- 

níres fatales, n'eüt donc fait que dessécher 

toutes les sources de la prospérité et ajouter 

à la pauvreté une indigeuce plus triste et plus 

oppressive. » 

« Jugez , Sire, de Favenir par le passé , et 

daignez vous representei- comment se con- 

duiroient dans cette catastrophe les auteurs 

de ces turpitudes. Diminueroient-ils leurs 

profusions ? Donneroient - ils Fexemplé de 

Fobcissance aux loi^í, du respcct pour une 

nation géncreuse ? Est-ce bien dans la vué 

de régénérer le royaume qifils ont cherché 

à étouíFer Fesprit public dans sa naissance,. 

h éíablir Ia déíiance entre vous et Fassem- 

blêc naticnale à intcrrompre 1c comrocrcc 
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de ssgesseet debonsconseils, qui doxt s'établir 

entre le peuple et son roi? » 

« Nqus avons écarté jusqu'ici la supposltion 

du plus grand des malheurs; mais nous ne le 
dissimulero.RS pas : ces ministres auroient 

compromis le repôs de votre règne. Etoient- 

ils bien surs ces artisans de violence, que 

tout eút fléchi sons Timpétuosité de leurs 

raouvemens; que le désespoir des peuples 

eüt ctc facile à contenir ; que 15 rmllions 

de F.ançais e ssent subi les loix de leur des- 

potismo ; que les soldats qationaux, indiiFé- 

rens à la liberte, indiffcrens aux loix qui , 

pourtant les protègent, lorsqu'après le ser- 

vice ils rentrent dans Tordre civil, nauroient 

point opté entre Tcbéissance du soldat et 1 ^ 

zèle du citoyen? Avolent-ils des paetês avec 

les princes étrangers? Etolent-:Is certains 

que la politique offensive, les piétentions, 

les anciens droits, les jalousies, les vengeances 

seroient restées assoupies? N'ont-lls pas exposé 

le royaume à tous les maux qui ne manquent 

jamais de fondre sur un pays rempli de dis- 

cordes, que sa f iblcsse et sa désunion désignent 

comme une proie ? » 

« Vous avez daigné, Sire, nous'appeler pour 

consulter avec vous du bien de Tétat : ainsi. 
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notis avons le dépôt sacré de votre confíanee 

et dit mandai de ia nation, et nous ne sau- 

rions être suspects, puisqu'on ne peut nons 

supposer un airtre intérêt que le bien public, 

essentiellement le votre. Eh bien! Sire, sons 
ce double rapport, nous serions prévarica- 

teurSj SÍ nous pouvions vous taire une partie 

de Ia vérité.» 

« Votre sagesse a prévenu les plus grands 

malheurs, mais votre indulgence ne doit pas 

proteger ceux qui ont creusé sous no^ pas 

1 abyme que vous venez de fermer. » 

«II suffit qu'ils aient voulu nous arracher 

l'affection de votre majesté , il suffit qu'ils 

aient risqué de mêler votre nom aux cala- 

ínités qu'ils préparoient aux peuples , pour que 

nous ne voyons jamais en eux les dignes coopé- 

rateurs de vos sublimes travaux. » 

« II nous est impossible d'accorder aucune 

confiance à un homme qui, ayant acquis des 

droits à rimmortalité par la défense de Tetat, 

s'est montré prêt à tourner à Tesclavage du 

peuple , "art conservateur de la liberte 

publique , et qui nous a fau craindre pour 

nos foyers tous les maux que la guerre doit ca 

écarter.» 

« II nous est impossible d'accorder aucune 
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tonfiance à un chef de la justice, qui s'est 

montré le plus ardent ennemi d'une consti- 
íiition sans laquelle tout ordre judiciaire, 

même avec des magistrats vertueux, n'est 

qu'un redoutable jeu de hazard, et qui, 

abusant des droits que lui donne sa place 

sur toutes les presses du royaume,s'est opposé 

de toute sa puissance à la circulation des 

lumières. » 

« II nous est impossible d'accorder jamais 

aucu^e coní ice au ministre, qui, contre 

les intentions connues du roi,n'a pas craint, 

aux yeux de la nation assemblée, de pro- 

diguer les ordres arbitraires à Tactive inqui- 

sition, qui ne voit que dans la perfection de 

Fespionnage le salut des empires. » 

« La nation croira-t-elle que rharmonie soit 

parfaite entre votre majesté et nous, si le 

ministère estsuspect, si on le reg; le comme 

rennemi de nos travaux, si on crolt qu'il 

n'a cédé un momcnt à la nccessité et à votre 

sagesse que pour nous envelopper incessamment 

de nouvaaux pièges ? » 
« Desinconv^niens de toute espèce rcsultent 

de la défiance ouverte entre nous et le mln:';- 

tère; nous avons plus que des soupçons de 

leurs intentions hostiles i ils ont plus que^y 
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des doutes des seritimens qu'ils ont pro- 

roqués dans nos coeurs : le prince, ami de 

ses peuples, doit-il être envlíonné de nos 

ennemis? » 

« Nous ne prétendons point dicíer le choix 

de vos ministres, ils doivent vous plaire : 

être agréables à votre coeur, est une condi- 

tion nécessaire pour vous servir : mais, Sire, 

quand vous considérerez la route funeste oíi 

vos conseillers vouloient vous entraíner, 

quand vous songerez au méccntentemtnt de 

la capiíale qidils ont assiégée et voulu afFa- 

mer, au sang qu'ils y ont fait couler, aux 

horreurs qu'on ne peut imputer qu'à eux 

seuls, toute rEurope vous trouvera clément 

si vous daignez leur pardonner. » 

Ceíte adresse vivement applaudie , vive- 

ment appuyée , ne fut cependant pas adoptée, 

parce qu'on apprit, dans la même séance que 

MM. de Broglio, de Villedeuil ct le garde- 

des-sceaux , étoient soríis du ministère. 

11 fut seulemcnt arrêté qu'ane députation, 

demanderoit le renvoi de ceux des nouveaux 

ministres encore en place, et le retour de 

M. Necker. 

Dans le cours de Ia discussion, M. Mounier 

avoit prétendu que -Tasfieíntlée nationale ne 
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devoit avoir aucune inflitence, soit sur le 

rénvoi, soit sur le rappel des ministres, et 

s'étolt appuyó de Texemple de TAngleterre, 

oü le parlement, quoiqidil en ait voulu, n'a 

jamais pu prendre aucune part au choix du 

ministère, sarís qu'il en soit résulté ) 5 fac- 

tions et les troubles les plus coupables. 

M. M I R A B E A V. 

» Dans une circonstance aussi urgente, je 

pourrois évuer toute controverse, puisque le 

préopinant, obligé de convenir avec nous que 

le roi nous ayant consulte, nous avons le 

droit et le devoir de lui proposer ce que 

nous croirons opporlun, ne s'oppose poiní à 

Tadresse pour le renvoi des ministres. Mais 

je ne crois pas qu'il soit jamais permis dans 

cctte assemblée de laisser sans réclamation, 

violer , mêrae dans un discours, I " príncipes, 

ét de composer avec ks amours-propres aux 

dépens de Ia vérité. » 

« S'il est une maxime impie et défestable, 

ce seroit celle qui intcrdiroit a Tassemblée 

nationale de déclarer au monarque que son 

peuple n'a pomt de confiance dans ses minis- 

tres. Cette cpinion attaque à la fois et la na- 

ture des choses, et les droits essentiels- du 

peuple, et laloi de la responsabilité d mi-- 
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nistres, !oi que nous sommes chargés de sta- 

tuerjloi plus importante encore, s'il estpossi- 

ble, auroi qu'à son peuple, loi qui ne sera 

jamais librement en exercice si lesreprésentans 

du peuple n'ont pas Finitiative de Taccusation; 

qu'il me soit permls de m'exprimer ainsi.» 

» Eh ! depuis quand les bénédictions et les 

malédictions du peuple ne sont-elles plus le 

jugement des bons ou des raauvais ministres ? 

Pourquoi une nation qui est représentée, s'é- 

puiseroit-elle en vaias murmuras, en stériles 

imprécations, plutôt que de faire entendre le 

voeu de tous par ses organes assermentés ? Le 

peuple n'a-t-11 pas placé le trone entre le ciei 

et lui, afin de réaliser , autant que le peuvent 

les hommes, la justice éternelle , et anticiper 

snr ses décrets, du moins pour le bonheur de 

ce monde. » 

» Mais vous voulez donc confondre les pou- 

voirs ? ... » 

» Nous aurons bientôt occasion d'examiner 

cette théorie de trois pouvôirs , laquelle exac- 

tement analysée , montrera peut-être la faci- 

lite de 1'esprit humain , à prendre des mots 

pour des choses, des formules pour des argu- 

mens, ct a se routiner vers un certain ordre 

d^dées, sans revenir j amais à examiner Fintel- 
t ligible 
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íigible definition qu'il a prise pour lin axiômè; 

Les valeureux champions d cs trais pouvcirs 

tâcheront alors de nôus faire comprcndre ce 

qu'ils entendent par cette grande location de 

trois pcuvoirs ; et, par exemple, cemment ils 

conçoivent le ponvoir jadiciaire dbtinrt du 

pouvoir exécutif; oiimênie le pouvoir législatif 

sans aucune participation au pouvoir exécuíifl 

« II me suffit aujourd'hin dc ieur dire : vous 

oubliez que ce peuple, à qui vous opposez les 

limites des tiois pouvoirs, est la source de 

tons les pouvoirs , et que lui seul peut les dc- 

léguer. Vous oubliez que c'est au souverain 

què vous disputez le controle des administra- 

teurs. Vous oubliez enfin que nous , les repré- 

sentans du souverain, nous devant qui som 

suspendus tons les pouvoirs, et même ceux 

du chef de la nation, s'il nc marche polnt d'ac- 

cord avec nous, vous oubliez que nous ne pré- 

tendons point à placer , ni déplacer les minis- 

tres en vertu de nos décrets, mais seulement 

à manlfester 1'opinion de nos commct- 

. tans sur tel ou tel ministre, Eh ! commcnt 

nous refuseriez-vous ce simple droit de décla- 

ration, vous qui nous accordez celui de les 

accuser, de les poursuivre , et de créer le tri- 

bunal qui devra punir ces artisahs d'iniquitésv^ 

Tome I. y 
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<íont, par une contradiction palpable , voui 

nous proposez de contempler les oeuvres dans 

un respectueux silence ? Ne voyez-vous don 

pas combien je fais aux gouverneurs un mei1- 

leur sort que vous, combien je suis plus nu- 

dérc' Vous n'admettez aucun intervalle entre 

un morne silence et une dénonciation sangui- 

naire. Se tairt ou punir, obéir ou frâpper, 

yoilà votre systêifle. Et moi, j'avertis avant 

de dénoncer ; je reaise avant de flétrir; j'oíFre 

une retraite à Tinconsidératio ou à Ti capa- 

cité avant de les traiter de crimes. Qui de 

nous a plus de mesure et d'équité » ? 

» Mais voyez la Grande - Bretagne ! Qite 

d'agitation populaire n'y occasionne pas ce 

droit que vous téclamez ! Cest lui qui a perdu 
1'Angleterre.... L'Angleterre est perdue ! Ah 

grand Dieu ! Quelle sinistre nouvelle 1 Eh ! 

par quelle latitude s'est-elle donc perdue ? ou 

quel tremblement de terre, quelle convulsion 

de la nature a englouti cette lie fameuse , cet 
inépuisable foyer de si grands exemples, cette 

terre cla_ dque des amis de la liberté } . 

Mais vous me rassurez. . . . UAngleterre 
fleurit encore pour 1'éternelle instruction du 

monde : TAngleterre repare dans un gloneux 

si^nce leslplaies qu'au miüeu d'une íièvre ar- 
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dente elle s'est faites ! L'Angleterre développé 

tons les genres d'indiistrie, exploite tous les 

xions de la prospérité humaine , et tout-à- 

rheure encore elle vient de remplir une grande 

laeune de sa constitution avec toute la vigueur 

de la plus énergique jeunesse, et Timposante 

maturité d^in peuple vieilli dans les afFaires 

publiques. . . . Vous ne pensiez donc qu'à 

quelques dissentions parlementaires (làcomme 

ailleurs ce n'est souvent que du parlage qu-i 

n'a guère autre importance que Finterêt de Ia 

loquacité); ou plutôt c'est apparemment la 

dernlère dissolution du parlement qui vous 

effraye *>. 
» Je ne vous dirai pas que sur votre ex- 

posé il est évident que vous ignorez les causes 

ct les détails de ee grand évènement qui n'est 

point une révolution comme vous I'appelez; 

tnais Je vous dirai que cet exemple offre la 

preuvela plus irrésistible que Tinfluence d'une 

assemblée nationale sur les ministres ne peut 

Jamais être désastreuse, parce qu'elle est nuíle, 

cette influence, aussi-tôt que le sénat en 

abuse ». 

» Qu'est-il arrivé, en effet,dans cette cit- 

constance rare oü le roi d'Angleterre , étays 

<fune très-foibk rainqrité, n'a pas craint ás, 

J X 
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combattre la formidable assemblée natíonaíe 

et de la dissoudre. Soudain Tédifíce phantas- 

íique d'une opposiíion colossale , s'est écroii ' 

sur ses frêles fotídemens, sur cette coalitio' 

cupide et facíievise qui sembloit menacei ue 

íout envahir. Eh i qideíle est la cause d'un 

chaugement si subit ? c'est que le pcuple étoit 

Je Tavis du roi et non de celui du parlcment. 

Le chef de la nation dompta raristocratie lé- 

gislative par un simple appel au peuple, à ce 

peuple qui ii'a jamais qu'un r érêt, pr'xeque 

le bien public est essentiellement le sien. Ses 

représentans xevêtüs d'une invisible puissance, 

ét presque d'une véritable dictature quand ils 

sojnt les organes de la volonté générale, ne 

sont que dcs pigmées impuissans , s'ils osenr 

subslituer à leur mission sacrée des vues inté- 

ressces ou des passions particulières *. 

- » Liv^ons-nous donc, sans crainte, à i'im- 

pulsicn de Fopmionpublique; loin de redouter, 

invoquons sans cesse le controle universel ; 

c'esí la sentinelle incorruptible de la patrie ; 

,c'est le - nemier instmraent auxiliaire de toute 

bonne constitution ; c'est F- nique survelllaní? 

3c seul et puissant compensaíeurdctoute cons- 

titution vicieuse ; c'est Ic garant sacré de la 

pais sociale, avec laquclie nul individit', nv * 
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intérêt, nulle conslderation ne peuvent entret' 

en balance ». 

Séancc du 2j. 

Lcs nouvcllcs de la capitale ítoient tres-serieiises. 

Lc peuple avoit fait tomber iiiíxorablanent sohs 

It glaive deuxgrandes victimes (1) •" tous les ejforts 

de Uhotel-de~ville , et de MM. La Fayette et Éailly, 

71 avoient pü désarmer ni ralantir la vengeance pu~ 

blique. j Ce qtdily avoit de pias cffrayant dans ente 

impetnositi, cest qu aussi-tót le coup frappé, tont 

rentroit dans le calme ; lcs travaux da commerce 

journallier nètoiínt pas rnême interrompus , la 

secaritlglnérale sctnbloit naltrc de la punition dei 

proscritS'. ' 

L'assemblée vouloit s'occupcr des moyens 

de ramener le calme dahs la capitale. 

M. de Lally-Tollendal présenta un projet de 

proclamaiion-, et le déíendit contre un granel 

nombre d^ttaques direcíes. 

M. Mirabeau. 

» Je comraencepardéclarer, qidà mon setrs,- 

(j) MM. Berthier et Foulon. 
Y 3 
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les petits tnoyens compromettroient inutlle- 

ment la dignité de Fassemblée. 

» Examinons qidelles sont les causes de 

désordres de Paris; la pretnlère et la prin '- 

pale , c'est qu'aucune autorité reconnue n'y 

exi. te, c'est que le disseníiment le plus marque 

s'établit entre les districts et les électeurs.Ceux- 

ci ont saisi les rennes de Padministration de 

la ville sans consentement formei de la com- 

mune, mais autorisés par un péril éminent. 

A présent qifils ne peuvent pas méconnoitre 
le principe , qifils seníent que ce consente- 

ment est absolument nécessaire, ils ont encore 

des assemblées; ils ont délibéré, si,nonobs- 

tant le veeu formé par les districts, de créer 

une administration nouvelle, ils ne resteroient 

pas revêtus du pouvoir qu'ils exercent; ils ont 

enfin ét 11: lans leur sein , un comitê perma- 

nent, qui n'a point de rapport ditect avecles 

districts , dont Pobjet incontestable est lebien 

public,dontla continuation aété necessitéçpar 

les circonstances, mais dont lefruit est devenu 

nul, parce que les crcateurs et lescréés ne sont 

que de simples particuliers, sans délégation, 

sans confiance , et que leur pouvoir a cesse 

au moment oü leur mission d'électeur a etc 

"•onsomméew. 
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Delà, resulte que les districts ne s'accor- 

ileut point, ne niarchent point ensemble , que 

durant cette anarchie , il est impossible d'éga- 

liser le fardeau , de proportionner les contin- 

^ens et les secours, qu'il faut au-plutot reunir 

les districts; qu'onle feraaisémentpar Tinter- 

vention de quelques députés conciliateurs, que 

la comrnune nommera un conseil provisoire, 

et que ce conseil, s'occuperad'un plan de mu- 

nicipallté, dont l'établissement assurera la su- 

bord:nation et la paix ». 

» Lesmunicipalités sontd'autant plus impor- 

tentes, qu'elles sont la base du bonheur pu- 

blic, le plus utlle élément d'une bonne cons- 

titution , le salut de tous les jours ,1a sccurlte 

de tous les foyers , en un mot, le seul moyen 

posslble d'intéresser le peuple entier au gou- 

yernement , et de réserver les droits au tour 

des individus. Quelle heureuse citconstance! 

que celle oíi Ton peut faire un si grand bien, 

sans composer avec cette foule de prétentions, 

de titres achetés , d'intérêts contraires que 

l'on auroit à concilier , a sauver , à tnenager 

dans des tems calmes (i) ! Quelle heureuse cir- 

(i) Sans doufc, il étoit homtne d'ctat, ]'homme qui 
pronoriqa ces paroles; dans un momcnt ou le mot mil' 
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const^nce ! que cetleoü Ia capitale , en élevaní 

ç-1 rnunicioalité sur les vrais príncipes cTrine 

cíion libre, faite par la fusion des trols 

rc dansla commune, avec la freqüente amo- 

Víbiiíté des conseils et des emplois , pcut oífr.r 

à toutes les villes du royaume un modele à 

imiter ! 

Monsienr Mounier demanda à M1. Mirabeau 

!s'il avoit entenàu autoriser toutes les villes à 

se municipaliser d leur manière ? il- ajouta, 

.Tqu'il croyoit que cet- objet ressortoit d Tas- 

semblée naíionaíe, et qu'il seroit trop dange- 

teux de créor des Eíats dans TEtat, et de mui- . 

tiplier des souverainetés. 

M. Miííaheau. 

» Le préopinant se trompe sur mes inten- 

tions. Ma p.ensée es> prcciscment que Tassem- 

blé.e nationalc ne doi.t pas orgaaiser lés müni- 

nidpnlitc n avoit p;« roetna «té profere tUyis. Faísem- 
b.lce navoaak... Noiis pivitons. nos loctcors a re* 
]ire ce paragraphe avec attention.... Naus ifaurons 
pas besoin de lei presser ensúito de convenir qu'il esc Ia 
piéface bien extraOidinaire, bien gloi-iehsementprccoco, 
dc tout ce quia été íait depuis j sur 1'organisaiion des 

mcmicipaütcs. 
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cipalites. Nous sommes chargés d-empêcher 

qu'aucune classe de citoyens, qidaucun individu 

n'aítente à la liberte ; toute municipalité peut 

avoir besoin de notre sanction,ne füt-ce que 

pour lui servir de garant et de sauve-garde. 

Toute municipalité doit être subordonnée au 

grand principe de la représentation nationale, 

mélange des trois ordres , liberté d'électlon , 

amovibilité d'offices ; voilà ce que nous pou- 

vons exiger ; mais quand aux détoils, ils dé- 

pen lent des Hcalités, et nous ne devons point 

prétendre a les ordonner. Voyez les Aracri- 

cains;ils ont partagé leurs ter-rems inhabitcs 

cn plusieurs états qu'ils offrent à la popula- 

tion , et ils laissent à tous ces états,,, le choix; 

du gpuverneraent qu'il leur plaira d'adoptcr , 

pourvu qu'ils, soienf républicains , et quils 

fassent p.artje de la- confédération ». 

L'orateui; condut à.ce qu'on-epvoyât à Paris, 

un, depute par district, pour établir un centre 

de-correspondauce entre toutes les assemblées, 

aíin de les accorder et de les faire marcher 

ensemble: il voulut aussi qp'on -'éclarât for- 

mellement qm les fonctions des électcurs 

étoient íinles, et que toute assemblée rcvcaié 

defbncticnsmunicipales, devoit être établiedu 

consentemení de tous. 
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Cette motion fut applaudxe et ajournce.' 

La proclamaíion de M. de Lally, amendée," 

Jet mille fois sous amendée, fut enfin adoptée. 

Plaçons ici qiielques réfiexions de M. Mira- 
htau , sur les évènemens des jours précédens; 

íl les regarde , lui-même, comme la morale 

publique, à íirer des castatrophes qui avoient 

affligé Paris. 

» (i) Que l'on compare le nombre des in- 
nocens sacrifiés par les méprises et les sangui- 

naires maximes des tribunaux , ks vengea.ices 

ministérielles cxercées sourdement dansle don- 
jon de Vincennes, dans les cachots de la bas- 

íille , qu'on les compare avec les soudaines 

et impétueuses vengeances de la multitude, et 

qa'après on decide de quel côíé se trouve Ia 

barbarie ! Au moment oh cet enfer créé par 

la tyrannie pour le tourment de ses victimes, 

s'est ouvert aux yeux de Ia capitale; au mo- 

ment oü tous les citoyens ont été admis à 

descendre dans ces lugubres souterreins, à pe- 

ser les fers de leurs amis , de leurs défenseurs ; 

au moment oü les feuilles de ces archives 

(O Extrait de la dix-neuvième lettre de JI. Mira" 
lecui à ses commettans, page 5 s et suiv. 
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d^miquite sont tombées dans toutes lesruaitrs, 

certes, il faut que le peuple soit essentxelle- 

ment bon, pour que cette rcvélation des at- 

trocités des ministres ne Tait pas renduaussi 

cruel qu'eux-mêraes , et n'ait pas fait verser 

plus de sang.". "i l* collrt duptufh... Ah . si 

la colère du.,peuple est terrible, c'est le sang- 

froiddu despotisme, qui est atroce; sescruau- 

tés systématiques font plus de malheureux ca 

un jour, que les insurrections populaires nhm- 
molent de nctimes pendant des années ». 

» Voyez combieu de causes avoient prepare 

les matériaux de cette explosioni Touslesde- 

nis de justice , toutes les insultes , tous les 
scandales des ministres chéris, exiles; lerebut 

du méprls publlc inauguré u latêtede ceuxqui 

le remplacent; le sanctuaire des loix profane; 
l'àssemblée nationale coronroinise et menacée; 

des troupes étrangères, de rartillerle; la capi- 

tale au moment d'être assiégée ou envahie ;les 
apprôts dhme guerre civile ;que dis-je ? d une 

horrible bouchefle oii tous les amis dupeuple, 

connus ou soupçonnés , devoie. t tomber, sur- 

pris, désarn. 's, sous le glaive des soldats , et, 

pour tout dlre en un mot , deux cents ans 
d'oppresslonpublique et particuliere,politiquc 

et fiscale, féodale ct judiciaire, couronnés par 
• ? 
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lír plus homble conjuration , dont les fasteè 

du monde garderont à jamais la mémoire. . 

Voilà ce qui a provoqué le peupJe il a 
pum im petit nombre de ceux que le cri pu- 

blic lui désignoit comme rautejnr de sesma ux 

mais qu'on nous dise s'il n'eü(: pas coulé plaf 
de sang dans le triomphe de nos ennemis, ou 

arant que Ia victoire fut déeidée. On craint 

scuvent le peuple en raison du mal qu'on lui 
a fait; on est forcé de renchainer , parce qu'on 

1 opprime, et ses persecuteuts le calomnient 

pour calmer leu rs remords ;ccux qui s'étoient 

acraagés poirr. ne rcdouter aucim tribunal , 

trerablent devant le sien : il existe trop de 

coupables^ pour quil ne reste pas beaueoup 
de. terreurs ». 

» Si les scènes qui ont eu- lieu à Paris 

s^toientpasséesá Constantinople , les hommcs 
les jplus; timores diroient: le peuple s'est fait 

_ justice, La mesure étoit au comble, la punition 
d?ua visir- deviendra la leçon des autres. Get 

evènement, loin de neus parortre extraordi- 
rtaire-, excitercit- à- peine. rrotre aítention»; 

» Nous ferions un volume si ntxis voulions 

démontrer par des exemples y que dans ces 

momensde rigueur, les gouvernemens ne font 

que íuoissonner les. frmts. de leurs procres 
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iniquités, On meprise le peuple et Ton vevit 

<ju'il soit toujoiirs doux , toujours impassible! 

non; c'est une xnsíruction qu'il faut tirer de 

ces tristes evènemens; rinjustice des autres 

classes envers le peuple lui fait trouver la 

justice dans sa barbarie xtiême^. 

» Nous ne craindrions pas de bíesaer utile- 

ment la délicatesse de la sensibilité en expo- 

sant les circonstauces douloureuses, les toi 

mens dom la mort de ces tristes victimes a 

étp accomp^^née. Mais ces.cruautés sont Ioíu 

d'attelQdre aux so. unelies férocités que des 

corps de justice exerceut sur des malheureux 

que les vices des gouvernexnens conduisent 

au crime. Félicitons-nous que le peuple n'ait 

pas appris tons ces raffinemens de ia barbarie, 

et qu'il ait laissé à des compagnies savantes 

rhonneur de ces abominables inventions ». 

» Après ces rcflexions q'ue uous avons cru 

nécessaire? dans im moment oü rhumanité 

raême égare la réílcxion, nous nous hâtons de 

dire que toute Tassemblée nationale a bien 

senti que la continuation de cet+e fonnidable 

dict ture cxposoit la liberte publique autant 

que les complots de ses enncmis. La s dcté 

scroit biamt Jissoutc si la multitude , s'acou- 

íumairt au sang et au cLésotxlre , se mcítoit a 
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dessus des magistrats et bravoit l'autonté des 

loix; au lieu de courir à la liberte, le peuplé 

se jetterüit bientôt dans Pabyme de la servi- 

íude; car trop souvent le danger rallie à Ia 

domination absolue, et dans le sein de Tanar- 

chie un despote même paroit un sauveur », 

» Telle est la révolution singulière , tels 

sont les faits consignes pour nos annales, dont 

iaa narration tardiv« , mais süre , embrasse 

l'ensemble et manifeste les principaux ressorts. 

Tantde cbangemens extraordinaires, lacapitale 

passant du despotisme à la liberté , de la plus 

affreuse terreur à l'état le plus tranquille , la 

milice bourgeoise retablie , la bastille prise 

d'assaut,ime conspiration avortée, des coii- 

seillers pervers, dissipes, une puissante faction 

obligée de fuir , les ministres exiles clandcs- 

tinement, rappellés avec éclat, leurssucces- 

seurs prévenant leur ignominie par une prompte 

démission, le roi qifüs avoient trompé nous 

rendant $a coníiance et nous redemandant la 

nôtre , venant se montrer a son peuple pour 

recueillir la voix publique et nous assurer 

qu'il est à nous : tons ces évènemens pro- 

digieux en eux-mêmes , et presque incroyables 

par leur rapidité, ne demeureront pas stériles 

et leurs effets sont incalculables. Qu'on ne 
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se flatte pas que tons les obstacles sont sm- 

montés, que Taristocratie n'a plus d'esp0Ír , 

et le pouvoir arbitraire plus de ressources, 

Carthage n'est pas détruite , il reste une foule 

de moyens de croiser nos opérations , de sus- 

citer des divisions dans une assemblée que le 

dangera réunie, de noustenure même te piegc. 

d'une constitutlon qui , avec des apparences 

spécieuses, n'auroit point de solidité de fairp 

naitre dans letat des troubles funestes qui 

armeroient les campagnes eo^tre les villes, les 

provmces contre it provmces , de setner Ia 

défiance entre les peuples et ses représentans 

pour anéantir le fruit de leurs travaux. II faut 

toute notre vigilance, tout notre zèle , il faut 

le sacrifice de toüsles amours-propres ,il faut 

le concours de totites les lumlères de la nation , 

pour arriver au noble but ^'une constitution 

pollíique ». 

fSéance du íq* 

Les cours, a Io rs souveraínes , ptrsuadées enfin 

qutlU itoit vmiment nationale , Cassemblee que 

tons 'is cfforts du. ministln n avoi.nt pu inti~ 

mliíT, ayoicnt senti qiiil étolt tems de Lui rap- 

porter Leurs hommágts. Le premur président dt t 

la cour des monnoles demanda et reçut audienet 
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'Cduí du grani conseil, celui du parhment da 

Paris , celui de la cour des aides , ceuii de la 

chambre des finances , s ètoient presentes successi- 

vement et à jours différens. 

II y eut à cette occasion quelques dçbats 

s^ir le cérémonial. 

M. Fréteau pensa, que, puisqne le grand maí- 

tre des cérémonies (le fameux M. de Brezé ) 

avoit parlé à 1'assemblée assis et couvert , 

un président de cour supérieure pouvolt bien 

prétendre au mê-ue honneur. 

M. Mirabeau. 

« II me semble assez simple que l'assemblée 

ne se soit pas encore occupée de régler le 

pouvoir exécutif des cérémonies , ct que les 

risibles prétentions du marquis de Brezé lui 

ayent paru «ans conséquence. Mais elle dolt 

se rappelltr que les corps font registre de 

tout , qu'ils tninsforment toutes les préten- 

tions en droits , tous les hasards en usage 7 

toutes les formules en propriétés. Elle doit 

enfin conchire de ce souvenir qufon ne peut 

être trop circonspect avec les com^agnies 

que la monstrueuse alliance des pouVoirs juiU 

ciaires et politiqnes ont rendu si formidables à 

nos pèrcs et à nous-mcmcs w. 

Les 
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Les dêputh des Cours dites siipirieuns , p ctrlt* 

f'.ii debout et découverts (/)k 

•Sèance du zJí 

M. le président annonça que ^ Ca^íelra..., 

ambassadeur ck France à Genève , avoit été 

(i) ( M. Mirabeau, dans sá vingtième. lettr . , à 
ses commettans) " Ce qui tient an-- principes ^ublira 
èst si impwtant que je dois relever une formule qui ne 
Sue paroit pas faite pour le dictionnaire d'un peuple li- 
bre. Nous attendons vos ordresdit le depute de la 
cour des aides , lorsque vous, occupant de soulage. 
ment des pcupks , vous daignerez dcsccndrc dans les 
details de la perception , etc.. ... Voiià le langage des 
courtisans, le style bas et rampant, avec íequel ils 
írompent les róis. On leur persuade qu'il est presque 
au-dessous d'eux de remplir leur devOin Loríjue fãs- 
semblée nationak daignera. .... Pourquoi dono a-t- 
clle été convoquée ? Pourquoi ses membres ont-ils été 
choisis ? Est-ce pour régler le cours du soleil ? A-t-elle 
des fonetions supérieures au devoir de soulager les peu- 
ples, de scruter les causes de leurs misères ? Lorsqu'elIe 
s'en occup ., est-ce une faveur qifelle daigne accorder, 
ou une mission sacrée qifelle doive remplir? La sira- 
plicité déxpressions est un des caracteres dela libertej ^ 
cette observrtion ne paroitra minatieuse qu'à ceuxà qui ' 
olle est Hecessabe „. 

Tvnt /. S , 
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arrêté la veille par une patrouille bourgcoise , 

ct conduit au district des Petits-Augustins; 

que trois lettres , dpnt Pune à Padresse de 

M, d'Artois , avoient été ouvertes ; quune 
quatrième avoit éte déchiree par lui , mais 

que les fragiiiciis en avoient ete rassemblts. 

II ajouta que toutes ces pièces lui ayant etc 
cnvoyées par le comitê permanent de Phôtel- 

d^-ville de Paris , il les lui avoit renvoyées 

par çette seule raison, que le pouvoir exécu- 

tif ne rêside p«i> aaiu -> de 1 ast-mblêe 
nationaie. 

Ce récit donna licu à une discussion assez 

vive. 

M. de Chatcnai vouloit que toutes les let- 

tres interceptêes, depuis les troubles, à Paris 

ou dans les provinces, fussent remises dans 

un dép ôt sür , pour être prcsentées à Passem- 

blée nationaie quand elle le jugeroit conve- 

nable. 

Cette motion fut combattue, corame atten- 

tolre à Pinviolabilité des lettres. 

M. Mirabeau. 

« Est-ce àun peuple qui veut devemr libre , 

á emprunter les maximes et les prorédés de la 
"yrannie ? Peut-il lui convejnir de blesser la 
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morale , après avoir été si long-tems victime 

de ceux qui la violèrent ? Que ces politiques 

vulgaires qui font passer avaní la justice ce 

que dans leurs étroites combinaisons , ils 

osent appeller Vutilitépublique ; que ces poli- 

tiques nous disent du moins quej. mteret peut 

colorer cettc violation de la probité nationale. 

Quapprendrons-nous par Ia honteuse inquisi- 
íion des lettres ? de viles et sales intrigue' , 

des anecdotes scandaleuses , de mépris-bles 

fnvolues. Croii-un qiiv ics cumpiots circulent 
par les courriers ordinaires ? Crolt-on même 

que les nouvellcs politiques de quelque impor- 

tance passent par cette voie ? Quelle grande 

ambassade 9 quel Iiorome chargc d'une négocia— 

tion délicate , ne correspond pas directement, 

et ne sait pas échapper i Tespionuage de la 

poste aux lettres ? Cest donc sans aucune 

utilité qu'on violeroit les secrets dea ramilles , 

le commerce des absens, les confidences de 

ramitíé, la confiance entre les hommes. Un ' 

procédé si coupable n'auroit pas même une 

excuse, et Ton diroit de nous dans FEurope: 

en France, sous le prétexte de la süretc publi- 

que , on prive les citoyens de tout droit de 

propriété fur les lettres qui sont les produc-'' 

tions du coeur et le trésor de la confiance. 

Z a 



L 456 3 

Ce dernier asyle de la libené a été ímpliné-- 

rnent violé par ceux même que la natior 

avoit délégués pour assurer tous ses droits, 

lis ont décidé par íe fait, que les plús secret- 

tes Communications de Tame, les conjectures 

les pius nasaruées de Tesprit, les émotions 

d'une colère souvent mal fondée , les erreurs 

souvent redressées le moment d'après , pou- 

\ ient círe transforraées en dépositions contre 

des iers ; que le citoyen, l'ami, le fils , le 

père, uevieiiviix-ciu a íCí jnges les iins des 

autres, satis le savc.r; qu'ils pourront périr 

un jour l'uu par Fautre : car Fassemblée natio- 

nale a déclaré quelle fbroit servir de base à 

ses jugemens, des Communications équivoques 

et surprises , qiFelle n'a pu se procurer que 

par un crime ». 
Uassemblée sentít qu'elle n'auroIt pas du 

s'occupe. í cette affaire ; elle ne prit aucunc 

détermination. 

Séanci du 29. 

U. Rahaud de Saint - Etiennt fit 1 cture du 

orojet de règlement qu'il avoit déjà presente j 

et qui avoit été amendé par les bureaux. 

On diseutoit sur la quesãon de savoir si , 

our porter tme loi quelççnqu' jil sufEroit 
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d\me pluralité simple , c'cst-à-dire d'vme 

moitié des yoíx , plus um. 

M. Fríctau vouloit rajournement dc ceíte 

discussion. 

M. MÍRxVBEAÜ. 

« Je n'ai pas cessé un moraent de croire que y 

quelque soit le règlement de police qu'on nous 

propose , il sera susceptible d'inconvcniens. 

Eh ! quelle institution hmnaine n'en a p' 

Mais il me paroit en eénéra1 composé p ? 

assez de sagesse, e. ^ assez ^ 

espn,, pour q„e je des.re So„ adopti„„ al, 

oiows provisoire, et sauf les amXrati<)ns 

que poiirra nous Sllgglirer 

Chaque ,our. Tome loi est nar J . 

reVocable à la vololté de celui 

préi!igrPhCOn,raÍ-re S£rOÍt 1'ai>0théose <'« Pfejuges , la proscnptton de la raison. Jfek 

admisT"'? dí 1'0rdr'! au,vc"t ^ 

vailler iV "T '>!>.Ssl'>'e ' lorsq"'on vcut tra- va. ler à lm_plan (llgne de ^ ^ 

, capable d opérer notre bonheur. 
.lons d adoptcr une police quelconque ' 

• dep -iiillcment des préjugés, et nos propre3.,í 

Z 3 
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observütions nous donnent une police pcrfec- 

txonnée ». 

» Cependant pour vous ôter les regrets que 

deux des préopinans voudroient vous donner 

sur 1'adoption de Ia pluralité simple que 
prpcrrli V "èglement , j'examinerai en peu 

de mots celui des pluralités graduées que 

Fon vous propose d'y substituer. — Si vous 

"onsultez la nature des choses, vous verrez 
toute réunion d'hommes en société doit 

qu ^uve^iée le vneu Ia plurabté de 

Tmen.bres, Cestlà- ue condl.ionnícessalrc 

T toute associatión sans laquellc vous la 
dévouez à rinertic, ou à des troubles toujours 

renaissans. Ceux qui s-opposent à cettc Io. son 

séduits par l-especc de frayeur que leur cause 

Kdée de volr la prdpondérauee d un Seul s - 

frage déciderles uucstionsles ntes 

Mais quMs ne s'y trompent pas ; ce n est p. 

tel ou tel suffrage qui decide , c est a com- 
pt;sondelasommedeceuxqu.d— 

avec la somme de ceux qu. d.scnt ae». Da" 

tl cas oi. ces deux somn.es sero.en. egal s 
U nV auroit point de déc.sion, ou p ut 
1 J auroit une ; car alors la lo, auaenn 

Loit préférée à la loí , 

oí, la somme des oui surpasse ell' 
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alors Ia loi nouvelle doit Temporter ; car 

enfin, quand la balance est juste , le moindre 

polds suffit pour Ia íaire balancer de Tua des 

côtés ». 

» A la place de cct inconvénient chimérlque, 

on substitue le plus grave de tons 1es i-iciivé- 

niens , lo plus grand de tons les dangers , 

celui de transporter à Ia minorité des suíFrages 

rinfluencç que le bien géneral donne Incon- 
testablement à la majorité. Nous sommef icr 

douze cents : dans le systême de la pkralité , 

six cent-un suffiront pour faire adopter une 

résolution contre le voeu de cinq cent quatre- 

vingt-dix-neuf qui ne voudrolent pas qu'elle 

fut prise , ou ce qui revient au même, qui 
prcfcreroient à Tétat des choses qu'òn vous 

propose , Tétat de choses oü nous sommes, 

tant que la résolution proposée n'a point 

passe ». 

» Suivez Tavis de ceux qui' attaquent le 

systeme de la pluralité, substituez-y une loi 

qui exige plus des trois quarts des suffrages 

pour fo mer une résolution légalc. Qidarrive- 

ra-t-il i Qu'ilors trois cents auront plus de 

torce pour maintenir leur opinion, que ntuf 

cents i'en auront pour la détruire ; que tant y 

quTune p-opcsii loa a'aiu-a pas pour elle neuT 

Z 4; 
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cents une voíx, elle sera sans force , ou cé 

qui revient au même, que le voeu de neuf 

cents qui veulent d'une maniere, sera soumis, 

a celui de 300 qui veulent d'une autre. Dans ce 

systeme, Messieurs , que devient la justice ? 
que ;v'ent le voeu commun ? Comment alors 

pourrw.L-on dire que la loi est l'expression de 

la volonté gçnérale ? Hors du príncipe clair 

et fécond de la pluralité siraple, je ne voi? 

qu ne rénovation sourde , mais très-effec- 

tive t es ordres. du veto et de tons ces mou- 

vemens contracuetoires qui dçsorganisent I5 

société », 

Lavis de M. Mirabeau; ne réunissoit pas 
tons les suffrages, 

M. i'Evêque de Chartres ramenant la questiort 

à ses.vrais termes , parut douter s'il ne con- 

viendroit pas d'a'->porter plus de solemnité pouf 

dctruire une loi ancienne , que pour en éta-> 

blir une iiwvelle ; pour faire un change- 

rnont à une loi importante et grave , que pour 

passer une simple loi d'ordre , qui n'auroit 

queime connexion nécessaire avec Tcnsemble 

de la constitution et des loix, Dani le 1 emier 
ça^, il pensoit que Ia plurarite si mple p >uvoit 

suffire ; dans le second, il exigeoit au moinsi 

les çleux tiers des voix. 
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M. Mirabeau. 

« Le doute de M. 1'Evêque de Chartres doit 

être résolu , tout ce qui sort de la bouche 

d'un prélat aassirespectaLIe, d'im amiaussi pur 

de la justice et des bons prinr-nés r -ite 

mes yeuxlaplus scrupuleuse aiíenuon. iJe gran- 

des autorités ont accréditél'erreiir des pluralités 

graduées , yers laquelle il me paroit inclín^ 

mais çhaque jour nous apprend mieux. ae la 

vérité est la filie du tems, et non ^es ai' rrités.» 

S'ilfaut une plus grande rn-qorité p mr anéan- 

tir une loi ancienne , ^ .c pom ctablir une loi 

nouvelle, comment distinguerez-vous entre ce^ 
deux cas ? est-il une loi nouvelle qui n'em- 

porte pas ou textuellement, ou dans ses con- 

séquences, ranéantissementd'une loi ancienne.» 

« Exlgerez-vous une plus grande majorité 

pour une loi importante et grave . que pour 

une loi qni ne le seroit pas ? mais alors en- 

core, oü sera la ligne de démarcation ? Qu- lie 

est la loi qui ne sera pas suscepuli- d'Être 

impor mte et grave dans un tems minutieuse 

et pe importante dans un autre ? oii sera le 

criter un qui guidera Fassemblée pour les lis- 

tingi. r ? Et sans un criterium bien clair et bienn- 

pr n'ai i -vous pas multiplié les diíii- 
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cultcs, les embarras, ct par là même les in- 

trigues ct les divisions ? vainement, messieurs, 

a-t-on dit qidonpeut établir deux majoritésíixes^ 

dont TexercicG seroit déterminé par la loi. Je 

répondrai tou/ours que deux majorites fixes 
j " mp no -oicopot pouvoir rien produire que 

des résultats très-peu fixes, ct. que douze cens 

personncs délibérant ensemble , ont dejà, par 

■■'ature des choses, assez de peine á s'enten- 

dre et à expedier les affaires , pour c|u'on ne 

leursusa^r n-e errore de frénnenres quest'Ons 

de compé' ence. »• 

« Et si, comme queiqu'un Ta proposé, vous 

décidez que la majorité ne pourra prendre une 

résolution que dans le cas seulement oii la plu- 

ralité des représentaijs de la nation se trouve- 

roit rassemblée ; alors , messieurs, vous éta- 

blissez un ordre de choses, oíi pour exercer 

le dIus )'• ésistible veto, il suffira de Tabsence, 

Or, ce genre de veto est de tous, le plus redou- 

lalle et le plus sür ; car enfin on pcut eSpérer r 

avec des raisons, de fléchir ou de convaincre 

des pcrsomi-s presentes: mais quelle inluence 

pburrez-vóus avoir sur ceux qui, pour toute 

réponse ne paroitront pas ? » 

« Sans doute il convient de fi"er le n «mbre 

de votans néccssairc pour légali se. ru-e a sbm- 
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blée , mais gardons-nous de fixer un nombre 

trop petit; car alors il seroit trop facile à un 

président qui voudroit intriguer, de faire passer 

tout ce qiril voudroit. Gardons-nous encore 

de fixer un nombre trop grand, car alo^s cora- 

bien de facilite ne donaerions-n^uí ■ -- a ce"- 

qui, par leur absence voudrolent paralyser l'as- 

semblée ? A cet égard le règlement me paroit 

observer un milieu sage. II fixe ce nombr" ^ 

deuxccns; c'estproportionnellementle pjuble 

du nombre '-ue les Angloic ont fixe: car leur 

chambre des commur^s er' de cinc cent cin" 

quante , et ils se conte,, .cat dc ^uarante mem- 

bres pour toutes les délibérations. En suivant 

la proportion , nous devrions etre conténs 
d'avoir fixé le nombre à cent. Je n'ai pas eu le 

tems de méditer sur cette question ; mais je 

ne verrois pas dbnconvénient à ce que Ton 

exigcât pour toute délibération le '•«ers de la 

totalitédesmembres de 1 assemblée nationale». 

La discussion se prolongea encore ; cepzndn*- on 

fiiv.c par eidoptcr lurticle du règlement jixoit lã 

majori ■., à une voix au-dessus de l. moitie, sauf 

les cl ngemens nue f expcrience pourroit faire trou- 

ver n cessaires. ' y 

Np 'S crovons devoir placer ici quelques 
réj o, - d , Mirabeau, sur la même-qucs- 
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txon dans laquelle il venoit d'êíre enteadu 

avec tant de succès, 

^ C1)- Qu'0n nous permette ici q ielques 
rijlixions ; il n'est dans toute association 

politique qu'iin seul acte qni , par sa nature , 

exige . t consentement snpérieur à celui de la 

pluralin.. cJestlepacte social quide lui-meme, 

-tant entiérement volontaire, ne peut exister 

sans un consentement unanime. L'un des pre- 
miei.- effets de ce pacte, c'est Ia loi de la plu- 

ralité d> s sufFrages, Cest cette loi qui cons- 

txtue, poi-r ainai dire , . existence , le moi 

moral, Tacnv- at... .ciation. Cest elle qui 
donne à ses actes le caractère sacré de la loi , 
en constatant qu'ils sont en efFet l'expressiori 

du voeu général. Qu'à cette simple et belle loi 

de la pluralité, l'on substitue tout autre dégré 

de majorltç; dès le moment, toutes les fois 

qu un objet quelconque aura reuni une pluralité 

intencv.ie à ia majorité requise, la société est 

nécessairement condamnée au schisme, car il 
n Cai 1nature d'aiicune sociétè legitime, 

que le plus grand norabre sojt assujeí+i à la. 

minorité, » 

(i) Extrait du Conr/crt/e Proymct . -,0, XXr i. 
et suiy. 
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« Si tel est le danger de tont autfe genré 

de pluralité que la pluralité simple , même 

dans un état naissant, combien. ce danger ne 

devient il pas émminent dans un état corame 
1a France, oú tout est à créer, à c^-hiner, 

à méditer mêrae ? oú une longue sc d'abas 

de tout genre, et des siècles d'esclavage, en 

couvrant la surface entière de la constitution 

et de radminlstration dans toutesleurs pav 

ne montre pas une seule loi à étab1 r qu'au 

tn vers d'ur e cr.aite cpaisse de prq-ngés ou de 

désordres à corrige- 5 • 

« Est-ce dans un tel état üe choses qu'on 

peut raisonnablement apporter des obstacles 

à Ia faculté de vouloir ? » 

» Et si jamais cette faculté doit être lalssée 

ú toute son activité, n'est-ce pas sur-tout lors- 

qu'clle est entre les mair ■ d'uíí corps consti- 

íué, comme Tassemblée nationale, -^e pn^típs 

hétérogèncs dont quelques-unes ont eu tant de 

peine à s^unalgammer en tout, et er les- 

quelles il seroit si aisé de réun .r une minonté 

suffi' mte pour arrêter tout ? Ca a tant dissé- 

qué le vote / ir ordre ; on a tant frémi du vet» 

des ndres ! Eh ! n'est-il pas clair que la plu- 

rab ' gradi 'e est exactement la meme préten- 

) i i, us nom plus doux ? et que dans ce 
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cas , comme dans Tautra , ce seroit toujoun 

le quart óu le tiers de Tassemblce qui donne- 

roit des loix à la nation ? » 

» Toute personne qui a observe les états 

républicains, y verra les nobles eíFets de cette 

ar:stocr?tique invention. » 

» Dnas la legislatxon que nos commis de 

bureaux donnèrent à main armée aux Gene- 

vo:" en 1781, ils eurent soln d'introduire cette 

loi de h pluralité graduée , comme Tégide du 

despotismo aristocratique et militaire auquel 

ils assujet."CAter>+ ttp ictite, mais respecta- 

ble republique. Non conténs de ce qu'aucune 

loi ne pouvoit être faite par TASsemblee génc- 

rale sans le consentement préalable de deux 

ccnseils administrateurs, ils mirent la plura- 

lité des trois quarts des suffrages à la place 

de la pluralité simple qui toujoursavoit existe. 

•Ainsi une 'oi qui n'avoit été introduite que par 

la force, qui n'ayoit reçu pour sanction sou- 

ver --""que ceqe d'une assemblée^dont I«s trois 

quarts desmembres etoient exclus à main armée, 

devoit étre maintenue contre la volon é de 

tous par le simple vceu du quart , plus un , 

d'un simple conseil d'admlnistration 1 Q lest- 

il arrivé de cette loi? Jamais G^nève r"a été 

nlus malheureuse , plus tourmc 'e ja." -ic 
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ses arrogans aristocrates eux-memes n'ont etc 

plus méprisés , moins redoutés , malgre leurs 

troupes, malgré des sermens forces, que depuis 

que leurs concitoyens ont été soumis à cet ab- 

-urde et criant regime. A la premlère orcasion 

qui s'est oíferte de mettre la loi en executioi., 

au moment ovi des magistrais, maintenus en 

place par une minorité de voix, ont voulu 

gouverner, Tincendie s'esttrouvé prêt;la -lus 

légère étincelle a cause rerabrâsement. Atterrée 

pai la crairfe d'une nouvelle garantie, d'un 

nouveau sicge , Gen' ve "^nsprv cette loi 

folie qu'une triple garauiie arruce Tavolt forcéc. 

d'adopter. Jamais elle ne sera ni libre , ni par 

conséquent tranquille, tant que ce monument 

de la criminelle ambition de ses chefs et de notre 

iniustlce ne sera pas entièrement détruit.» 

» Mais pour rercnir am- plun ités graduées 

dans leur rapport avec un grand ét;+, suppo- 

sons la constitution faite ou prête à se faire , 

et voyons si, comme M. Fréteau le p^' " it, 

on pourroit- y joindre alors quelque loi de 

ce gf . ire pour garantir la constiaition ». 

w .i c'est d- ns le but de mettre la constitu- 

tion .1 Tabri de toute atteinte du corps legis- 

latif quon 'reut établir la pluralité graduée, 

le n f isiblement insuíHsant, La cons- 
" 3^ 
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titution n^ayaM pti s'opérer que pai- la voloíltó 

du peuple lui-même, el!e ne peut êíre détruitc 

que par son aveu : voilà le príncipe ; consa- 

crez*-le, eí la constitution est en süreté ». 

» F0"- ce pour les loix de détail que Ton voii" 

droit établir la plutalité graduée ? Dans ce cas , 

ouíre les inconvéniens déjà énonccs, n'estríl 

pas clair que vous privez les futurs reprcsen- 

tam de la nation de leur liberte de législation? 

Eh ! q d sait à quel point cette entrave que 

vous mettez à une faculte si nécessaire dans 

tout bon -o.. } pcuf: ^tre nuisii,ie ^ 

la postérité ! Lorsque les Anglois autorisèrent 

au commencement. du siècle^Ie fatal systême 

des emprunts nationaux , lorsqidils voulurent 

rejeter sur leurs descendans une portion du 

fardeau qifils prétendoient trop pesant pour 

eux, prévoycient-ibque cette bévue en finahce 

nuiroit ■ n jour à Finfluence qu'ils avoient 

voulu réserver au peuple , en metíant le^ 
sul "' >s entièrement á sa disposition » ? 

■Séance du j/. 

Dans la séance du 29 , M. Neker , rc /enu 

de son exil, vint présenter ses hómr \ages 

à Tassemblée. 
Ic 
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' Le soir du môme jour , il avoit ete 

remercier la càpitale de 1'intérêt qu'elle 

avoit pris à son dcpart et à son retour. 

Arrivé dans la salle de rhôtel-de-ville , il 

avoit eu le présomptueux courage de soiü- 

citer une amnistie générale , même pour les 

agens du pouvoir exécutif, véhémentement 

soupconnés d'avoir employé des moyens cou- 

pables pour empêcher les François de devenir 

libres. Du nombre de ceux-là , étoit M. de 

Bezenval , arrêté et déíenu à Nogent. 

Les membres de la commune s'étoi(nt livres 

a un de ces mouvemens l .iAiíou-iásme, encore 

alors si naturels aux François ; ils voulurent 

ce que le ministre avoit demande. 

M. Necker n'avoit quitté les vcrltables 

représentans de la commune , que pour se 

rendre au milieu des Electeurs , ( qui alors 

rdétoient ou ne devolent être rien dans Tad- 

ministration de Parb ) et avoit sollicité d'eLix 

les mêmes graces. 

Ceux-ci avoient arrêté^ au nom üc ia com- 

mune , j^éLlc pardonnoit à toas s:s etinemis , 

quclU vroscrivou tom actt de violence y et quelh 

regardc 't dcsormais commz les seuis ennemis de la. 

naúon ceux qui troublerolent par aitcun excls 

ia trtr~ ilílte pethlquí, 

A a 
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Dcju deux citoyens âvoient été k Nsfeni 

de rordre de 1'hôtel-de-viIIe, pour y mettre 

M. de Bczenval tn liberte, et le co-nduire en 

Sureté, dens sa patrie. 

b' "s le peuple de Paris , les district , 

dcsapprouvoiení hautement les mesures prises 
par leu ris représentans à l'hôtel-de-ville, et 

réclamoient sur-tout -ontre 1'illégale témérité 
cb clecíeurs. La capiíale rétentissoit de plain- 

tes et de menaces. 

31 , Passemblée fut instnute de tous cts 

faits, d auo- .. jane de son président , 

ensuite par une députation du district dcs 

Blancs- Manteaux. 

M. Target voulut que 1'assemblée déclarât 

que la conduite de rhôíel-de-ville et des 

électeurs éíoit louable par ses motifs , mais 

qutile n'cn persístoit pas moins dans ses pré- 

cédeus arrêtés , relatifs à la responsabilité , 

('-s ministres et des agens du pouvoir exé- 

tutif. 

M. Mirabeau. 

v Qaelques pursque soient iesmotif' , quel- 

qidcntrainans que soient les mouveme .s ora- 

toires qui ont déíermird hic. > dcm rche de 
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-J hoíeWe-ville et des élccteiirs , ii neus est 

impqssible de l'approiiver 

» Le mot de pardon , Tordre de relâcher 
M. de Bezenval, sont également impolitiques 

et repréhensibles. Nous - mêmes n^vons pas 

le droit de prononcer une amnistie. Accusa- 

teurs naturels de tout crime public , instltn- 

teurs présumés du tribunal destine à le pour- 

suivre, nous ne pouvons ni punir, ni absoudre; 

nous faisons les loix, nous ne les appliquons 

pas; nous pour-.uivons les grands coupables, 

et par cela meme nous ne les jugeons pas. 

Nous pouvons bien rttirer notre accusation, 

si eíle nous paroít dénuée de preuves , mais 

nous ne pouvons pas innocenter celui que 

la notoriété publique désigne comme coupa- 

ble, ni priver aucun individu , aucune Cor- 

poration du droit de le poursuivre. Le po«- 

voir de faire grace , tant qu'il existe, résid» 

émmemment dans Ia personne du monarquej 
je dis tant qiúl existe , parce que cV1* me 

grande question que de déterminer si ce pou- 

voir de faire grace peut exister, dans quelle» 

mains il résidera s'il existe, et si les crimes 

conti e les nations devroient jamais être remís. 

Je ne prétcnds pasmême effleurer cesquestions; 

je ne les ai pas encore assez itudiées; il ne 

A a i ,\V» 
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s*en agit point àiljcurd'hui : il suffií que le 

droit de faire grace nous est étranger ». 

» II nous est plus étranger encore dans cette 

«ccasion que dans toute autre. A Dieu ne plaisc 

que paggrave la situatiou de M. de Bezenval! 

H est arrêté , il est suspect, ií est malheureux ; 

autant de raisons de m'abstemr : mais vous 

avez déclaré les chefs militaires responsable» 

des evènemens. M. de Bezenval est accusé par 

la notoriété publique ; et une municipalité, 

un hotel-de-ville, une ville auroit pu don ler 

des ordres pour1 re^ ^et r pour 1 innocenter, 

pour le soustraire à la justice publique ! iNon , 
Messieurs : puisque nous-mêmes ne le pouvons 

pas , aucune Corporation particulière n'a ce 
pouvoir 

» II nous est donc impossible d'approuver 

sous auciin point áe vue tme démarche incon- 
sxdérec qiu a excite dans Paris une fermentation 
très-naturelle j et j ]'ose le dire, tres-estimable. 

aiv. ' ue regardois pas les électeurs 

comme d'excellens citoyens , si je ne son-» 

géois pas aüx services essentiels qu 's ont 

rcrdus dans des momens orrgeux, je vous 
prouverois que les dissentimens élevés entre 

les électeurs et les districts , sont 1 n cies 
levJns les plüs actifs de cette — ^ent-aon 
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dé la capitale : je vous répéterois ce que i'ai 

déjà eu rhonneur de vous exposer , que les 

électeurs se sont prévalus de Ia manière dont 

vous les aviez accueillis , qu'ils en ont conclu 

que leurs prétentlons vous paroissoient fon- 

dées, et qu'il est impossibie de dissimuler , 

de plâtrer plus long-tems cet état de choses 

ambigu et contradictoire. Je vous dirois enfin 

que les districts n'ont pas oublic leurs droits , 

qidils font tous les jours des réclamations 

plus fermes e*- plus perscvérantes, et que , 

pour prévenir les suites des dl isentimens , 

il faut que TassemL.ée nationale prononcc , 

si les électeurs ne se retirent pas d'eux-mêmes ». 

Après une assez longue discussion , Tas- 

semblée qux, sans doute, n'avoit pasperdude 

vue les utlles réflexions qui lui avoient éíé 

présentées par M. Mirabeau , persista ians 

sts prècUms arrêtés, rdatlfs à la responsabiliti 

des ministres et des agens du pouvoir exécutify 

et declara en outre que la personne du barm d 

Be^enval, si elle étoit encore detenue (í) , dcvoit 

(i) Nous avons oublié de dire quun des districts de 
la v lle de Paris, indigne de lordre derhctel de ville, 
rclatif à 1'élargissemcnt de M. de Bezenval , avoit 
envoye des deputes à Nogent, pour s'opposer à son. 
«xécution. 

Aa 3 
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Íírt mlsc e.n Inu sur et sous une garde suffisante, 

dans la ville la ptus prôchaine du lieu ou il avoit 

été àrrêté, et que quí que ce soit ne pouvoít atten~ 

ter à la personne du haron de Be^inval, qui etoit 

seus La garde de la loi. 
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CHAPITRE Q.U AT R I È ME. 

A O U T 1789. 

Slance, dn prcmier, 

XjNCORv. des deputations qui demaudoíent A 

etre admises. 

Pliisieurs vouloient qidon refusât de les 

recevoir, et qu'on s'occupât sans relâche de 
Ia constitution. 

M. Rlgnault observant dadleurs que parmi 
les deputations annoncées, il y en avoit une 

de la capitali, craignit que Tassemblée ne fut 

sans cesse oceupee des affaires de cette ville , 

et proposa de défendre à tpuí membre de 

I assemblée nationale de se transporter dans 

les districts de Paris, moins qu'il n'eüt reçu 

un caractère à cet effet. 

M. Mirabeau, 

» Je n aurois pas cru nécessaire de combaítre 
la proposition de 1'honorable membre , si , 

en dépit du règlement et de la raison elle 

n avoi pas étc accueillie de quelques applau- 

disotrr.ens tumultueux»: ■_ ( d fordrc, ã fordn, 

mcrmt quciq:.es voix). « Je suis à Pordre 

A a 4 ^ 
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puisque je rédame le règlement. II défend 

de donner des signes bruyáns d'approbation 

ou dbmprobation , et certes nous prouvons 

chaque jour que la règle est sage , puisque 

!es contradicíoires sont applaudis , et que la 

inéíhode des improbations inarticulées établit 

ün véritable ostracisme et nuit à ia liberté 

des discussions. 

Mais pour revenir à la question , je de- 

mande, lequel de nous en recevant rhonneur 

d'être nommé représcntaut de la na.ion, 

a pensé abdiquer les devoirs ou les droits 

de citoyens. Je demande si, parce que nous 

scmrnes éminemment les surveillans de la 

chose publique , nous pouvons êtra prives 

du droit de concourir individuellement à 
Torganisation de ses détails dans nos muni- 

cipaiités. Je demande comment on pourroit 

interdire à ceux d'entre nous qui ont leur 

domicile à Paris, de porter leurs lumières et 
1 .^s voeux dans leurs districts, de remplir 

les devoirs de simples çitoyenà s'il leur est 

possible , en meme tems que les fonctions 
d'hoipm9s publics. Je demarde enfin quelle 

oeuvre est plus digne d'un membre d cette 

assemblée , que dechèrcHer, da çonccrt avec 

sps concltoyens une forme ivrdçipale qui 
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facilite la pcrfection de tous les détails 

soulage le roi , ses servitenrs , fassetnblée 

nationale , et prometie à Paris des avantages 

si grands, si importans , si multipliés , que 

je ne puis y livrer mon imagination sans 

une espèce de ravlssement. Certes , l'assem^ 

blée nationale ne peut qu'applaudir à de tels 

travaux; il seroit aussi coupablede craindre, 

que pcu prudent de provoquer de sa part des 

ordres qui leur fussent contraires ; d'ailleurs, 

ell sauroit bieiitôt qidaux bornes de la raison 

se trouvent les bornes de son empire , et que 

le véritable ami de la liberte n'obéit jamais 

aux décrets qui la blessent, de queíque auto- 

rité qu'lls émaoent ». 

>► Quant à la proposition de ne plus admettre 

les députations des provinces , j'espère qu'elle 

ne peut pas même êíre mise en question. Nous 

n'avons pas plus le droit que le desir de refuser 
les avis , les consultations , les Communica- 

tions de nos commettans ; et s'il pouvoit 

s^leve»- dans notre sein de telies prétentions, 

Popinion publique les auroit bientôt mises 

à leur pl .ice T t ) ». 

v i M Re naut ne repric pas sa proposition , et 
lon devine, .ju'après avoir entenda M. Rliiabcau, 
personne n'( út le courage de Ia rapncílér. 
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M, Pison du Galland fit une motion , moti- 

ve e sur Timportance des travaux de Tassetn- 

L!ée , pour qu'!! fút arrêté qu'à l'avenir , et à 

dater du 8 de ce mois, elle ne recevroit plus 

dedéputations ; invkant lesvilles, lesbowrgs , 

les corporations , à donner connoissance de 

leurs afFaires Tassemblce par des mémoires. 

Cette motioíi íut adoptée , après d'assez 

longs débats. 

Dans Ia mêmc séancc, on discuta Ia question 

de iSavoir s'il falloit faire une dcclaration des 

droits , et si cette déclaration devoit ctre 

séparée de la constitution. 

Séancc du 3. 

M. de Clcrmont-Tonnerre exposa que le frère 

de son père, vielllard de 6^ ans , retire chei 

réyêque de Porentru, y étoit menacé de deve- 

nir la victime des soupçons qu'avoient fait con- 

cevoir sur sa conduite, des oplnions qui n'ont 

uoiat prévaln , mais qui n^toient point un 

crime; il demanda qu'il lui füt accordc un 

passe-port pour se rendre ici. 

Quelqües personnes craignirert que Tassem^ 

blée ne se compromit , si elle accordoit un 

passe-port qui ne seroit pas respteté. 

M, de Lally voulut que le passe - port füt 
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tccordé à Tdncle de M. Clermont-Tonnerreí 

ainsi qu'à plusieurs merrtbres de différens par- 

lemens , alors arretes en France et raême em 

Saísse ; 11 nomraa M. de Dampierre , dctenu 

à Moret, 

Les demandes et les témolgnages de refus 

se succédoient rapldement. 

M, MirabeAu. 

»Jepense,comme Ie préopinant, queTasseni- 

biée nationale se comproraettra sérieusement 

toutes les fois qu'elle sortlra de son caractère , 

et qidelle excedera les bornes de sa jurisdic- 

tion naturellc; mais k)ln d'en íirer la même 

conséquence que lui , jesoumets à votre sagesse 

cette qiustlonpréliminalre : Uspasse-ports sont- 

lls ou nt sont - ils pus de votre jurisdiction ? II 

est d'autant plus nécessalre de la décider , 

que sl voas accordez un seul passe-port, 

vous jie devei en refuser aucun. Sans doute, 

11 y a quelques contrarlétés , je dirai même 

avec le p-éõpinant, quelques calamités par- 

ticulières , mais elles tiennent inóvltableraent 

aitx calamltt pul 'iques auxquelles seules nous 

sommes chargé de remédier, Quelques parti- 

culiers ont étr' arrêtés dans ieur voyaq e ^ 

quelques-uns mêtne sont détems jusquà-c 
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qu'on ak prls des éclaircissemens sur eux.í 

ne voilà-t-il pas un malheureux sujet de 

distraction pour Tassemblée nationale ? Cest 

une aimable qualité , sans doute, que la faci- 

lite aux émotions, mais elle exclut souvent 

les vartus et même la sagesse de rhomme 

publlc. 

» Quoi qu'ilensoit, messieurs ,hieronvou» 

a officiellement averti qu'un citoyen notable , 

qui a occupé de très-grandes places (i) , oíi 

de grands succès ont précédé le moment fatal 

qui Ta si cruellement compromis ,paruneappa- 

rente association avec des hommes chargésdu 

mépris public, et qui, dans ce moment même, 

est revêtu d'iin caractère qu'on eiit respecté 

dans tons les pays de TEurope , eelui d'Am- 

bassadeur du roi, a été arrêté, et qu'il est dé- 

tenu auHavre pour une simple contravention 

de police, un changement de nom , quVvec 

des préventions plus favorables on eut appellé 

un acte de prudence. Vous n'arez pris aucun 

parti à cet égard; vous avez cru devoir laisser 

aller le cours naturel des choses: pouvez-vous 

accorder aujourd^ui à Toncle de M. de Toi. 

(i) L'assemhlée avoit été instnitela veille que M- 
de la Vauguyon , étoit arrêté au Havre avec son ;/" 
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»erfe , à Tanii de M. de Tollendal , ce qwe 

yovis avez refusé hier à Tambassadeur du roi ? 

je ne le crois pas; et je crois moins encore, 

qu'il vous convienne de vous perdre dans les 

détails de police intérieure et particulière dans 

vm moment si critique, et lorsque vos com- 

mettans attendent de vous des travaux si ur- 

gens que pour vous en occuper sans relâche, 

vous avez cru devoir refuser d admettre les 

députations des provinces». 

La uestion prél" ninaire sur la déclaration 

des droits fut reprise, et on ne parla,plus de 
passeports. 

Siana du 6. 

On s'occupa de la détention, au Havre, de 

M. de ia Vauguyon. 

Le comitê des rapports pensoit que cette 

affaire étoit uniquement du ressort du pouvoir 

exécutif. 
Que ]ues députés prétendoient que M. de 

la Vauguyon, ayant accepté^ans le ministère, 

ia place de M. de Montmorin , étoit, par-là 

même , pré^umé avoir trempé dans le projet 

hostile du gouvernement, contre la cap5tale,ct 

devou être po' rsuivi. ' f 
Quelques auures ne voyoient pas de rapport, 
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catrs une conspiration et une place dans-Ie 

ministere ; ils réclamoient les príncipes qui 
ne veulent pas qu'un citoyen puisse etre ar- 

rete sans preuves. 

M. Mirabeau. 

» Je prie Fassemblée tl'ob.server que s^ií 

est un cas ou l'opinion d'un petit nombrc 

de membres doive Temporter sur celleduplus 

grand , c'est lorsque ce petit nombre déclare 

n'être pas assez instrult pour donner u.i avis 

réílechi, lorsqu'!! demande à s^clairer par l'avis 

des autres; or, je suls de ce petit nombre ». 

» M. de la Vauguyon est arrete, ou pour 

une simple contravention dc pollce (i) ; et 

alors , il est assez puni par plusieurs jours 

dallarmes et de détentlon; ou pour cause de 

conspiration , et alors, il doit-ôtre gardé dans 
une prison síire. Mais jusqu'ici ; rien n'est 

moins prouvé que le délit queleonque pour 

lequel il est détenu. S'il est ici quelqaun qui 

connolsse un crime, à la charge de M. de la 

(0 1! avoit presente à la numicipalitc du líavre u* 
j? sfe.ppAj dans Isquei il avoit pt's ic nom uc CAc, 
valk __ 
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Vaiíguyon, gu'í1 Tallègue ; et alors , neus ©r- 

áonnerons qu'il soit transfere sous sure garde; 

nous nommerons le tribunal qui doit le juger, 

€t les commissaires qui devront proceder à 

Taccusation. Mais si personne n'accuse le ci- 

toyen qui reclame sa liberté ; je vou? le de- 

mande , MM., pouvons-nous íe retenir un ins- 

tant dans les fers , sans blesser Ia justice 

» Mon avis est, que le président soit chargé 

d'écrire à la municipalité du Havre, que nous 

ne connoissons pas de moíifs pour que la dé- 

tcntiondeM. !de la Vauguyon soit continuée; 

et qi.e nous laissons au pouvolr exécutif, la 

décision e; 'ière sur ce qui concerne cet ex- 

ministre ». 

Vavis ds. M. Mirabcau fut adoptL 

Sèanct du y. 

On discuta un des articles arrítes dans la fa- 

meuse séance du 4 aoíit, Celui de Cabolition 
natuvlU du droit de chasse. 

Déja cet artlcle étoit décrété ; il portoit le 

príncipe dans tovíte sa pureté. 

Un preraxer amendement venoit aussi dY-tre 

accueilli. out i ropriécaire, disoit Tartlcle ,U 

dro;f de dkruu et fuire ditruin , seukmenç sftr) 

as híritages, mu espia de gíbier. 
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L'amendement étoit ainsi conçu : sanf à se 

conjormtr aux loix de polia qui serorit faites rc- 

lativement à la súretè publique. 

M. de Clermont - Tonnerre vouloit une 

exception en faveur des plaisirs du roi ; 

et 1'abolition des tribunaux établis , pour 

connoitre des délits de chasse. 

M. Miraeeau. 

» Onvient dedéclarer que le droit de chasse 

est inhérent à laproprieté, et ne peut plus en 

êtreséparé». 

» Je ne comprend pascomment Ton pr.opose 

.à Tassemblée qui vient de statuer ce prín- 

cipe, de dccider que le roi, ce gardien , ce 

protecteur detoutes les propriétés , sera Tobjet 

ü'une exception dans une loi qui consacre les 

propriétés. Je ne comprends pas comment 

Tauguste délégué de la nation peut être dispense 

de la loi commune. Je ne comprends.pas com- 

ment vous pournez disposer en sa faveur, de 

propriétés qui ne sont pas vôtresv. 

« Mais la prérogative royale ! Ah ! certes 

Ja prérogative royale est d'un prix trop élevé 

à mes yeux pour que je con ente à la faire 

consister dans le futile priválAge d'un n:.<;Se_ 

tems oppresslf. Quand ii sera juestion de la 

prérogative 
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prérogatlve royale , c^est-à-dire , comme je le 

dérnontrerai ea son tems , du plus précieux^ 

domaine du peuple , on jugera si j'en connois 

Tétendue. Eh! jedefie d'avance le plus respec- 

table de mes collègues d'en porter plus loin 

le respect religieux», 

» Mais la prérogatlve royale n'a rien de cora- 

inun avec ce que i'on appelle les plaisirs du 

roi, qui n'enserrent pas une étendue moindre 

q_nela circonférence d'un rayon de vingt lieues, 

oíi s'exercent tous les rafinemens de la tyran- 

nie des chasses. Que le roi comme tout autre 
propriétali e chasse dans ^es domalnes; ils sont 

assez étendus sans doute. Tout hommeadroit 

de chasse sur son champ , nul r^a droit de 

chasse sur le champ d'autrui: ce príncipe est 

sacrépour le monarquecommepOur tout autre», 

» Qant à la suppresslon des tríbunaux pour 

le fait des chasse? , elle est imposslble à pro- 

^nrer sans un autre arrangement dans l'ordre 

judicia." re, puisqu'lls connoissent d'autres déllts; 

et raddition que Ton vous propose estinutile, 

pulsque du moment oíi vous déclarezqu'il na 

peut plus y avoir de délit pour le fait des 

chasses, vous abrogez les loix qui les concer- 

noiem, et vous dépouiUez par le fait tous les . 

Jribunaux de cette jurisdiction », 

y^me I. B b 
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» En général, messieurs, prenons garde de 

çurcharger nos décrets de formules oiseuses 

ct de préceptions inutiles; c'e£t ainsi que Fon 

discrédile la loi, et que Fon introduit Farbi- 

traire; et pour en citer un exemple avec toute 

la circonspection que Fon doit à un arrêté 

déjà pris, je desire vivement que cette for- 

mule , sanf Us loix de poliu qui pourront êtrc 

fiiites, n'émane jamais de cette assemblée : 

car elle estsuperflue si elleénonce simplemen 

que le législateur peut fairt des loix pour la 

süreíé publique; mais elle est dange eusc, elle 

favorise latyrannie , Si elle subordonne le dróif 

commún des citoyens , à des loix qui pourront 

ctre faites ». 

Les amendemens furent arrêtés dans la forme 

süivante; 

» Toutes capitaineries , même royales , et 

toutes reserves des plalsirs, sous quelque dé- 

nomination que ce soit, sont dès ce mo* 

abolies; il será pourvu par des moyens cornpa- 

tibles avec le respect dú aux proprictcs et à la 

liberte, ti la conservation des pl; isirs persori- 

nels dti roi ». 

Tc-isies ministresfiirentalor, .Jmis àla barre. 

Le garde - des - sceatix parla le Finactivité 

des tribunaux-, 's Foubli de toutes loix, des 

íroubles qui c manifestoient dans diverses 
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parties du íoyaume , et invoqua la puissanca 

de Tassemblée, pour rendre à la force publique 

'son értergie^ au pòuvoir judiciaire son activité^ 

aú trésor-public , s'es exatctes perceptions. 

Le dincteur-ginéral des ^/ínancej. parla des dépenses 

extraordinaires que les circonstances avuient 

occasionné depuis le mois d'aoút 1788 , epo- 

que à laquelle , il avoit tepris Tadministra- 

tion des finances ; il se pláignit de la dimimt- 

tion sensible d'iin grand nombre : e perceptions, 

et de la suppression totale de plusieurs. En- 

íín, il proposa de recourir à ün emprum; de 

rai'lions , pour fouirmr à Facquit des enga- 

gemeiis et aux bésoins indispensables du tre- 

sor-public. 

Le nom de M. Necker, Fimmense pOpula- 

rité, dont il jòuissoit alors, et peut-être ia 

place qu'il occupoit , furent les motifs d'un 

mouvement d^enthousiasme, qu'on pardonnera 

la majórité de 1'assemblée, en faveur de Ia 

minorité qui ne s'y livra pas. 

NiiM. ClermontLodeve, Foucauit, etc. Vou- 

loient qu en presence même des ministres , oil 

consentir la proposition de M. Necker. 

M. biii vleau reclama et obtirt labsenee 

c1?: ministn 5, et Ia discussion. 
Plusieurs Jrateurs furent alors entendas; queí- 

^ües-uns j et le premièr 1\J. Camus, eurent ís 
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êoarage cTobserver que les mandats .illimités 

à certains égards , défendoient expressément 

de consentir aucun emprunt, ou aucun impôt, 

avant rachèvement de la constitution. 

M. dc. Lally ;parla en faveur áe Temprunt; 

et conclut à ce que le projet en füt examiné 
par le comitê des finances. 

M. de Blacon proposa de consentir et d'as- 

signer pour gage les biens du Clergé. 

M. Mirabeau. 

« J'avoue que je suis pressé entre la ré- 

Cessité d'un emprunt, et la lettre impérie se 

des mandats. La premièr idée qui se -icsente 

à moi, c'est de donner l'exemple des contri- 

butions patriotiques et volontaires. OfFrons 

notre crédit individuel ; voilà ce que nous de- 

vons à nous même et à la chost publique : s'il 

faut quelque chose de plus, adressons nous 

à nos commettans , demandons leur autor, i- 

tion, pour subvenir au courant de mois - .1 

mois; sur-tout, faisons convoquer les as em- 

blces provinciales, afin qu'elles pounroyent 

aux moyens de rétablir les percep''ons et de 

■ rendi e aux provinces la tranquilUté \u reste, 

ce qm 'e dis ici , n'est peut-êt pas ce que 

je prop serois, si j'avois le tems le réíléchir, 

iu moins je ne Ta mre pas; mais je concluí 
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«?e Ia situation dans laquelle je me trouye , que 

la délibération doit-être ajournée à demain , 

pour que chacun de nous puisse méditer, exa- 

miner, 

Lajournement fnt prononci, 

Sèanu du 8. 
La discussion sur rcmprunt, fui ouverte 

par le comitê des íínances, qui le consentoit. 

M. Buiot voulut la constitution avant Tem- 

prunt. 

h . Mirabeau. 

Messieurs, 
« En chargeant le comitê des fiuances de 

nous porter un prcavis sur la demande que nous 

íbnt les ministres, d autoriser le roi à un em- 

prunt de trente millions, vous avez voulu laisser 

à chacun des membres de cette assemblée, le 

^"is de la réflexion; car nul travall actuel sur 

i état des finances ne pourroit servir à diriger 

n.>tre déterminatlon, II n'entre dans Fesprit ds 

personne que le trésor puisse se passer de se- 
cours, et ce n'est pas un emprunt de trente 

million' qui empirera le rapport de nos íinan- 

ees avec 1 í ressources nationales. 

« b jus Jevons nous diriger par de plus hau- 

tes consiuerations. II íaut sans doute pourvoir 

au courant. Telle est même la nature des mal- 

tçurs qui multiplient nos eif haras, que nou? 
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eoimons Is risque de ies aggraver, si une ngi« 

dité de príncipes que rien ne tempéroit, nous 

íaissoit incUíTérens pour des besoins ou des 

tgards dont il est impossible de se dissimuler 

> rimportance, 

«Mais n'c:t-llaucun moyende conserver cctte 

rigidité , ei de répondre cependant à 1 attente 

du ministère ? si ce moyeh existe , le patno- 

tisrr.e , ia salne politique, et, s'il íaut parler 

çlairement, les ménagemens infinis a-ec les^, 

quels nous devons user de la coníiance le nrs 

commettans, ne nous fcnt-ils pas ia uu 

nous servir de ce moyen ? 

w Avant de vous le proposer , qu'il me soit 

permis , messieurs, d'exprimer une rcflexion 

que ndarrache le sentimcnt de la grandeur de 

nos devoirs, 
■ » Elle no peut plus exister dans l'ordre n 

veau qui varégir Tempire, cette prompte obeis 

saiíce que noíre sensibiliíó savoit transforn or 

cn témoignage dbimour pour la personne dp 
monarqueque nousreprésentoient ses ministres. 

Aucun -d'eux ne doit désormais rien >ttendre 

que des-vc1ontés libres de la nat , ot un 
examen éíléchi peut seul leur ii pnmer ce, 

caiactère. Er. nous tenaní cn garde contre les 
résolutlóns précipitées , nous éloigne ons de 

Fesprií (les mutístrçs toute tentativç qui 
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jje s^dresseroií pas uniquement à notre raison.^ 

et dès-lors riea n'en viendra troúbler le libre 

exercice . 

» Surpris hier par une demande à laquelle 

nous n'étions pas prepares, je hasardai mon 

opinion plus que je ne la donnai; et me rcpré- 

sentant lapluralité dcs instructions de nos com- 

mettans, et les eirconstances oii s'e trouve l'as- 

semblée, il me parut que les premleres nous 

empcchoientd'accorder Temprunt sous les for- 

mes ordi^aires, et que les secondes nous inter- 

disoient .'essai d'un crédit que nous ne devons 

jamcd" ompromettre. 

« Je pioposai donc d'avoir reçours a nos 

commettans, en leur indiquant une forme qui 

ne comproraet point les motifs généreux qifils 

ont de n^ccorder les secours pécuniaires qu'a- 

j r.ès '.voir irrévocablemení íixé les bases de 

1; " istitntion. » 

« On a craint trop de lenteur dans çette 

ma. ière de pourvoir à des besoins très-urgens, 

Cependant je crois imppssible d'éçhapperà ce 

dilemme, » 

» Ou ous avons la certitvide morale qije 

nos ce ^ans nous autoriseroier ;:re les 

euiprii j q' e ces besoins exigcnt, et alors la 

résolution de demander cette autorisation 

õuffit dc'à au ministre dcs liuances pour ifon» 
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ver dans ses propres reisources 1 j tnoyen-- 
d'attendre cctte autorisation; » 

« Ou nous devonsla regarder coi-uuet/- - 

doutcuse , et alors nous prononçons noii 

mêmes 1'lmposslbiUté d'accorder l'autor sar;.on 

<jui nous est demandée. » 

« Dira-t-on qu'en supposantpossibleler*, 

de l'autorísation si nous la demandlons, noi 

n'avons pas à craindre 1e désavceu du consen- 

tement que nous donnerons pour la nation 

l'eraprunt, sansla consultei, parce q 'au dcfauí 

des égards auxquels nous avons dro . de 11 r ■ 
tendre, les circonstanres impérieus^ Mae nos 
commettans n'ont pas pu prevoir, justifieroieiit 

assez notre conduite, et d'autant mieux qu un 

emorunt de trente millions est trop peu con- 

sidérable pour dirninuer la force des chos^j 

qux reni à la nat on sa liberte , ou poui a- 

ver le poids de la dette ? » 

« J'admpttrai cette réponse, messieurs 

bien ! qu'cn résulte-t-il ? que nous n' jsons. 

pas nous fier à la certitude de Tauto- isation 

que Ia rigueur de notre devoir n- us oblige à 

dem mder í\ nos commettans en í n état de 

cause > que nous nous prévalo auto- 

riser l emprunt , d'un consentcn ?nt, que par 

dé^ence , la nation nepourapas refuser, une 

fois que nous l^urons donné. » 
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« MaL • ' :que nous préssentons ce résultat 

de notre p ition ne vaudroit-il pas mieux 
respecter scrapule sernent la sage polltique 

de nos corr - .tta et íaire servir dans cette 
circonstante notrepr re responsabilité, com- 

me médiaírice entre * .iflcxibilité aveclaquelle 

ia natior se aaintenir dans la position 

qu'ell' reiativement à l'impôt, et la 

néçe é de pourvoir à des besoins qu'!! seroit 

jp c ngereux de négliger? 

Sor.g c, messleur, à Tétat actuel des esprits. 

défi nce excesslve et sourde à tous les 

raisonru. ens, e t toti'oürs prête à dicter les 
resolutionsles plus étranges: faut-ilnous expo- 

ser a lui ionn 't contrc nous Tombre d'un pré- 

rerte ? et;: jui nous ont mcnacés de Paris , 

d; -nt compte d'avolr refusé l'ein- 

t úent-ils que les provinces aient 

^ au droit de nous dire : pourquoi Cavii- 

- .xcco. Jí) Polir mói; j? fremis de ce danger, 

et ne ensant pas qu'!! puisse jamais nous con- 
venir o résister à une défia;. e même injuste; 

je crois qu' nous devons nov.s résoudre à tous 

les sacrií" ' . rsonnels qui seront r-;t i wue 

povr ' u que de nous cca^ de ,ettre 

I;0'' rU! ,.a luoiet des subsi s. 

" ' 1 jinésite donc pas à vous propòser r c 

<'emprunt de trente millioiis actuclicanent ne- 
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cessaire au gouvernement, "soit fait sur 1 en- 

gagement cies membres de cette assemblce , 

chacun pour la somme dont ses facultés per- 

meítront de se rendre responsable envers les prê- 

teurs; sorrime doní nous ferons jncessamtnent 

la souscription entre les mains de notre prc- 

sident, pour être remise à sa majeste, et ser- 

vir de caution à Temprunt de trente millions 

dont ses ministres demandent 1'autQrisatIpn à 

Tassemblée. » 

» J'ai déja indique un puissant motif pour 

nous determinei" a cette résplution \ trio* ique. 

Elle nous laisse toute la confiance d " -om- 

mettans, puisquç nous restons fie . ;s aux in- 

tentions consignées dans leurs mandats sur les 

secours péciiniaires , et que nous ne les obli^ 

geons point à s'en rapporter à nous sur le ju?e- 

ment des circonstances qui rendent "et 

prunt nécessaire; ensorte qu'ils ne _ 

pas redouter de favoriser aucune poiit- 

ténébreuse qui consisteroit à gagner d' ^ems 

par des incidens; car n'engageant pas la. nation, 

nos propres hypothèques ne pourroient pas se 

jrcoéter deux fois de suite avec iccès. » 
cette résolution a c' " avanta- 

,, "friotiaue ; et, s^. c unt 
nes : elle est pc. ^ , , 
, „ ^'e Iep.,is propr^ 

de "v ae , nous donnons 1 exeni.,. . , 
.. ■ i n • s " «uiior- 

íi ramener tons les sujeis de 1 empire a iu .. 
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(Jination volontaire qui caractérise Thomme 

libre, le vrai citoyen. Nous mettons le sceau 

à noíre arrêté du 4 de ce móis , dont la pre^ 
çipitation semble nous accuser du besoin d'é- 

motions vives, pour nous résoudre à des sacn-' 

fices généreux, tandis qu'on doit cgalement 

les attendre de nos plus mures délibérations. 

« Elle nous revêt de toute la force morale 

dont nous avons besoin pour rétablir et con- 

servei la per^eption des impots et la goumis^ 

sion a x lo et aux usages , jusquà ce que 
1 J -ferr ms annonçés soicní mis en çtat de 

prendre leiu place, 

« Devenant nqus-Tmêmes dans nos propres 
personnes la caution d'itn emprunt destine aux 

besoins deletat, nousavertlssonsavec énergie 

ntérc' ordide de s'éloigner enfin, d'opéT 

■ i sont lç triste fruit de nos mallieurs; 

ppellons de plus cn plus 1'espnt public, 

.ecc saireaurétablissement de la süreíe gônS= 

rale et i: lividuelle : nous montrons notre con- 
riance dan> les rcssourccs nationales pour ntciUi-^ 

fenir la foi p olique, tandis que nos ennerais 
n'avoient c '''-xécrable ressource dc la \ jt 

Jer F' mus que mettant touí 1 ire 
e<molr dar ; les boqs exemples, une inflexiblç 

gueur doit poursiuvre les ".am^ais. » 

Enf le roi lui-même prendra dans notre 
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devoiiement toute Ia force dont il peut dvoir 
besoin pour résister non à ses goüts, puisque 
mil monarque ne fut plus disposé à Ia simpli- 

cité qui appartient à Ia vraie grandeur , mais 

aux artisans de ce faste déprédateur qui multi- 

plie autour du trone tant d'êtres inutiles. 

» Vous n'hésiterez donc pas, MM. , àpren- 

dre le noble parti que je vous propose ; et si 

vous éprouvez à cet égard qucique doute, il 

viendra de la crainte de n'être g^néreux qu'en 

apparence: tant il y a lieu de < roire que la 

nation se hâtera de vous relevei df 'OS fcjJ_ 

gagemens! N^mpone , messienrs, vous aurez 

toujours aux yeux de cette nation genéreuse; 

aux yeux de FEurope attentive,un grand mé- 

lite, celui de la fidélité Ia plus exacte aux 

mandats dont vous etes les dépv, ítairc 
dans un point sur lequel la nation V 

ser la ceititude de Ia restauration de 1'En^ 

Cem proposition fut reçue avec btav .oup ^ 

faveur-, elíe parut reunir toutes Les oj .nions de 

tasstmblít , et suspendit un moment les díbats. 

Mais ils recommencerent bientát, 't tel en fut te 

ré: 'iff.at, que Cemprunt fut cor ce et quon ren~ 

voyu au Icniemain la discussio,. Lít forme 

dans laquelle il seroit ouvert. 

Fin du torne premier. 
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